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INTRODUCTION 


D’après  les  tendances  qui,  de  nos  jours,  menacent 
de  plus  en  plus  les  institutions  chrétiennes  dans 
notre  pays,  il  est  à craindre  que  nos  hôpitaux, 
fondés  sur  des  bases  essentiellement  catholiques, 
ne  subissent  non  pas  une  simple  révolution  écono- 
mique, mais  une  véritable  ruine. 

Les  souvenirs  de  l’antique  foi  de  nos  pères  demeu- 
rent, pour  la  plupart,  ignorés  au  fond  de  nos 
archives;  ils’peuvent  s’effacer  pour  toujours.  Il  nous 
a donc  paru  intéressant  de  publier  quelques  pages 
de  ces  archives,  prouvant  que  le  Christianisme  est 
bien  le  fondement  de  cette  foule  d’institutions  chari- 
tables où  le  peuple  trouvait  un  asile  assuré  contre 
les  souffrances  de  la  misère , de  l’abandon  , de 
l’ignorance , de  la  maladie  et  de  la  mort. 

C’est  pourquoi  ces  asiles  avaient  reçu  le  nom 
significatif  à’ Hôtel-Dieu , de  Maison-Dieu , Domus-Dei, 
termes  si  multipliés  dans  les  chartes  du  moyen-âge. 
Le  pauvre , une  fois  reposant  dans  un  de  ces  asiles 
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bénis,  n’étaif  pas  sous  le  toit  d’un  maître  et  d’un 
étranger;  il  se  sentait  sous  le  toit  de  la  Maison  du 
Bon  Dieu , et  ce  sentiment,  à lui  seul,  était  une 
consolation  ! 

Quand  on  examine  historiquement  la  question  de 
l’état  social  des  malheureux  dans  l’antiquité  et  au 
moyen-âge  chrétien,  on  peut  la  résumer  en  deux 
mots  : du  côté  du  paganisme,  dureté,  égoïsme, 
l’esclavage  et  la  mort;  du  côté  de  l’Évangile,  la 
douceur,  la  charité,  l’émancipation  progressive  et 
la  liberté.  Pourquoi  une  partie  de  la  génération 
présente,  oublieuse  autant  qu’ingrate,  s’attache- 
t-elle  avec  tant  de  haine  à dénaturer  aux  yeux  du 
peuple  cette  grande  vérité  ! 

Ne  devrions-nous  réussir  qu’à  dissiper  dans  cer- 
taines âmes  quelques-uns  de  ces  iniques  préjugés, 
notre  travail  sera  amplement  récompensé. 

Une  autre  pensée  nous  a aussi  guidé,  celle  de 
révéler  les  noms  des  anciens  bienfaiteurs  de  notre 
hôpital  de  Chalon , aujourd’hui  encore  si  bien  doté, 
si  florissant!  Monument  et  institution  qui,  autant 
que  l’hôtel  de  ville,  renferment  les  témoignages 
historiques  de  la  vie  municipale  de  notre  cité  pen- 
dant plus  de  quatre  siècles. 

A Milan  existe  un  hôpital,  un  des  plus  riches, 
des  plus  grands,  des  plus  beaux  établissements 
hospitaliers  de  l’Europe,  dont  le  règlement  prescrit 
que  tous  les  donateurs  de  cent  mille  francs  auront 
leur  'portrait  en  pied  dans  la  grande  galerie  du  palais 
des  pauvres.  Les  donateurs  d’une  somme  de  cinquante 
mille  francs  ont  droit  à avoir  leur  portrait  en  buste; 
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les  autres  ont  leur  nom  inscrit  sur -des  marbres 
décorant  le  même  palais.  Cette  galerie  est  aujourd’hui 
un  admirable  musée;  c’est  une  gloire  pour  la  ville 
de  Milan,  un  témoignage  de  reconnaissance  de  la 
cité  pour  les  généreux  citoyens  qui  ont  aimé  les 
pauvres,  et  enfin  un  intéressant  tableau  historique 
de  son  existence  municipale. 

La  ville  de  Chalon  possède  aussi  dans  son  Hôtel- 
Dieu  des  inscriptions  gravées  sur  le  marbre,  con- 
servant le  nom  des  bienfaiteurs  de  cet  établissement. 
Mais  les  plus  anciens  manquent,  et  nous  venons 
essayer  de  compléter  cette  liste.  Notre  ambition  eût 
été  de  donner  une  histoire  complète  de  cet  hôpital, 
puisée  dans  des  recueils  de  titres  anciens. 

Malheureusement,  ces  titres  anciens  n’existent 
plus  aux  archives  depuis  longtemps.  Le  monument 
lui-même , l’hôpital  Saint-Éloi  qui,  au  moyen-âge, 
servait  d’asile  aux  malheureux,  a disparu  pour  faire 
place  aux  fortifications  de  Chalon,  devenue  ville 
frontière. 

Nos  documents  historiques  sont  donc  bien 
modestes  avant  le  commencement  du  xvie  siècle; 
ce  motif  ne  nous  a pas  détourné  du  projet  de  publier 
cette  Notice  historique,  puisque  la  simple  liste  des 
bienfaiteurs  peut  offrir  un  intérêt  irrécusable  aux 
appréciateurs  impartiaux  des  institutions  du  passé. 
D’ailleurs,  la  moindre  pierre  de  l’histoire  locale  n’a- 
t-elle  pas  souvent  sa  place  marquée  dans  le  grand 
édifice  de  l’histoire  nationale? 

Il  se  trouve  aussi , relativement  à l’histoire  de 
l’hôpital  de  Chalon,  que  ce  sujet  touche  essentielle- 
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ment  à l’histoire  municipale  de  notre  ville,  parce 
que  cet  établissement,  depuis  le  xve  siècle,  était  et 
demeura  constamment  une  institution  municipale, 
administrée  par  nos  échevins  avec  un  soin  jaloux  et 
indépendant.  Ils  étaient  généreux  quand  il  s’agissait 
d’honorer  la  mémoire  des  bienfaiteurs  de  l’hôpital. 
La  moindre  des  récompenses  était  celle  que  nous 
fait  connaître  une  délibération  de  1718  : 

Délibération  de  ï hôtel  de  ville  du  25  juin  1718. 

« M.  le  maire  annonce  le  don  de  2,400  liv.  de  M.  Gointot 

« Et  comme  MM.  les  magistrats  et  citoyens , nos  devanciers, 
« en  recognoissance  des  legs  et  dons  faits  aux  pauvres  de 
« l’hôpital  et  aux  pauvres  prisonniers,  ont  fait  mettre  en 
« différents  endroits  de  cet  hôtel  de  ville  des  tables  de  cuivre 
« et  de  fer  blanc  sur  lesquelles  ils  ont  fait  inscrire  les  legs  et 
« testaments  et  libéralités,  le  Conseil  délibère  que,  pour 
« perpétuelle  mémoire  du  don  fait  par  M.  Gointot,  il  sera 
« posé  et  peint  en  cet  hôtel  de  ville  une  table  en  fer  blanc 
« sur  laquelle  sera  inscrit  un  extrait  du  dit  testament.  » 

( Archives  de  Vhôtel  de  ville  de  Chalon.) 

De  ces  tables  de  cuivre  il  nous  en  reste  quatre, 
très  belles,  conservées  dans  la  chapelle  actuelle  de 
l’hôpital. 

Nous  l’avons  dit,  les  documents  historiques  sur 
l’hôpital  de  Chalon  ne  remontent  pas  bien  haut;  il 
nous  sera  donc  permis  de  jeter  un  coup  d’œil  rétros- 
pectif et  général  sur  l’histoire  des  établissements 
hospitaliers  en  France  avant  d’aborder  les  faits  parti- 
culiers à notre  Hôtel-Dieu  chalonnais.  Les  travaux 
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sérieux  entrepris  par  dejeunes  savants  sur  ce  sujet 
ne  peuvent  manquer  d’intéresser  nos  lecteurs. 

Constatons  d’abord  qu’au  moyen-âge  les  institu- 
tions charitables,  comme  les  autres,  se  distinguaient 
par  une  remarquable  diversité,  tandis  que,  de  nos 
jours,  elles  se  font  remarquer  par  leur  uniformité. 
Ainsi,  pour  les  hôpitaux,  l’institution  de  l’ordre  du 
Saint-Esprit  fut  très  répandue,  mais  ne  fut  point 
universelle.  Chaque  diocèse,  chaque  province,  chaque 
ville  mit  une  certaine  originalité  dans  la  fondation 
de  ses  maladreries  et  de  ses  hospices.  Telle  fondation 
fut  strictement  religieuse,  une  autre  tout  à fait 
laïque,  beaucoup  furent  mixtes.  Tels  hôpitaux  furent 
de  fondation  royale  et  conservèrent  toujours  ce  carac- 
tère tout  particulier.  Les  autres  durent  la  vie  à un 
prince,  à une  princesse  charitable,  à un  seigneur 
puissant  dans  la  contrée  ; d’autres  , à un  grand 
fonctionnaire,  comme  le  chancelier  Rolin  pour  l’hô- 
pital de  Beaune.  Ailleurs,  de  simples  bourgeois 
pourront  fonder  un  établissement  charitable,  qui 
fut  et  demeura  constamment  l 'affaire  municipale  et 
des  échevins;  et  c’est  le  cas  particulier  pour  la  ville 
de  Chalon. 


ORIGINE  DES  HOPITAUX 

Relativement  à l’origine  des  hôpitaux,  il  est  certain 
que  les  évêques,  comme  successeurs  des  apôtres, 
étaient  primitivement  chargés  du  soin  des  malades, 
des  pauvres,  des  veuves,  des  orphelins  et  des  étran- 
gers. Dès  que  l’Église  eut  des  revenus  assurés,  elle 
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en  affecta  la  quatrième  partie  au  soulagement  de 
toutes  les  misères.  On  donna  à ces  maisons,  destinées 
à devenir  l’asile  de  tous  ces  malheureux,  le  nom 
d’hôpitaux  , Hospitalités , Nosocomia,  Xenodochium.  Il 
arrivait  à peu  près  partout  ce  que  nous  apprend 
Grégoire  de  Tours  4,  à propos  de  la  vie  de  saint 
Agricole,  évêque  de  Chalon-sur-Saône.  Après  la 
mort  de  Didier,  au  monastère  de  Gourdon,  Agricole 
fit  construire,  pour  y déposer  le  corps  du  saint,  une 
église,  et  y annexa  un  hospice  : « Post  hoc,  edificato 
Xenodochio  sacerdos  suburbano  (Cabilone)  in  ejus 
basilicam,  collectis  civibus  et  clero,  beatum  corpus 
Desiderii  transtulit.  » 

Chalon , au  temps  d’Agricole,  était  une  cité 
importante,  et  il  est  certain  que  son  évêque  dut  y 
entretenir  un  établissement  destiné  non  seulement 
aux  malades,  mais  aussi  aux  pèlerins  et  aux  voya- 
geurs. C’est  ce  qui  avait  lieu  àAutun,  comme  le 
démontre  bien  M.  de  Charmasse  dans  sa  Notice  sur 
les  anciens  hôpitaux  de  cette  ville. 

La  Maison-Dieu  de  Givry  portait  le  nom  de  : 
« Deus  adjuva  me  ».  D’abord  léproserie , elle  devint 
hôpital.  L’histoire  le  mentionne  dès  l’an  881  dans 
une  charte  de  l’évêque  de  Chalon , Gerbold 1  2.  Cette 
Maison-Dieu  de  Givry  fut , plus  tard , réunie  à 
l’hôpital  de  Chalon. 

Aux  xne  et  xme  siècles , la  création  des  maisons 

1 De  gloria  Confessorum , p.  86,  et  Vie  de  saint  Agricole , de 
Miraculis,  lib.  I,  epistola  9 ; lib.  3,  epistola  24. 

2 Courtépée,  III,  p.  331.  — Archiv.  de  Thôpital  de  Chalon.  — 
Gallia  Christiana. 
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hospitalières  fit  des  progrès  immenses,  en  ce  sens 
que  ce  ne  fut  pas  seulement  autour  des  églises, 
dans  les  monastères  et  les  collégiales  qu’elles  furent 
prospères,  mais  en  ce  sens  que  chaque  ville,  chaque 
bourg  important  eut  sa  Maison-Dieu  fondée  par  les 
princes,  les  riches  bourgeois  ou  les  municipalités. 
L’étude  des  rares  archives  hospitalières  qui  nous 
restent  de  cette  époque  du  moyen-âge  est  des  plus 
instructive.  Il  se  créa  alors  de  nombreuses  commu- 
nautés d’hommes  et  de  femmes  qui  se  destinaient  au 
soulagement  des  malades  et  qui  donnèrent  d’abord 
des  résultats  merveilleux. 

Malheureusement  l’usage  de  confier  l’adminis- 
tration des  hôpitaux  et  la  régie  de  leurs  biens  à des 
amodiataires , à des  bénéficiers  amena  une  décadence 
et  un  relâchement  qui  diminuèrent  sensiblement  les 
revenus  des  hôpitaux.  Certes,  les  maisons  insuffi- 
santes qui  abritaient  alors  les  malades,  les  estropiés 
et  les  nombreux  mendiants  de  la  cité  ne  ressem- 
blaient guère  à nos  asiles  modernes,  si  beaux,  si 
riches,  si  bien  administrés,  et  où  les  malades  sont 
cent  fois  mieux  soignés  que  chez  eux. 

Qu’il  y a loin,  en  effet,  du  recteur  d’hôpital  du 
xve  siècle,  qui  avait  intérêt  à ménager  le  bien  des 
pauvres  pour  le  tourner  à son  profit,  aux  admirables 
sœurs  qui  se  dévouent  aujourd’hui  au  soulagement 
de  toutes  les  misères! 

Et  puis,  de  nos  jours,  les  asiles  hospitaliers  sont 
assez  vastes  pour  subvenir  aux  besoins  de  tous  les 
malades  qui  demandent  à y entrer.  Au  moyen-âge, 
la  recrudescence  des  maladies  contagieuses  arrivait 
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bien  des  fois  dans  un  siècle , et  alors  les  hôpitaux 
devenaient  complètement  insuffisants  pour  recueillir 
tant  de  malheureux.  L’histoire  nous  trace,  en  effet, 
des  détails  navrants  de  l’état  horrible  auquel  étaient 
réduits  nos  ancêtres,  à Chalon  et  ailleurs,  par  ces 
trois  fléaux  destructeurs  qui  sévissaient  toujours 
ensemble  : la  guerre,  la  famine  et  la  peste  1 ! 

La  plus  ancienne  mention  peut-être  d’un  Hôtel- 
Dieu  remonte  à Louis  le  Débonnaire  (829)  qui,  par 
une  charte,  donne  des  terres  à l’ hôpital  des  pauvres  de 
Saint-Christophe , établi  à côté  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Notre-Dame  de  Paris.  Les  deux  hôpitaux  compor- 
taient des  administrateurs  différents  choisis  parmi 
les  membres  du  Chapitre  cathédral.  Ce  serait  sortir 
des  bornes  fixées  à notre  travail  que  de  nous  étendre 
sur  l’histoire  des  hôpitaux  autres  que  celui  de 
notre  ville;  cependant,  et  précisément  à cause  de  la 
pénurie  des  documents  relatifs  à ce  dernier,  nous 
devons  indiquer  au  lecteur  quels  sont  les  hôpitaux 
étrangers  dont  les  archives,  plus  riches  que  les 
nôtres,  ont  déjà  été  publiées  2 et  qui  peuvent  en  partie 
les  suppléer. 

1 Voir  la  notice  intéressante  de  M.  M.  Canat,  intitulée  : 
Deux  ans  de  peste  à Chalon,  1578-1579. 

2 Voir  surtout  : Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris  et  des 
Saints- Pères  de  Chartres;  — Bibliothèque  de  l’École  des 
Chartes,  1859;  — Reçue  archéologique,  1859;  — Hôtel-Dieu 
d’Angers , par  Célestin  Port,  Paris,  1870;  — Archives  hospi- 
talières de  Châteaudun , id.,  1867;  — Hôpitaux  d’Autun,  par 
M.  de  Charmasse;  — Histoire  de  saint  Louis , par  Wallon;  — 
Félibien  : Histoire  de  Paris,  Preuves,  etc...,  etc...,  et  surtout 
nos  historiens  bourguignons. 
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L’étude  de  ces  archives  leur  montrera  que  le 
nombre  et  l’importance  des  établissements  hospita- 
liers furent  en  progrès  d’année  en  année.  Aux  libéra- 
lités royales  ou  princières  se  joignirent  les  dons  des 
particuliers  et  des  confréries  des  arts  et  métiers.  Rien 
n’est  plus  intéressant  (nous  le  montrerons  plus  loin) 
que  de  parcourir  cette  longue  liste  de  bienfaiteurs 
dans  chaque  cité.  Presque  toutes  les  confréries 
avaient  un  article  où,  à côté  d’autres  œuvres  chari- 
tables, était  celle-ci  tirée  du  Règlement  des  Orfèvres 
de  Paris  (1250  à 1269)  : « Il  y aura  un  trône  des 
pauvres  où  les  orfèvres  mettront  leurs  aumônes, 
et,  avec  l’argent  que  renferme  ce  tronc,  chaque 
année,  le  jour  de  Pâques,  on  donne  un  dîner  aux 
pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  » 

Vers  le  commencement  du  xvie  siècle,  le  zèle  et 
l’autorité  des  bienfaiteurs  furent  impuissants  à 
réformer  les  abus  qui  s’étaient  glissés  insensiblement 
dans  les  administrations  locales.  Des  divisions  entre 
les  frères  et  sœurs  laïques  et  le  recteur,  ou  entre  les 
religieux  et  les  municipalités,  démontrèrent  la 
nécessité  d’une  réforme  émanée  d’une  autorité  supé- 
rieure aux  petites  rivalités.  Cette  réforme  vint  de 
la  royauté,  et  commença  par  le  célèbre  édit  de 
François  Ier,  du  19  décembre  1543,  suivi  de  plusieurs 
autres,  qui  transformèrent  véritablement  ces  admi- 
nistrations. 

ÉDITS 

Édit  du  19  décembre  1543,  qui  attribue  aux  baillis  et 
sénéchaux  la  surveillance  de  l’administration  des  hôpitaux. 
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Édit  du  15  janvier  1545  : « François,  etc , comme  nous 

soyons  deuëment  advertis  que  les  hôpitaux  fondez  en 
nostre  royaume  ayent  esté  mal  administrez  par  cy-devant , et 
sont  encores  de  pis  en  pis  gouvernez  par  leurs  administra- 
teurs  , etc , déclarons  par  les  présentes  que  tous 

administrateurs  d’hôpitaux  ayent  à livrer  leurs  titres  et 
comptes  ès  juges  royaux  les  plus  prochains  pour  être  par 
eux  examinés  et  contrôlés , etc Mandons  et  expressé- 

ment enjoignons  à nos  gens  tenans  nos  parlements  qu’ils 
ayent  à procéder  à la  correction  et  réformation  des  dits 
hôpitaux  par  privation  et  suspension  des  administrateurs 

ou  autrement Nos  dites  cours  de  parlements  ordonneront 

à qui  et  de  quelle  manière  les  comptes  des  dits  hôpitaux 
seront  rendus  d'oresnavant.  Ordonne  qu’en  chacun  des 
destroits  ecclésiastiques  et  juridictions,  sans  préjudicier  en 
rien  à l’authorité  ecclésiastique , ne  toucher  au  spirituel , 
chacun  ordinaire,  évêque  ou  abbé,  pourront  députer  un  ou 
deux  personnages  pour  assister  avec  les  juges  royaux  qui 
exécuteront  les  présentes  lettres  patentes.  » 

Édit  du  26  février  1546,  qui  enjoint  aux  baillis  et  autres 
juges  d’établir  dans  les  hôpitaux  de  leur  ressort  des  commis- 
saires-administrateurs. 

Édits  du  15  février  1553,  du  25  juillet  1560,  avril  1561  et 
février  1566 , sur  l’administration  des  hôpitaux  et  la  respon- 
sabilité des  administrateurs.  Un  des  articles  porte  : « Tous 
« hospitaux  seront  régis  et  gouvernez  par  gens  de  bien, 
« resséans  et  solvables,  deux  au  moins  en  chacun  lieu, 
« lesquelz  seront  esleuz  , de  trois  ans  en  trois  ans,  par  les 
« fondateurs.  » 

Art.  2.  — L’entretien  des  religieux  et  religieuses  sera 
fourni  par  les  administrateurs.  Ordonnons  que  les  adminis- 
trateurs rendront  compte  d’an  en  an  par-devant  nos  juges  et 
en  présence  de  quatre  prudhommes  nommés  par  les  commu- 
nautés des  villes  et  bourgades  et  le  délégué  de  l’évêque. 
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Art.  4.  — Enjoignant  très  expressément  auxdits  adminis- 
trateurs reçevoir  et  faire  traiter  gracieusement  les  pauvres 
malades,  tant  ceux  des  villes  et  lieux  circonvoisins  que  les 
passans,  et  avoir  en  chacun  hospital , qui  le  pourra  porter, 
chambres  séparées  pour  retirer  les  malades  de  maladies 
contagieuses.  Et  ils  seront  secourus  de  tous  remèdes  servant 
à leur  guérison. 

Cet  édit  fut  suivi  de  plusieurs  autres,  principale- 
ment de  celui  de  1561,  qui  prescrit  que  les  établisse- 
ments hospitaliers  fondés  par  les  seigneurs  seront 
soumis  comme  les  autres  à l’autorisation  royale  par 
lettres  patentes;  que  l’administration  ne  devra  être 
donnée  à des  communautés  religieuses  que  si  ces 
communautés  prouvent  qu’elles  peuvent  subsister 
sans  toucher  au  bien  des  pauvres.  Ces  communautés 
vivaient  donc  sur  leurs  propres  revenus,  tout  en 
demeurant  dans  l’hospice.  C’est  en  réminiscence  de 
cette  règle  qu’aujourd’hui  encore  les  religieuses 
chargées  du  soin  des  pauvres  dans  nos  hôpitaux 
modernes  sont  obligées  de  fournir  une  dot , comme 
un  engagement  à ne  rien  emprunter  à la  fortune 
des  pauvres  pour  leur  propre  subsistance.  C’est 
alors,  au  suprême  degré,  le  service  gratuit  des 
pauvres  et  l’observance  du  précepte  évangélique. 

En  Bourgogne,  le  Parlement  suivit  l’impulsion 
venue  de  la  capitale.  Dijon  possédait  depuis  long- 
temps un  hôpital  célèbre,  l’hôpital  du  Saint-Esprit, 
fondé  par  le  duc  de  Bourgogne  Eudes  III , soumis 
à l’administration  de  chanoines  réguliers  de  l’ordre 
de  Saint-Augustin.  La  magistrature,  devenue  très 
puissante  dès  le  commencement  du  xvie  siècle,  le 
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devint  davantage  par  la  suite.  Relativement  à la 
réformation  des  administrations  hospitalières,  cette 
magistrature  s’unit  résolûmentau  corps  des  échevins 
des  villes , eux  qui  étaient  en  réalité  responsables 
des  faits  de  police,  responsables  des  inconvénients 
résultant  de  l’accroissement  de  la  mendicité  et  des 
maladies  épidémiques,  responsables  de  l’inexécution 
des  clauses  des  contrats  de  fondation  L 

Le  premier  arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne, 
relatif  à cette  réforme,  est  celui  du  8 mars  1528 1  2,  par 
lequel  la  Cour  « retient  pour  les  pauvres  les  deniers 
« qui  proviendront  à l’advenir  de  toutes  questes  et 
« aumônes  qui  se  feroient  pour  l’hospital.  Ordonne 
« qu’iceux  deniers  seront  régis  et  gouvernés  par  deux 
« ou  trois  eschevins,  députés  du  vicomte  mayeur 
« de  Dijon;  en  présence  du  procureur  général  de  la 
« dite  Cour  »,  etc , etc 

De  fait,  ce  premier  arrêt  « fut  la  pierre  fonda- 
« mentale  de  la  Chambre  des  pauvres  de  Dijon,  par 
« l’ordre  qu’il  établit  dans  l’administration  ».  Les 
autres  arrêts  ne  firent  que  développer  celui-ci.  En 
1569,  un  premier  président  du  Parlement  entrait  à 
la  chambre  des  pauvres,  conjointement  avec  le 
vicomte  mayeur,  deux  conseillers,  les  échevins  de 
la  ville  et  le  procureur  général. 

En  1648,  un  arrêt  du  Parlement  décide  que  le 
recteur  et  les  religieux  attachés  à l’hôpital  n’auront 
aucune  part  dans  l’administration  temporelle  de 

1 Hôpital  de  Dijon , par  Paillot,  p.  18. 

2 Ouvrage  cité,  p.  22. 
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l’établissement,  et  on  leur  attribue  des  pensions; 
enfin , on  leur  défend  de  recevoir  des  novices. 

Depuis  1635,  le  clergé  n’avait  plus  séance  aux 
conseils  de  la  chambre  des  pauvres.  Les  exigences 
des  parlementaires  l’en  avaient  exclu. 

Plus  tard,  on  adjoignit  aux  membres  de  la  dite 
chambre  déjà  nommés  deux  conseillers  de  la  Cour 
des  comptes  de  Bourgogne  et  un  de  MM.  les  tréso- 
riers généraux  L 

Les  religieux  du  Saint-Esprit,  les  sœurs,  les 
médecins,  l’économe  et  le  procureur  des  pauvres 
étaient  sous  l’obéissance  de  cette  chambre  des  pauvres . 

Les  séances  avaient  lieu  le  mercredi  de  chaque 
semaine. 

Un  premier  arrêt  du  18  décembre  1630  prohibe  la 
mendicité  et  le  vagabondage  dans  la  ville  de  Dijon 
et  dans  les  faubourgs,  et  réglemente  les  quêtes 
dans  les  églises  et  paroisses. 

Un  autre  arrêt  du  24  mai  1631  devient  plus  sévère 
pour  les  mendiants  et  punit  les  récalcitrants  de  la 
peine  du  fouet.  La  chambre  promulgue  un  règlement 
qui  embrasse  toutes  les  branches  de  l’administration, 
prescrit  le  serment  des  religieux  et  des  religieuses 
vivant  au  dit  hôpital  2,  s’occupe  des  enfants  trouvés 
et  de  la  distribution  des  dots  aux  pauvres  filles } et  des 
apprentissages  des  jeunes  filles. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  du  6 mars  1610,  avait 
organisé  le  service  de  Yavocat  des  pauvres . C’est  ce 
que  nous  appelons  aujourd’hui  Y assistance  judiciaire. 


1 Ouvrage  cité , p.  28. 


2 Ouvrage  cité,  p.  39. 
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Le  xvii®  siècle  fut  celui  où  se  reconstitua  la 
fortune  ruinée  des  trop  nombreux  hôpitaux  dissé- 
minés sur  tout  le  territoire  de  la  France.  Il  était 
impossible  de  réformer  tous  ces  établissements  et 
de  leur  rendre  une  vie  complètement  épuisée  pour 
beaucoup  d’entre  eux.  Louis  XIV  fit  la  part  du  feu  : 
il  supprima  les  petits  hôpitaux  et  réunit  leurs  biens 
à ceux  des  hôpitaux  conservés.  Cette  vaste  opération, 
que  bien  des  historiens  ont  laissé  passer  inaperçue, 
est  un  des  actes  les  plus  utiles  de  l’administration 
du  grand  Roi.  Dès  lors , les  hôpitaux  sont  réorga- 
nisés : la  discipline  s’y  trouve  rétablie,  l’autorité  des 
administrateurs  laïques  s’harmonise  admirablement 
avec  la  liberté  religieuse.  Les  sœurs  hospitalières 
naissent  nombreuses  et  dévouées,  marchant  sur  les 
traces  de  ces  admirables  Dames  chrétiennes,  qui, 
sous  le  souffle  du  héros  de  la  charité,  Vincent  de 
Paul,  s’associent  en  confréries  pieuses  et  charitables. 

Alors,  comme  au  xme  siècle,  la  libéralité  des 
fidèles  redouble  en  faveur  des  établissements  hospi- 
taliers. 

Pour  faire  l’application  de  ce  fait  particulier  à 
l’hôpital  de  Chalon,  c’est  à cette  époque  que  sont 
réunies  à l’hôpital  de  Chalon  la  Maison-Dieu  de 
Givry  et  celle  de  Rully.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Qu’on  nous  permette , avant  de  chercher  quelle 
était  l’administration  ancienne  de  l’hôpital  de  Chalon, 
de  donner  une  courte  notice  historique  sur  les 
principaux  hôpitaux  avoisinant  Chalon  : celui  de 
Dijon  , d’abord  , célèbre  dans  toute  la  contrée  sous 
le  nom  d’hôpital  du  Saint-Esprit. 
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Les  frères  hospitaliers , les  sœurs,  les  serviteurs 
étaient  soumis  à des  règlements  donnés  par  l’autorité 
ecclésiastique,  et  le  moindre  établissement  recevait 
les  honneurs  d’une  bulle  papale.  Citons  un  exemple  : 
l’hôpital  du  Saint-Esprit  avait  été  fondé  à Rome 
en  1198.  Un  autre,  sous  le  même  vocable,  fut  fondé  à 
Dijon  dès  1204.  Un  manuscrit  précieux  de  la  biblio- 
thèque de  cette  ville  contient  les  bulles  accordées 
par  les  papes  à cet  établissement,  dont  une,  datée 
de  1241,  est  un  résumé  des  privilèges  accordés  par 
les  papes  précédents  à l’ordre  hospitalier  du  Saint- 
Esprit  en  général.  Dans  l’énumération  des  contrées 
et  villes  où  l’ordre  avait  des  possessions,  figurent  la 
Bourgogne  et  les  villes  de  Dijon,  Dole,  Tournus, 

Besançon,  Bar-sur-Aube,  Poligny,  etc Vient 

ensuite  une  bulle  de  Boniface  VIII,  constituant  les 
règles  de  la  discipline;  deux  bulles  de  Nicolas  IV, 
onze  du  même  Boniface  VIII,  une  de  Célestin  V, 
trois  d’Alexandre  IV,  une  d’Honoré  IV;  une  bulle 
donnée  par  Eugène  IV  regarde  spécialement  les 
anciens  privilèges  de  l’hôpital  du  Saint-Esprit  de 
Dijon,  les  confirme,  et  est  d’un  grand  intérêt  pour 
l’histoire  de  cet  établissement  L 

Les  évêques  s’empressaient  aussi  de  donner  des 
mandements  en  faveur  de  ces  établissements  hospi- 
taliers, en  leur  accordant  des  indulgences,  des 
privilèges  religieux  et  en  approuvant  leurs  règlements . 

Ces  règlements  étaient  une  œuvre  de  la  plus  grande 

1 Histoire  de  la  fondation  des  hôpitaux  du  Saint-Esprit 
de  Rome  et  de  Dijon , par  M.  Peignot.  Dijon,  1838. 
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importance  et  rédigés  avec  le  plus  grand  soin.  On 
comprend  que  les  articles  devaient  se  modifier  avec 
les  siècles;  mais  on  y trouvait  toujours  les  prescrip- 
tions les  plus  touchantes  et  les  plus  précises  pour 
l’exercice  de  la  charité  chrétienne.  En  voici  un 
résumé  que  nous  trouvons  en  tête  du  règlement  du 
xme  siècle  de  l’hôpital  de  Dijon  : 

« Frater  hospitalis  inter  opéra  pietatis  pascit 
esurientes,  sitientes  potat,  colligit  hospites,  nudos 
vestit,  et  non  solum  infirmos  visitât,  sed  eorum  in 
se  infirmitates  assumens  infirmantium  curam  agit; 
in  carcere  positis  subvenit  et  participât  in  sepultura 
infirmorum.  Parvulos  jacentes  colligit  »,  etc 

L’Église  désigne,  en  outre,  les  sept  autres  œuvres 
spirituelles  de  miséricorde  qui  sont  : 

1°  Donner  de  bons  conseils  à ceux  qui  en  ont  besoin  ; 

2°  Corriger  ceux  qui  manquent; 

3°  Instruire  les  ignorants  ; 

4°  Consoler  les  affligés  ; 

5°  Pardonner  les  injures; 

6°  Supporter  les  peines  et  les  larmes; 

7°  Prier  pour  les  morts,  pour  les  vivants  et  ceux  qui  nous 
persécutent. 

Dans  les  grands  siècles  du  moyen-âge  : xne,  xme 
et  le  commencement  du  xive  et  du  xviie  siècle,  on 
vit  cette  doctrine  du  catholicisme  triompher,  et  sa 
plus  belle  fleur,  la  charité , s’épanouir  et  produire  les 
fruits  les  plus  admirables. 

Et  c’était  avec  justice  qu’on  avait  gravé  sur  la 
porte  d’entrée  de  l’hôpital  de  Dijon  ces  deux  vers  : 

Ut  rosa  flos  florum,  sic  est  domus  ista  Domorum. 

Nam  pupiilorum  est  cibus,  et  requies  miserorum. 
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« Comme  la  rose  est  la  fleur  des  fleurs,  de  même 
« cette  maison  est  la  maison  des  maisons;  car  les 
« orphelins  y trouvent  la  nourriture  et  les  malheu- 
« reux  le  repos  4.  » 


HOPITAUX  D’AUTUN 


La  ville  d’Autun,  plus  privilégiée  que  celle  de 
Chalon,  a conservé  les  archives  des  anciens  hôpitaux 
du  Saint-Esprit,  de  Saint-Nicolas  de  Marchaux,  de 
Dracy-Saint-Loup  et  de  la  Léproserie  de  Fleury. 
M.  Anatole  de  Charmasse,  dans  sa  Notice  sur  les 
Hôpitaux  d’Autun  (Autun,  1861),  dit  même  que  les 
archives  de  l’hôpital  du  Saint-Esprit  offrent  peu  de 
lacunes  du  xme  au  xvie  siècle.  Un  des  documents 
les  plus  importants  cités  par  cet  auteur  est  le 
testament  de  saint  Léger,  qui  institua  dans  les 
dépendances  de  la  basilique  de  Saint-Nazaire  un 
bureau  de  charité,  auquel  il  laissa  des  biens  assez 
considérables  pour  distribuer, chaquejour,  à quarante 
pauvres  tout  ce  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  : 
« Ut  quadraginta  fratres  quotidiana  diaria  et  stipen- 
« dia  omni  tempore  accipiant,  ut  liberius  pro  salute 
« regni  et  principum ac  totius  orbis  ducum  deprecari 
« possint.  » 

La  fondation  de  saint  Léger  fut  modifiée  plusieurs 
fois,  surtout  en  1309. 


1 Paillot,  page  30. 
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Le  plus  ancien  monastère  d’Autun , celui  de  Saint- 
Andoche,  fut,  dans  le  principe,  un  hospice;  et 
lorsque  sa  destination  fut  modifiée,  il  conserva 
toujours  le  souvenir  de  sa  première  origine.  En  858, 
l’évêque  Jonas  recommandait  à l’abbesse  que  le 
nombre  des  religieuses  n’excédât  jamais  soixante, 
afin  que  les  pauvres  pussent  être  plus  libéralement 
secourus  : « Ut  hac  discretione  pauperes  suscipere 
« supervenientes  necessaria  quœque  possint  h » 

Le  produit  des  quêtes  entrait  pour  une  notable 
part  dans  le  revenu  des  hôpitaux  d’Autun.  Ces  quêtes 
étaient  faites  par  des  délégués  spéciaux  qui  par- 
couraient tout  le  diocèse  d’Autun;  puis,  chaque 
semaine,  d’autres  quêteurs  parcouraient  la  ville: 
« A coutume  le  maistre-recteur  d’envoyer  chascun 
« dimanche  ses  serviteurs  en  tous  hostels  des 
« seigneurs  de  la  dite  église  pour  demander  à la  clo- 
« chette  l’aumosne  pour  les  dits  pauvres  , et  pareille- 
« ment  chascun  lundi  es  hostels  des  bourgeois  et 
« autres  de  la  ville  d’Ostun  2.  » 

L’auteur  montre  qu’au  xve  siècle,  comme  partout 
ailleurs,  l’administration  du  temporel  passa  en  des 
mains  laïques,  et  que  les  recteurs  de  l’hôpital  du 
Saint-Esprit  devaient  rendre  compte  de  leur  gestion 
au  doyen  du  Chapitre  d’Autun.  Malheureusement, 
dit-il,  l’administration  gagnapeu  à la  sécularisation, 
car  les  laïques,  moins  intéressés,  prirent  peu  de 
souci  du  bien  des  pauvres.  Il  fallut  la  réforme  du 
siècle  suivant. 


I tt  2 Ouvrage  cité,  p.  8. 
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L’auteur  mentionne  le  précieux  Cartulaire  de 
l’hôpital  du  Saint-Esprit,  contenant  cinquante-six 
titres,  dont  une  charte  de  1269;  d’autres  de  1287, 
1303,  1332,  1343,  jusqu’en  1432,  plus  treize  concessions 
d’indulgences.  Puis  il  donne  des  détails  importants 
sur  la  restauration  temporelle  de  l’hôpital  en  1624, 
et  sa  restauration  morale  par  le  zèle  et  le  dévouement 
d’André  Guijon,  théologal  du  Chapitre.  Ce  fut  alors 
que  s’établit  à Autun  la  religion  de  charité , association 
de  pieuses  dames  appartenant  à la  meilleure  société, 
qui  se  vouèrent  au  soin  des  malades.  Le  bureau  des 
pauvres , fondé  en  1567,  et  la  fondation  de  l’hôpital 
Saint-Gabriel  occupent  d’intéressants  chapitres  dans 
cette  savante  notice  de  M.  de  Charmasse. 


HOPITAL  DE  MACON 


Mâcon  possédait  deux  hôpitaux  et  une  maladrerie 
ou  léproserie.  Le  premier,  appelé  hôpital  Saint- 
Jacques,  était  de  fondation  seigneuriale.  Les  archives 
possèdent  un  titre  de  1260,  par  lequel  Jean  de  Varey, 
seigneur  de  Châtillon,  institue  un  recteur  et  sa  femme 
pour  gouverner  l’hôpital.  L’administration  de  cet 
hôpital,  de  seigneuriale  qu’elle  était,  passa  aux 
échevins  en  1485.  Les  archives  de  la  ville  renferment 
quelques  documents  parmi  lesquels  nous  avons 
remarqué  : « Un  bail  de  1519  consenti  avec  le  recteur, 
« lequel  sera  obligé  d 'augmenter  le  repas  de  chaque 
« pauvre,  qui  n’est  en  ce  moment  que  d’un  potaige. 
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« deux  deniers  de  pitance,  une  chopine  de  vin  et 
« un  fagot.  » 

L’autre  hôpital,  appelé  de  Notre-Dame  ou  du 
Bourgneuf,  dut  sa  création  à Guillaume,  comte  de 
Vienne  et  de  Mâcon  , en  1202.  Les  archives  de  cette 
ville  renferme  beaucoup  de  titres  et  documents  fort 
intéressants  sur  cette  maison  hospitalière,  à dater 
de  1265,  dont  un  terrier  de  1300. 

Cet  hôpital  fut  richement  doté  dans  le  cours  des 
siècles,  et  il  possédait  des  terres  et  des  rentes  à 
Crèches,  à Prissey,  Mâcon,  Romanèche  et  vingt 
autres  territoires.  Outre  les  titres  de  propriété,  ces 
archives  possèdent  des  bulles  d’indulgences  déli- 
vrées par  les  papes  en  1315-1455;  par  les  évêques 
de  Mâcon  en  1438-1455.  Des  testaments  nombreux, 
dont  un,  du  16  février  1352,  porte  : « Je  donne  et 
« lègue  à chaque  infirme  de  l’hôpital  du  Bourgneuf, 
« chaque  samedy -saint,  et  à chaque  malade  pauvre 
« de  la  ville  et  des  suburbes,  un  repas  consistant  en 
« un  pain  de  quatre  deniers,  une  pinte  de  vin  pur 
« et  net  et  un  tronçon  de  carpe  de  deux  doigts  de 
« grosseur  ou  d’un  autre  poisson  L » 

Elles  contiennent  des  lettres  patentes  de  nos  ducs 
de  Bourgogne  et  des  rois  de  France;  des  lettres  de 
sauvegarde  et  des  sentences  des  baillis  de  Mâcon 
depuis  1316,  1339,  1390,  1407,  jusqu’en  1472.  Un 
titre  de  1498  prouve  qu’à  cette  époque  les  échevins 
étaient  considérés  comme  premiers  administrateurs 
de  l’hôpital,  mais  qu’ils  déléguaient  leur  charge  à 

1 Archives  de  Mâcon , liasse  56e,  n°  42. 
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un  recteur , qui  devait  être  présenté  à l’évêque  pour 
être  approuvé.  En  1571,  c’était  le  bailliage  qui  avait 
autorité  sur  ce  recteur  : « Ordonnance  du  lieutenant- 
« général  par  laquelle  il  est  enjoint  aux  échevins  de 
« faire  proclamer  qui  voudra  prendre  le  gouverne- 
« ment,  des  hôpitaux;  sans  préjudice  au  procureur 
« du  Roi  de  son  droit  de  surveillance  et  de  faire 
« rendre  compte  à ceux  qui  administreront  *.  » . 

11  est  à remarquer  que  cet  hôpital  continua  à être 
administré  par  des  recteurs  jusqu’en  1660.  A Chalon, 
les  échevins  administraient  directement;  il  n’y  avait 
point  de  rectorie.  C’était  un  dévouement  de  plus  de 
la  part  de  nos  édiles. 


HOPITAL  D’AYALLON 

ET  D’AUTRES  VILLES 

L'hôpital  d’A vallon  fut  fondé  par  les  évêques 
d’Auxerre.  Ceux  des  villes  plus  voisines  de  Chalon, 
comme  Charolles,  Verdun-sur-Saône,  Pont-de-Vaux, 
Villefranche  et  bien  d’autres,  eurent  aussi  des 
origines  féodales.  « Ce  fut  Marguerite,  seconde 
« femme  de  Charles,  roy  de  Sicile,  qui  fonda  l’hôpital 
« de  Tournus.  Ruiné  par  les  huguenots,  il  fut  rétabli 
« par  les  familles  de  Randan  et  de  la  Rochefoucaud.  » 
Saint-Julien  de  Balleurre  donne  les  noms  de  plu- 
sieurs autres  bienfaiteurs  (page  535). 


1 Archives  de  Mâcon,  liasse  56e,  n°  160. 
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HOTEL- DIEU-LE- COMTE  , A TROYES 

Comme  son  nom  l’indique,  ce  grand  établisse- 
ment hospitalier  fut  fondé  et  richement  entretenu 
par  les  comtes  de  Champagne.  C'est  un  de  ceux 
qui  ont  conservé  les  plus  nombreuses  , les  plus 
anciennes  et  les  plus  précieuses  archives.  Une  charte 
de  donation  porte  la  date  de  1149.  Il  était  administré 
par  un  maître  ou  recteur  nommé  par  le  comte  de 
Champagne  et  desservi  par  des  religieux,  puis,  plus 
tard,  par  des  religieuses  de  l’ordre  de  saint  Augustin. 
La  supérieure  s’appelait  la  prieure . 

Les  donations  étaient  faites  à la  Maison-Dieu, 
au  maître,  aux  frères  ou  aux  sœurs,  aux  pauvres  de 
la  Maison-Dieu , à Dieu  et  aux  pauvres . On  ne  séparait 
pas  alors  les  pauvres  de  ceux  ou  de  celles  qui  les 
servaient,  ni  de  la  maison  qui  était  leur  asile,  ni  de 
la  chapelle,  son  annexe  inséparable.  C’était  un  tout 
indivisible.  Malgré  cela,  l’administration  du  tem- 
porel était  toujours  séparée  de  l’autorité  religieuse; 
cependant,  l’Hotel-Dieu  ne  formait  qu’une  personne 
morale,  composée  indivisément  des  malades,  des 
prêtres,  des  religieux  serviteurs  de  l’hôpital. 

Les  statuts  de  l’Hôtel-Dieu  de  Troyes  sont  parmi 
les  plus  anciens ; ils  émanent  de  la  règle  de  saint 
Augustin  et  datent  du  xm®  siècle.  Ils  sont  presque 
aussi  anciens  que  ceux  de  Paris,  rédigés  de  1217  à 
1233;  ceux  d’Amiens,  1230;  de  Beauvais,  1246; 
Noyon,  1217;  Tonnerre,  1293,  etc Un  article 
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relatif  aux  religieux  disait  expressément  : « Non  est 
« bonum dominos  qui  sunt  pauperesegereetservos  ( religio  - 
« sos)  splendide  virer e . » Et  plus  loin  : « Postea,  infirmus 
« àd  lectum  deportetur  quo  caput  et  pedes  lavantur  et  ibi 
« quasi  dominos  domûs  quotidie  humiliter  et  devote 
« reficiatur.  » Ces  belles  expressions  se  trouvent 
dans  tous  les  statuts  des  grands  hôpitaux  de  cette 
époque,  et  prouvent  que  la  foi  religieuse  était  bien 
le  fondement  de  toutes  ces  institutions  charitables. 

Une  ville  voisine  de  Chalon , Tonnerre  , possédait 
un  hôpital  modèle  et  magnifique,  fondé  en  1293 
par  une  héritière  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  la 
famille  de  saint  Louis,  Marguerite,  comtesse  de 
Tonnerre.  Un  chroniqueur  du  xve  siècle  constate  ainsi 
le  fait  : « En  1296,  vivoient  en  France  deux  reines 
« veuves,  c’est-à-dire  Blanche,  fille  de  saint  Louis, 
« menant  une  sainte  vie,  et  Marguerite  de  Bour- 
« gogne,  seconde  femme  de  Charles,  roi  de  Sicile  et 
« de  Naples,  laquelle  demeuroit  en  l’Hôtel-Dieu  de 
<(  Tonnerre,  qu’elle  avoit  fait  édiffier  à ses  dépens, 
« où  elle  servoit  et  administroit  les  pauvres  de  ses 
« propres  mains.  Elle  faisoit  le  lit  des  malades, 
« préparoit  les  remèdes,  lavoit  leurs  plaies,  les 
« couchoit  et  raccommodoit  les  habits  des  pauvres, 
« préférant  ainsi  les  maladies  aux  parfums  de  la 
« cour,  où  elle  brilloit  autrefois.  » 

Sa  mémoire  était  si  vénérée  dans  le  Tonnerrois, 
que,  jusqu’à  la  Révolution,  tout  le  peuple  de  la  contrée 
conservait  le  souvenir  de  la  bonne  reine  Marguerite. 

La  Charte  de  fondation  de  l’hôpital  de  Tonnerre  est 
un  document  du  plus  haut  intérêt;  nous  voudrions 
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pouvoir  la  transcrire  en  entier.  Mentionnons  seule- 
ment qu’au  spirituel  il  relevait  du  pape,  et  qu’au 
temporel  le  maître  des  comptes  ou  économe  rendait 
compte  en  présence  du  comte  de  Tonnerre,  de  deux 
bourgeois  de  la  ville  et  de  deux  chapelains. 

Les  malades  sortant  guéris  de  l’hôpital  recevaient 
cinq  jours  de  vie  et  des  habits. 

Comme  monument,  c’était  un  magnifique  édifice 
dans  le  genre  de  la  grande  Nef  de  Beaune  et  de  la 
grande  nef  de  Chalon.  Mais  elle  était  beaucoup  plus 
grande  que  ces  dernières.  L’église  avait  cinquante 
toises  de  longueur,  neuf  de  largeur;  la  nef  lam- 
brissée, quarante  toises;  le  toit  était  couvert  de  tuiles 
plombées;  vingt  tirants  de  bois,  d’un  pied  carré  et 
de  soixante-quatre  pieds  dans  œuvre;  les  chevrons 
avaient  soixante  pieds  de  long  et  huit  pouces  en 
carré;  le  clocher  était  couvert  en  plomb. 

Il  y avait  trois  autels  dans  le  chœur,  puis  deux 
autres  plus  bas  ; un  chœur  garni  de  stalles,  et  un 
jubé  qui  séparait  l’église  de  la  grande  salle  des 
malades,  rangés  sur  deux  rangs. 

Des  réchauds  à roulettes  échauffaient  la  grande 
salle  pendant  les  froids. 

La  sainte  Reine  y avait  son  tombeau. 

Elle  mourut  en  1308;  son  testament  est  de  1305 
et  contient  deux  cents  legs  pieux.  Elle  avait  affranchi 
tous  les  sujets  de  ses  seigneuries,  et  les  habitants  lui 
doivent  plusieurs  chartes  de  franchises. 

Il  y avait  un  beau  monument  sur  sa  tombe,  dans 
l’église  de  l’hôpital.  En  1793,  le  vandalisme  révolu- 
tionnaire le  détruisit. 
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Il  a été  rétabli  en  marbre  en  1826.  Les  restes  de 
la  pieuse  reine,  qu’on  avait  pu  sauver,  y furent 
placés  avec  sa  bague  et  quelques  débris  de  sa  cou- 
ronne. Sa  nouvelle  statue,  œuvre  d’un  sculpteur 
tonnerrois,  Pierre-Charles  Bridan  , la  représente 
couchée  et  tenant  à la  main  la  précieuse  charte  de 
fondation  de  son  hôpital  4. 


HOTEL-DIEU  DE  BEAUNE 

J 

Vers  le  milieu  du  xve  siècle,  à la  fin  de  la  guerre 
de  cent  ans,  la  France  et  la  Bourgogne  subissaient 
la  plus  cruelle  détresse.  Les  armées  étant  dissoutes, 
les  bandes  des  Écorcheurs  ravagèrent  la  Bourgogne, 
et  nos  annales  sont  remplies  des  horreurs  qui  signa- 
lèrent partout  le  passage  de  ces  brigands.  Les 
maladies  contagieuses  succédèrent  aux  calamités 
de  la  guerre , et  l’on  ne  lit  pas  sans  frémir  les  récits 
de  nos  chroniqueurs  de  1430  à 1450 1  2. 

Ce  fut  pour  secourir  tant  de  misères  que  l’illustre 
chancelier  de  Bourgogne,  Rolin , résolut,  en  1441, 
de  fonder  un  hôpital,  qu’il  hésita,  disent  quelques 
chroniqueurs,  à placer  à Autun,  sa  ville  natale,  ou 
à Chalon.  Il  choisit  la  ville  de  Beaune,  qui  possède 
encore  dans  un  admirable  état  de  conservation  le 

1 Voyez  notre  ouvrage  : Notice  historique  sur  V Association 
des  Daines  de  la  Miséricorde  à Chalon , page  3. 

2 Voir  aussi  : Dom  Plancher,  tome  IV,  page  233;  — 

Rossignol,  Histoire  de  Beaune;  — Histoire  de  l’Abbaye 
Saint-Martin  d’ Autun , I,p.  315;  — Histoire  de  V Hôtel-Dieu 
de  Beaune , p.  2 ; — Archives  de  Beaune  et  de  Chalon,  etc 
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monument  du  grand  ministre  de  Philippe-le-Bon. 
L’Hôtel-Dieu  de  Beau  ne  fut  complètement  son 
œuvre,  c’est-à-dire  qu’il  le  dota  richement  sur  sa 
propre  fortune,  qu’il  lui  donna  son  règlement  sous 
forme  de  charte,  qu’il  lui  procura  des  faveurs  spiri- 
tuelles importantes,  jusqu’aux  serrantes  des  pauvres 
qu’il  fit  venir  de  Flandre.  L’édifice  fut  entièrement 
achevé  de  ses  deniers;  la  ville  de  Beaune  n’eut  qu’à 
jouir  d’un  si  beau  présent,  d’une  si  belle  et  si 
complète  institution. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  l’histoire  de 
cet  hôpital,  qui  a été  faite  avec  un  grand  soin  par 
M.  Bavard,  curé  de  Volnay,  ouvrage  que  nous 
engageons  nos  lecteurs  à consulter  h Ils  y trouve- 
ront la  liste  des  patrons  temporels  de  1451  à 1781. 
Ce  patronage  de  l’Hôtel-Dieu  se  perpétua  dans  la 
famille  de  Nicolas  Rolin,  ainsi  que  le  voulaient  les 
statuts.  En  1719,  ce  patronage  entra  dans  la  famille 
de  Toulongeon,  puis  dans  celle  des  Clermont- 
Tonnerre,  jusqu’en  1789.  Les  Clermont-Tonnerre 
étaient,  par  alliance  et  par  descendance,  héritiers  de 
l’illustre  chancelier. 

Par  une  faveur  exceptionnelle , les  papes  exemp- 
tèrent de  Y ordinaire  l’aumônier  et  les  sœurs  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Beaune.  Le  Cartulaire,  dernièrement 
publié,  renferme  sur  ce  'privilège  d'exemption  des 
bulles  papales  : de  Nicolas  V,  1447-1452;  trois  bulles 
de  Calixte  III,  1452;  de  Pie  II,  1459;  d’innocent  VIII, 
1487  ; d’Alexandre  VI,  1492;  de  Léon  X,  1518,  sans 
compter  la  bulle  de  fondation  d’Eugène  IV. 


i Publié  à Beaune  en  1881 , un  vol.  gr.  in-8°. 
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On  peut  donc  dire  que  Rolin  avait  établi  trois 
pouvoirs  indépendants  dans  le  gouvernement  de 
son  hôpital:  le  patron  temporel,  dans  la  personne 
de  ses  héritiers  et  successeurs;  le  pouvoir  spirituel 
de  l’aumônier;  les  sœurs  hospitalières  qui,  ne  for- 
mant aucune  congrégation  religieuse,  ne  dépen- 
daient d’aucun  monastère  étranger  et  n’avaient  ni 
intérêt  ni  occasion  de  dilapider  les  revenus  de  l’hô- 
pital au  profit  d’un  ordre  quelconque.  Cette  combi- 
naison du  grand  chancelier  fut  peut-être  la  cause 
de  l’inébranlable  durée  de  son  institut  jusqu’à  la 
Révolution.  Aussi,  l’ancien  historien  G.  Paradin 
disait  que  de  son  temps  déjà  « l’admirable  hospital 
« de  Beaune  n’a  pas  son  égal  au  monde.  » 
L’administration  hospitalière  a fait  restaurer  en 
entier,  il  y a quelques  années,  la  grande  salle  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Beaune,  avec  des  peintures  poly- 
chromes copiées  sur  celles  du  temps  de  Rolin.  C’est 
désormais  un  monument  unique  en  France,  un  admi- 
rable bijou  de  l’architecture  religieuse  du  xve  siècle. 


HOPITAL  DE  CHALON 

L’hôpital  de  Chalon  eut  un  caractère  différent  de 
ceux  des  villes  que  nous  venons  de  nommer.  Il  ne 
dut  sa  fondation  ni  à un  duc  de  Bourgogne,  ni  à une 
pieuse  princesse,  ni  aux  évêques,  aux  seigneurs 
voisins  ou  chapitres  de  la  ville,  mais  il  eut  dès  le 
principe  et  garda  toujours  un  caractère  essentielle- 
ment municipal.  Les  échevins  chalonnais,  n’ayant 
recours  qu’à  la  générosité  de  leurs  concitoyens, 
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animés  d’un  rare  esprit  de  persévérance  et  de  patrio- 
tisme, surent  maintenir  l’administration  de  l’hôpital 
à un  haut  degré  d’équité  et  de  perfection  relative. 
Surtout,  ils  ne  manquèrent  jamais  de  dévouement 
et  surent  trouver  dans  le  sein  de  la  cité  des  auxi- 
liaires, des  coopérateurs  intelligents  et  généreux. 

Aujourd’hui,  l’hôpital,  dont  notre  ville  a le  droit 
d’être  fière,  malgré  les  secousses  et  les  pertes  occa- 
sionnées par  la  tempête  de  1793,  possède  de  grands 
revenus,  patrimoine  exclusif  des  enfants  de  la  cité, 
fruit  des  aumônes  accumulées  depuis  des  siècles. 
Peu  de  villes,  de  l’importance  de  la  nôtre,  peuvent 
offrir  à l’historien  un  fait  aussi  consolant  ! 

C’est  précisément  ce  fait  des  annales  chalonnaises, 
souvent  remarqué  par  nous , qui  nous  engage 
aujourd’hui  à publier  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
dans  nos  archives  municipales  et  hospitalières. 

En  tête  d’un  inventaire  des  archives  de  l’hôpital 
de  Chalon  se  trouvent  ces  lignes  : 

Ordine  quœ  nullo  quondam  confusœ  jacebant , 

Hic  sacrata  brevis  Regum  monimenta  libellus 
Majorum  titulos,  sedem,  statuta  et  honores , 

Quidquid  et  œdiles  prisci  jussere  docebit . 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  croire  que  nous 
avons  accompli  la  promesse  de  Y auteur  de  ce  distique; 
nous  avouons,  au  contraire,  que  nous  laissons  à 
nos  successeurs  mieux  à faire  que  ce  qu’ils  trouve- 
ront dans  ce  livre,  et  nous  prions  le  lecteur  déjuger 
avec  indulgence  le  fruit  de  nos  études. 


NOTICE  HISTORIQUE 

SUR 

LES  HOPITAUX  DE  CHALON-SUR-SAONE 

AVANT  1789 


CHAPITRE  PREMIER 
MAISON-DIEU  DE  SAINT-ÉLOI 

C’est  sous  ce  nom  qu’était  connu  l’ancien  hôpital 
de  Chalon.  Nos  vieux  titres  l’appellent  : Domus-Dei 
sancli  Eligii , Domus-Dei  in  parrochia  sancte  crucis, 
Domus-Dei  in  suburbio;  hospitalis  in  suburbio,  hôpital 
Saint-Eloi , hôpital  des  pauvres  malades . Nous  ne 
connaissons  pas  la  date  de  sa  fondation,  car  le 
Cartulaire  ancien  est  perdu.  Cette  perte  est  d’autant 
plus  regrettable  que  les  Cartulaires  des  maisons 
hospitalières  sont  extrêmement  rares,  et  cependant 
ils  présenteraient  autant  d’intérêt  aux  esprits  fer- 
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vents  de  l’histoire  locale  que  ceux  des  monastères 
et  des  églises.  Un  des  plus  précieux  de  ces  Cartulaires 
est  celui  de  l’hôpital  de  Châteaudun,  dont  M.  Lucien 
Merlet  1 vient  de  nous  donner  Ylnventaire,  où  nous 
trouvons  l’indication  d’un  grand  nombre  de  bulles 
des  papes,  des  lettres  patentes  des  rois,  princes,  des 
chartes  émanées  d’évêques  et  de  seigneurs  depuis  le 
xie  siècle.  Le  seigneur  suzerain  donna,  par  une 
faveur  extraordinaire  et  par  une  charte  de  1201, 
Domui  elemosinarie , le  droit  de  foire  et  marché , avec  le 
droit  de  justice. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  la  Maison-Dieu  de 
Chalon,  ville  plus  considérable  que  Châteaudun, 
siège  d’un  évêché,  nous  aurait  offert  une  intéressante 
collection  de  chartes  pareilles  si  son  Cartulaire 
n’eût  pas  été  perdu. 

EMPLACEMENT  DE  L’HÔPITAL  SAINT-ÉLOI 

L’emplacement  de  cet  hôpital  ayant  complètement 
disparu  par  suite  des  fortifications  de  Chalon  , il 
est  difficile  de  le  préciser  d’une  manière  parfaite. 
Cependant,  le  Mémoire  de  l’avocat  Bataillard,  publié 
à l’occasion  d’un  procès  entre  l’abbaye  de  Saint- 
Pierre  et  la  ville  de  Chalon,  nous  sera  très  utile, 
ainsi  que  le  plan  qui  s’y  trouve  annexé,  pour  indiquer 
à nos  lecteurs  l’assiette  et  la  physionomie  architec- 
turale du  monument. 

1 Inventaire  des  Archives  des  hospices  de  Châteaudun , par 

M.  Merlet,  archiviste  du  département,  in-4°. 
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Bataillard  cite  d’abord  ce  document  important 
pour  l’histoire  de  Chalon,  qu’on  appelle  le  Règlement 
de  1270.  Il  s’exprime  ainsi  : « Metas  posuimus,  unam 
« scilicet  a capite  Pontis , ab  apositis  Domus-Dei.  » Or, 
le  Pontet  était  à l’extrémité  nord  de  la  place  aujour- 
d’hui nommée  « place  de  Beaune  ». 

L’Hôtel-Dieu  était  proche  de  l’église  Sainte-Croix, 
située  au  faubourg  de  ce  nom,  c’est-à-dire  près  de 
la  rue  encore  appelée  aujourd’hui  rue  Sainte-Croix. 

L’Hôtel-Dieu  était  proche  du  bras  de  la  Saône 
qui,  venant  de  Crissey,  traversait  Gloriette  avant  de 
se  jeter  dans  la  Saône,  c’est-à-dire  se  trouvait  près 
de  la  rue  actuelle  de  la  Glacière  et  de  l’établissement 
des  Dames  de  Saint-Maur.  Il  touchait  le  Bel  ou  Barle 
de  Pontet,  place  publique  qui  conduisait  de  la  porte 
de  Beaune  au  grand  chemin  de  Dijon.  Cette  porte 
s’appelait  : Garde-porte  de  Pontet,  parce  que  le  guet 
s’y  faisait  exactement.  L’hôpital  Saint-Éloi  était  si 
près  du  pont  de  Pontet,  qu’une  des  barrières  du  Bel 
était  attachée  au  mur  de  l’hôpital. 

L’hôpital  Saint-Éloi  avait  un  jardin  qui  descendait 
vers  le  Palechat , ou  bras  de  la  Saône  dont  nous  avons 
parlé,  et  un  cimetière  touchant  presque  l’église 
Sainte-Croix,  qui  était  paroissiale  L 

La  ville  possédait  à Sainte-Croix  deux  maisons  et 

1 Voyez  le  n°  7 des  reconnaissances  dans  Bataillard  et  le 
mandement  de  l’évêque  de  1506,  page  66. 

Bataillard,  entre  autres  extraits  du  Terrier  de  Sainte-Croix, 
nous  cite  le  suivant  : « George  Chevance,  tanneur,  paroissien 
« de  Sainte-Croix-lez-Chalon , reconnoit  devoir  chacun  an  à 
« noble  homme  Jean  de  Bargues , maistre  et  recteur  de  l’Hôpital 
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une  troisième  en  la  rue  dite  aujourd’hui  rue  Perrault . 
Dans  les  premières,  elle  logeait  un  chirurgien  de 
r hôpital;  dans  l’autre,  l’économe  ou  directeur.  Ce 
fait  constatait  encore  le  droit  de  patronage  de  la 
ville  sur  la  Maison-Dieu. 

Nos  Johannes  de  Piromonte  licentiatus  in  legibus,  custos 
communis  sigilli  regii  Matisconensis  Ballivie,  notum  facimus 
quod  coram  dilecto  et  fîdeli  nostro  mandato  Johanne  Ladan , 
de  Gabilone,  clerico  publico,  autoritate  regia  notario,  ipsiusque 
ÿomini  nostri  Piegis  jurato  ad  hoc  et  majora  a regia  magestate 
specialiter  deputato  propter  ea  que  sequuntur,  personnaliter 
constitutus  et  veniens  Stephanus  Demenys  apud  sanctum 

Petrum  commorans,  textor  telarum,  etc Construit  ad 

censam  quoddam  plastrum  vacuum  situm  in  villa  sive  burgo 
Sü  Pétri  Gabilonensis,  in  vico  Ste  Andree,  quod  affruntat 
eslachia  dicte  ville  Sli  Pétri,  à parte  anteriori,  et  à parte 
inferioi  i super  fossatas  civitatis  Gabiloni  vocatas  Palechat  l ; 

prope  Domum-Dei  Gabiloni , etc Pro  quinque  solidos 

turonenses  monete  regie  persolvendos  in  perpetuo  Guberna- 
torii  officii  Pictancierie  Sü  Pétri.  Duos  solidos  cum  dimidio 
censuales  valentes  septem  puros  albos  regios  cum  dimidio , 
monete  regie  communiter  currentis , etc 

Datum  in  dicto  monasterio  Sü  Pétri,  die  sabbati  post  festum 
Su  Andree,  anno  Domini  M.  GGGG0  XVI0  2. 

« et  Maison-Dieu  Saint-Eloy  de  Chalon , huit  sols  parisis  valant 
« six  gros  vieux  vienois , monnoye  courante  de  cense , consi- 
« gnés  sur  une  sienne  maison  en  laquelle  il  demeure  au  dit 
« Sainte-Croix.  Fév.  1497.  » (Il  existe  encore  une  tannerie, 
aujourd’hui,  au  quartier  Sainte-Croix,  en  bas  du  fossé  de 
fortification.) 

1 Le  Palechat  descendait  jusqu’à  la  prairie  de  Sainte-Marie. 

2 Archives  de  Mâcon , fonds  de  Saint-Pierre  de  Chalon , 
liasse  10,  cote  7. 
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Nous  sommes  donc  certain  que  la  Maison-Dieu 
Saint-Éloi  était  située  près  du  lieu  occupé  aujour- 
d’hui par  les  rues  Sainte-Croix,  le  boulevard  Saint- 
Vincent  et  la  rue  de  la  Mare  Saint-Jean-des-Vignes. 

En  donnant  la  liste  des  premiers  bienfaiteurs,  nous 
montrerons  tout  à l'heure  qu’elle  possédait  des 
immeubles  régis  par  un  maître-recteur  et  un  économe. 
Mais  quelle  était  son  administration  intérieure? 
Aucun  document  complet  ne  nous  l’apprend.  Nous 
pouvons  nous  en  faire  une  idée  par  comparaison 
avec  d’autres  établissements  analogues.  Qu’on  nous 
permette  donc  de  citer  un  extrait  d’un  ouvrage  de 
M.  Simonnet,  relatif  à l’hôpital  Saint-Jacques  de 
Dijon,  qu’on  peut  prendre  utilement  pour  point  de 
comparaison  l. 

Cet  hôpital  avait  été  fondé  par  Jean  Talenet,  un 
simple  bourgeois  revenant  d’un  pèlerinage  au  Saint- 
Sépulcre.  Il  avait  consacré  sa  fortune  à la  fondation 
de  cette  maison  hospitalière,  qu’il  ne  put  adminis- 
trer, une  fois  arrivé  aux  confins  d’une  vieillesse 
impuissante  ! 

Manquant  de  ressources,  il  en  fit  abandon  à la 
duchesse  de  Bourgogne,  Marguerite,  en  stipulant 
« que  l’hôpital  serait  gouverné  par  un  laïque  ».  Nous 
savons  aussi  que  le  chef  de  cette  administration 
était  un  maistre  et  recteur , ayant  deux  économes  sous 
ses  ordres.  Par  un  acte  du  28  janvier  1395,  il  est 
stipulé  par  la  duchesse  « que  le  gouverneur  pourra 

1 Histoire  des  Institutions  en  Bourgogne  , XIVe  et  XVe  siècle. 
Dijon,  1867. 
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((  faire  par  lui,  ou  par  délégués,  questes  pour  la 
« maison  et  pour  nourrir  les  pauvres,  tout  en  qué- 
c(  rant  les  grains  et  les  aumosnes  des  bonnes  gens 
« par  la  ville  de  Dijon  et  ailleurs , tant  dans  le 
« diocèse  de  Lan  grès  comme  en  autres  diocèses  où 
« il  aura  licence;  et  fera  questes  de  vins  en  ven- 
« danges  audit  lieu  et  ailleurs.  » 

Ainsi  les  quêtes  étaient  un  des  revenus  de  ces 
hôpitaux  anciens,  qui  ne  possédaient  pas  alors  de 
revenus  fixes  suffisants. 

Des  particuliers  se  donnaient  eux  et  leurs  biens 
à l’hôpital,  à condition  d’y  être  nourris  et  logés. 

M.  Simonnet  transcrit  un  document  par  lequel 
on  voit  qu’une  veuve  promet  de  rester  à l’hôpital 
pour  nourrir  les  enfants  trouvés  qui  y sont  déposés  : 
« Infantes  projectos  in  dicto  hospitali  tenebitur , prout 
« alice  mulier es  fuerint  nutrices  projectorum  in  ipso  hos- 
« pitali,  nutrireseu  facere  nutrire.  » (Page  309.) 

Dans  un  acte  de  février  1438,  deux  époux  donnent 
leurs  biens  à l’hôpital  et  s’engagent  à y servir  les 
pauvres  et  les  malades  leur  vie  durant.  (Voyez  un 
acte  fort  intéressant  de  1426,  page  311.) 

Cet  hôpital,  d’après  un  acte  d’autorisation  de  1416, 
faisait  quêter  dans  les  trois  diocèses  de  Langres, 
d’Autun  et  de  Chalon. 

On  comprend  que  ces  quêtes  et  leur  administra- 
tion pouvaient  donner  lieu  à de  graves  abus.  On  en 
voit  des  exemples  cités  par  M.  Simonnet  (pages  325 
et  suivantes). 

Ces  droits  de  quêtes  donnaient  lieu  à des  amodia- 
tions par  voie  d’adjudication  et  au  plus  fort  enché-^ 
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risseur;  de  là,  des  abus  plus  criants  encore  et  des 
conflits  nombreux. 

Le  recteur  de  l’hôpital  jurait  « sur  les  sains 
« Évangiles  de  bien  et  léalement  et  diligemment 
« exercer  ledit  gouvernement  de  l’hôpital,  de  admi- 
« nistrer  aux  povres  malades  qui  y seront  leur 
« hesbergement  et  sustentation  selon  son  povoir, 
« en  les  visitant , confortant  et  traitant  bénignement 
« et  humainement  à son  povoir  et  fera  et  rendra 
« compte  des  dits  biens  du  dit  hôpital  à madame  la 
« Duchesse  (pour  l’hôpital  Saint-Jacques),  ou  à 
« MM.  les  échevins  de  la  ville  L » 

Nous  pouvons  ajouter  un  autre  exemple  qui  nous 
touche  de  plus  près,  celui  de  la  Maison-Dieu  de 
Marloux,  près  Chalon. 

Cet  hospice  était  très  ancien.  Comme  il  dépendait 
de  l’abbaye  de  Remiremont,  ses  archives,  considé- 
rables, anciennes  et  fort  curieuses,  reposent  à Épinal. 
La  bibliothèque  de  l’École  des  Chartes  (année  1869)  a 
donné  une  suite  de  documents  intéressants  sur  cette 
Maison-Dieu,  de  l’année  1322.  Le  recteur  se  plaignait 
de  ce  que  les  revenus  et  aumônes  de  la  « Maladière  de 
Merlout  » aient  été  retenus  par  les  religieuses  et  les 
gens  du  duc  de  Bourgogne,  et  il  supplie  le  bailli  ducal 
de  Chalon  de  faire  réintégrer  le  dit  recteur  dans  sa 
jouissance  : « Requiert  à vous,  M.  le  Bailli,  le  recteur 
« de  la  Maison-Dieu  de  Merlout,  que  les  aumônes 
« lui  appartiennent,  mais  que  les  gens  de  Madame 
« la  Duchesse  et  des  religieuses  de  Remiremont  les 


I Acte  de  Tannée  1395,  Simonnet,  page  xcvn. 
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« reteingnent  en  leurs  mains  injustement , lesquelles 
« aumônes  et  revenus  appartenant  au  dit  maistre  à 
« cause  de  sa  parroiche  et  de  la  dicte  maladière, 
« que  les  aumônes  luy  soient  rendues.  » 

Ce  débat  donna  lieu  à une  enquête , dont  les  nom- 
breuses pièces  originales,  extrêmement  intéressantes 
pour  notre  histoire  locale,  sont  conservées  aux 
archives  des  Vosges.  La  Maison-Dieu  de  Marloux 
tomba  vite  en  décadence. 

N’ayant  pu  découvrir  aucuns  statuts  avant  le 
xviie  siècle,  nous  sommes  réduit  à glaner  dans  les 
registres  des  délibérations  municipales  du  conseil  de 
ville  de  Chalon  les  quelques  documents  pouvant 
nous  intéresser  sur  le  régime  intérieur  de  l’hôpital 
Saint-Éloi.  Ces  documents  prouvent  que  les  éche- 
vins  exercèrent  toujours  l’autorité  de  payons  et  de 
fondateurs  de  l’hôpital,  ayant  sous  leur  contrôle  un 
recteur , un  économe , un  aumônier  et  des  sœurs  ser- 
vantes des  pauvres.  Cette  autorité  des  échevins  se 
montre  quelquefois  très  expéditive,  témoin  cette  déli- 
bération du  conseil  de  ville  du  30  septembre  1520  1 : 
« Quant  à l’hospital  et  aux  hospitaliers  de  l’Hôtel- 
« Dieu  est  conclud  par  le  conseil  qu’on  baillera  congié 
« tant  à eux  que  au  presbtre , aux  barbiers  et  chirur- 
« giens,  en  les  payant  suivant  ce  qui  leur  est  deheu . » 

Un  de  nos  historiens  avait  déjà  remarqué  ce  fait; 
il  dit  très  bien  : « Les  habitans  de  la  ville  et  ses 
« magistrats  sont  les  véritables  fondateurs  dé  l’hô- 


£ Archives  de  la  ville, 
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« pital,  qui  est  l’éloge  le  plus  précieux  que  l’on 
« puisse  donner  à nostre  cité.  Car  si  les  autres  villes 
« du  royaume,  pour  la  fondation  de  leurs  hôpitaux, 
« ont  eu  besoin  de  la  bourse  de  nos  princes,  de 
« leurs  chanceliers  (comme  à Beau  ne)  ou  de  quel- 
« ques  puissances,  la  nostre  peut  se  vanter  d’avoir 
« élevé  le  sien  de  ses  propres  forces,  sans  qu’elle  ait 
« eu  besoin  d’autres  mains  que  de  celles  de  ses 
« habitans  pour  le  porter  à l’éclat  où  on  le  voit 
« aujourd’hui  h » 

Même  en  l’absence  de  Charte  de  statuts  au  xve  siècle, 
nous  sommes  certain  que  la  Maison-Dieu  de  Saint- 
Éloi  était  administrée  : 1°  par  un  recteur,  sous 
l’autorité  supérieure  et  immédiate  des  échevins; 
2°  par  un  économe;  3°  par  un  médecin,  un  aumônier 
et  des  sœurs.  Quant  aux  hospitaliers  dont  parle  la 
délibération  de  1520,  nous  n’en  avons  trouvé  aucune 
autre  trace  dans  nos  archives. 

Un  des  rares  documents  de  cette  époque,  conservé 
aux  archives,  est  un  mandement  de  l’évêque  de 
Chalon,  Jean  II  de  Poupet,  de  l’an  1506,  renouvelant 
d’anciennes  indulgences  et  en  accordant  de  nouvelles 
en  faveur  de  la  Maison-Dieu  Saint-Éloi.  Le  prélat 
venait  de  prendre  possession  de  son  siège  et  voulait 
témoigner  ainsi  son  affection  pour  les  pauvres  de  la 
Maison-Dieu.  Il  est  à regretter  que  ce  document  ne 
nous  donne  pas  copie  des  bulles  papales  dont  il  fait 
mention,  non  plus  que  des  « pardons  octroyés  par 
« treize  cardinaux  ».  Ceci  nous  fait  penser  que,  du 

t Histoire  de  Chalon,  par  le  P.  Berthaud,  1662. 
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temps  de  l’évêque  Poupet,  les  archives  de  Saint- 
Éloi  renfermaient  de  nombreux  titres  ecclésias- 
tiques. Ce  mandement  prouve  que  notre  ancien 
hôpital  était  très  pauvre,  quoique  ayant  de  très  nom- 
breux malades  à entretenir. 

Cet  appauvrissement  de  la  Maison-Dieu  de  Saint- 
Eloi  datait  de  loin  , et  c’est  pour  y remédier  que  les 
échevins,  le  recteur,  l’économe  et  l’aumônier  s’unis- 
sent aux  habitants  pour  obtenir  de  l’évêque  de 
Chalon  la  publication  des  anciennes  bulles  et  ordon- 
nances épiscopales  en  faveur  des  pauvres  de  l’hôpital, 
pour  obtenir  de  nouvelles  aumônes.  Ce  document 
prouve  en  outre  : 

1°  Que  les  indulgences  accordées  en  1506  avaient 
été  précédées  d’autres  privilèges,  entre  autres  ceux 
accordés  par  Jean  Germain  et  Jean  Ier  de  Poupet, 
évêques  de  Chalon; 

2°  Que  l’hôpital  Saint-Éloi  avait  une  chapelle 
destinée  à la  desserte  religieuse  ouverte  au  public; 

3°  Que  cet  asile  recevait,  outre  les  malades,  les 
pèlerins,  les  infirmes,  les  femmes  en  couches; 

4°  Qu’il  recevait  les  secours  spirituels  des  Pères 
Carmes  et  des  Pères  Capucins,  qui  étaient,  d’après 
ce  document,  chargés  aussi  de  recueillir  les  aumônes 
des  fidèlesen  faveur  du  dit  hôpital; 

5°  Que  Jean  Germain,  évêque  de  Chalon,  fut  un 
des  bienfaiteurs  de  la  Maison-Dieu  ; 

6°  Que  l’aumône  de  cinq  deniers  tournois,  néces- 
saire pour  gagner  les  indulgences,  pouvait  être 
acquittée  en  denrées  alimentaires  ou  autres,  données 
aux  pauvres  de  l’hôpital. 
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Voici  le  texte  de  ce  mandement  : 

« Sensuivent  les  indulgences  et  pardons  que  sont 
donnés  et  octroyés  du  Saint-Siège  apostolique  et 
de  nostre  Mère  la  Sainte-Eglise  et  confermés  par 
R.  P.  en  Dieu  monseigneur  Pévêque  de  Chalon 
pour  tous  les  bienfaiteurs  de  l’hôpital  de  saint  Eloy 
du  dit  Chalon. 

« Au  nom  de  Notre-Seigneur  , Amen . Nous  avons 
reçu  certain  mandemant  de  reverend  père  en  Dieu 
monseigneur  lesvesque  de  Chalon,  notre  bon  prélat, 
par  la  vertus  du  quel  nous  mande  que  nous  ayons 
pour  recommande  la  poure  Maison-Dieu  et  Hôpital 
de  monseigneur  Saint-Eloy  de  Chalon  ouquel  les 
euvres  de  miséricorde  sont  faites  et  acomplies  jour 
et  nuyt;  car  journellement  et  incessamment  ils 
recevent  céans  grande  abundance  de  poures  ma- 
lades lesquels  sont  comprimés  de  pleusieurs  mala- 
dies horribles  et  dangereuses  comme  d’enflure  de 
corps,  de  pieds,  de  jambes,  de  bras,  de  mains, 
decatares,  de  maladie  chaude,  de  fieux  de  ventre, 
d’aultres  qui  ne  se  soubtiengnent  sur  pieds  ne  sur 
mains  qu’ils  ayent,  et  aussi  de  ceste  horrible  et 
infeste  maladie  la  vérole  de  Naples,  et  aussi  la 
grant  influence  et  habundance  des  poures  estran- 
giers  et  pèlerins  qui  surviengnent  céans  de  toutes 
pars,  des  poures  orphelins  qui  faut  sonbtenir  céans, 
aussi  par  la  part  des  poures  femmes  gisans  qui 
fault  relever,  et  generalement  de  quelques  maladies 
que  sont  et  soyent  frapés,  sont  receus  et  abergés 
céans;  et  sont  tous  confessés  et  ordonnés  et  admi- 
nistrés et  ont  tous  leurs  sacremens  et  sont  menés 
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en  terre  on  cimetiere  à Ste-Croix  et  avecque  leaux 
benite  depuis  lospital  jusque  audit  cimetiere,  quest 
un  beau  don  de  grâce  pour  tous  les  poures.  Par 
quoy  bonnes  gens  ils  ne  peuvent  survenir  a si  grand 
charge  ne  a si  grande  pouerté  se  n’est  par  le  moyen 
et  mérité  de  vos  benites  aumônes.  Et  pourtant 
tous  ceuls  et  celles  qui  envoyront  de  leur  bien  au  dit 
hospital  la  valeur  de  cinq  deniers  tournois  valant 
ung  petit  blanc  en  lonneur  et  reverence  des  cinq 
playes  de  notre  Seigneur,  en  fil,  en  blé,  en  argent 
ou  en  quelque  bien  qu’il  leur  plaira  gagneront 
grâce,  pardons  et  indulgences,  la  participation  et 
association  de  messes  et  suffraiges  qui  sensuyvent. 

« Et  premièrement  de  l’auctorité  du  Saint-Siège 
apostolique,  trèze  cardinaulx  ont  donné  chascun 
cent  jours  de  vray  pardon  à tous  les  bienfacteurs  du 
dict  hospital  en  donnant  l’aumosne  desdits  cinq 
deniers  tournois  et  monte  la  somme  desdits  pardons 
à trèze  cents  jours. 

« Item  reverend  père  en  Dieu  monseigneur  notre 
prélat  donne  à tous  les  bienfacteurs  dudit  hospital 
XL  jours  de  vray  pardons  en  relaxant  de  leurs 
pénitences  encourues  en  donnant  Pausmône  susdite. 

« Item  reverend  père  en  Dieu,  monseigneur 
maistre  Jehan  Germain  et  monseigneur  maistre 
Jehan  Poupet,  jadis  evesques  de  Chalon , ont  donné 
chacun  XL  jours  de  vray  pardons  a perpétuité  au 
dit  hospital  pour  tous  les  bienfacteurs  du  dit  hos- 
pital, à toutes  les  bonnes  festes  de  l’an,  comme  à la 
Nativité,  Circoncision,  Apparission,  à Pasques,  à 
l’Ascention,  à Pentheconste,  à la  Trinité,  à la  Feste 
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du  corps  de  Dieu,  à la  Saint  Jehan  Baptiste,  à la 
Saint  Michiel,  à la  Saint  Eloy,  à la  dédicace  de  la 
chapelle  Saint  Eloy,  à la  Saint  Vincent,  patron  du 
dit  Chalon  et  diocèse,  et  à la  dédicace  de  l’esglise 
du  dit  Saint  Vincent;  es  cinq  festes  de  la  glorieuse 
Vierge  Marie,  ès  festes  des  douze  apostres,  tous  les 
jours  de  sainte  Craresme  , pour  ung  chacun  jour 
quatre  vincs  jours  de  vraie  pardon,  en  donnant 
l’ausmone  dessus  dite  de  cinq  deniers  tournois. 

« Item  sont  participans  tous  les  bienfacteurs  du 
dit  hospital  en  toutes  les  messes,  prières,  oraisons, 
aumônes,  prédications,  jeunes,  vigiles,  abstinences 
et  aultres  biens  spirituels  qui  ce  font  et  feront  tous 
les  jours  doreanavant  à toujours  mais  en  toute  la 
religion  des  Carmes,  en  la  province  de  Nerbonne 
(Narbonne)  qui  monte  à tous  les  jours  à plus  de 
XX  messes  qui  est  ung  don  et  trésor  vénérable  et 
inestimable  tant  pour  les  morts  que  pour  les  vifs. 

« Item  sont  participans  tous  les  bienfacteurs  du 
dit  hospital  en  toutes  les  prières,  messes,  oraisons, 
prédications,  aumônes,  jeunes,  vigiles,  abstinences 
et  aultres  biens  spirituels  qui  ce  font  et  feront  tous 
les  jours  doreanavant  à toujours  mais  en  toute  la 
religion  des  Jacobins  en  la  province  de  Holande 
qui  monte  tous  les  jours  à plus  de  XXX  messes, 
qui  est  ung  don  et  trésor  venerable  et  inestimable 
tant  pour  les  morts  que  pour  les  vifs. 

« Et  pourtant  bonnes  gens  je  vous  prie  et  exorte 
qui  vueillies  acquérir  ces  présentes  grâces  et  indul- 
gences et  les  belles  participations  et  associations 
pour  vous  et  pour  vos  amis  trespassés  et  que  vous 
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vueillies  acomplir  les  euvres  de  miséricorde  en  ceste 
Maison-Dieu  et  hospital  de  Saint  Eloy,  car  l’aus- 
mône  il  est  bien  employé  en  tant  qu’il  y a si  grand 
charge  et  poverté,  et  aussi  c’est  votre  voisin  car 
nous  le  devons  avoir  pour  recommandé  ainsi  que 
Notre-Seigneur  nous  le  comande  en  la  saincte 
escripture  c’est  assavoir  en  levangile.  Car  nous  y 
sommes  plus  tenus  que  aux  estrangés  et  pourtant  je 
le  vous  recomande  tant  comme  réputé. 

« Donné  par  copie  ces  presens  articles  à Chalon 
soubs  le  ceel  de  monseigneur  levesque  de  Chalon 
l’an  mil  cinq  cens  et  six,  le  quinzième  jour  de 
septembre. 

« Signé,  Meroy  avec  paraphe. 

« Signé,  Duprey  avec  paraphe.  » 

Le  sceau  épiscopal  manque.  Les  armoiries  de 
l’évêque  Poupet  sont  peintes  au  frontispice  de  la 
charte. 

(Archives  de  l’hôpital  et  Archiv.  municip.  de  Chalon , 
carton  YYY , liasse  1 , et  Invent.  GG,  56.) 
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Les  armoiries  de  la  famille  Poupet,  à laquelle 
appartiennent  trois  évêques  de  Chalon , étaient: 
« écartelé  au  1er  et  4e  d’or  au  chevron  de  sable , 
« orné  de  trois  perroquets  de  même,  2 et  1,  becqués 
« et  armés  de  gueules,  qui  est  de  Poupet;  au  2e  et 3e, 
« de  gueules  à deux  clefs  d’argent  passées  en  sau- 
« toir,  à une  fleur  de  lys  d’or  en  chef  du  quartier, 
« qui  est  de  Dampierre  (famille  alliée  des  Poupet).  » 

Les  Pères  Carmes,  dont  parle  la  charte,  furent 
installés  à Chalon,  sur  la  place  Saint-Pierre  actuelle, 
en  vertu  d’une  sentence  arbitrale  dans  laquelle  inter- 
vinrent les  échevins,  en  1363.  Les  habitants  de  Cha- 
lon, dit  l’historien  Berthaud,  « avoient  les  P.  Carmes 
« en  affection,  et  c’étoit  dans  le  grand  réfectoire  du 
« couvent  que  chaque  année,  les  habitants  se  réunis- 
« soient  pour  eslire  leurs  magistrats  municipaux  et 
« les  juges-consuls  ».  Il  y eut  donc  des  rapports 
amicaux  et  fréquents  entre  les  habitants  et  les  Pères 
Carmes.  Il  était  donc  naturel  qu’ils  fussent  choisis 
par  les  échevins  pour  aider  l’aumônier  auprès  des 
pauvres  de  la  Maison-Dieu.  Il  en  était  de  même  au 
grand  hôpital  de  Dijon,  où  les  Carmes,  les  Domini- 
cains, les  Franciscains  venaient,  chaquejour,  visiter 
les  malades  à tour  de  rôle  i. 

Pour  donner  à nos  lecteurs  quelques  notions  his- 
toriques certaines  sur  les  premiers  temps  de  notre 
hôpital,  nous  sommes  obligé  de  nous  en  tenir  aux 
citations  suivantes. 

Nous  voyons  d’abord  que  c’était  l’économe,  nommé 


1 Voyez  l’ouvrage  de  Peignot. 
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par  les  échevins,  qui  recevait  les  rentes  en  blé, 
seigle , fèves  et  autres  1 : 

Nous  frère  Charles  de  Glugny , chevalier  commandeur  de 
Bellecroix,  procureur  général  et  reçeveur  de  l’ordre  de 
Malthe  au  grand  prieuré  de  Champagne , par  sa  procuration 
donnée  à Me  Jacque-Jean  Mathias,  notaire  royal  à Chalon, 
en  date  du  10  mars  1779 , a déclaré  et  reconnu  devoir  annuel- 
lement aux  pauvres  de  l’hôpital  des  malades  de  Chalon,  sur 
la  portion  du  grand  dixme  de  Virey  dépendant  de  la  com- 
manderie  de  Bellecroix  la  quantité  de  quatre  bichets  de  fro- 
ment et  un  bichet  de  fève  à la  mesure  de  Chalon  et  les  dittes 
graines  bonnes  et  recevables  evalluéez  cent  douze  livres. 

Et  ce,  conformément  par  une  sentence  rendue  à l’offîcialité 
de  lad.  ville  entre  Monsieur  le  commandeur  de  Bellecroix  et 
M.  Etienne  Genevois,  économe  de  l’hôpital  Saint-Eloy  dud. 
Chalon,  le  13  juillet  1412,  laquelle  sentence  maintient  led. 
hôpital  dans  le  droit  de  percevoir  la  dite  quotité  de  redevance 
à chaque  terme  de  fête  Saint-Martin'  d’hiver. 

Aussi,  aux  termes  des  lettres  et  mandements  de  M.  le  bailly 
et  maître  des  foires  dud.  Chalon  contenant  maintenüe  posses- 
soire  en  faveur  de  M.  Jean  Basseporte,  aussi  économe  dud. 
hôpital,  contre  messire  Jean  de  Pradgue,  commandeur  dud. 
Bellecroix  et  propre  dud.  dixme  de  Virey,  du  17  mars  1516. 

Laquelle  redevance  de  quatre  bichets  de  froment  et  un 
bichet  de  fève,  led.  sgn.  commandeur  de  Bellecroix  et 
ses  successeurs  promettent  payer  aux  pauvres  de  l’hôpital 
dudit  Chalon  et  à l’économe. 

Voici  un  autre  document  qui  nous  montre  qu’au 
commencement  du  xve  siècle , les  échevins  de  Chalon 
avaient  l’administration  du  temporel  de  la  Malctdière 

l Archives  de  l’Hôpital,  affaires  diverses,  cote  5. 
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de  Saint-Jean-des-Vignes  et  possédaient  le  droit  de 
présenter  le  chapelain  à la  nomination  de  l’évêque. 
Cette  maladière  avait  une  chapelle  sous  le  vocable 
de  Sainte-Marie-Madeleine. 

A Révérend  Père  en  Dieu  Monseigneur  l’évesque  de  Chalon 
ou  à ses  vicaires  en  le  spirituel,  vos  humbles  serviteurs 
Amey  Lenoble,  Zachey  Paisseaul,  Jacot  Long  et  Girard 
Bouffeaul,  bourgeois  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  de  Chalon, 
honneur  et  reverence.  Gomment  messire  Girard  Rancy,  jadis 
prêtre  , de  son  vivant  ait  voulu  et  ordonné  une  messe  estre 
dite  à toujours  mais  et  célébrée  en  la  chapelle  de  la  Maladière 
de  Chalon , en  la  paroiche  de  Saint-Martin-des-Ghamps , edif- 
fiée  en  honneur  de  saincte  Marie-Magdalaine , de  laquelle 
messe  et  célébration  dicelle  ait  voulu  et  ordonné  la  présenta- 
tion à nous  estre  faitte  et  à nos  successeurs  eschevins  dudit 
Chalon  et  la  collation  institution  à vous  à cause  de  vostre 
siège  épiscopal , appartient.  A la  célébration  dicelle  messe , 
nous  vous  présentons  Jehan,  fils  de  Guillaume  Duson , clerc 
et  chorial  de  Saint-George  dudit  Chalon,  comme  souffisant 
et  idoine,  en  vous  suppliant  que  audit  Jehan  veuillez  donner 
et  concéder  ladite  célébration  de  ladite  messe,  luy  en  pourvoir 
et  instituer  dicelle , ensemble  ses  fruits , proffiz , émoluments 
et  appartenances  et  ce  en  mettant  ou  faire  mectre  en  posses- 
sion de  ladite  célébration,  fruits  et  émoluments  dessudites 
avec  les  clauses  et  auttres  chouses  requises  en  tel  cas.  En 
temoingt  de  ce , nous  avons  mis  nos  seings  manuels  en  ces 
présentes  lettres  de  présentation.  Requis  et  obtenu  le  seel 
de  la  cour  de  votre  officialité  estre  mis  en  icelles.  Le  xve  jour 
du  mois  de  janvier  lan  mil  quatre  cent  quarante-deux. 

(Signatures  autographes  de  quatre  échevins.) 

( Archiv.  de  V hôtel  de  ville , cartable  YYY, 
P 6 layette , liasse  II.) 
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Autre  document  et  preuve  de  ce  fait  : 

« Assemblée  de  l’hôtel  de  ville , où  il  est  requit  par 
« honorable  Jean  Vadot,  esconome,  et,  de  l’advis  de  tous  les 
« susdits  citoyens , a esté  résolu  que  le  revenu  des  terres  et 
« prés  de  la  Maladrerie  annexés  et  incorporés  avec  les  biens 
« dudit  hospital  sera  manyé  et  perçeu  seulement  par  le 
« recep veur  dudict  hospital  et  non  par  le  recepveur  de  la  ville , 
« à la  charge  de  faire  un  chapitre  séparé  dudit  revenu  L » 

( Archives  de  la  ville.) 

L’acte  qui  suit  montre  que  le  maître-recteur  ne 
pouvait  vendre  les  immeubles  de  l’hôpital  que  sous  le 
sceau  de  Yofficial  de  Chalon  et  avec  le  consentement 
des  échevins;  l’acte  est  du  27  juillet  1527,  sous  le 
rectorat  de  Jean  Oddenin,  prêtre  : 

Johannes  Girard  in  decretis  bachalarius  canonicus  Gabi- 
lonensis  vicarius  generalis  in  spiritualibus  et  tempora- 
libus  Reverendi  in  Christo  patris  et  domini  Johannis  de 
Poupeto,  miseratione  Divina,  Cabilon.  episcopi,  commen- 
datarii  et  administratoris  perpetui  monasterii  abbatialis  sancti 
Pétri  prope  Gabil.,  notum  facimus  universis  présentes  litteras 
inspecturis  quod  visis  per  me  litteris  cessionis  per  virum 
discretum  dominum  Johannem  Oddenin,  presbiterum,  magis- 
trum  et  rectorem  hospitalis  sancti  Eligii  in  suburbio  sancte 
crucis  Gabilonis  fundati,  facte  Johanni  Deslandes  scellario 
Cabil.  pro  se  et  suis  heredibus  de  quadam  domo  ruynosa  sita 
Gabilone , in  ipsis  litteris  specificata  et  declarata  sub  onere 
quinque  francorum  cum  dimidio  monete  currentis , annui  et 
perpetui  census  et  aliis  conditionibus  in  eisdem  litteris 

I Dans  un  grand  nombre  de  titres,  cette  Maladrerie,  située 
à Saint -Martin -des- Champs , près  Chalon,  est  quelquefois 
appelée  de  Saint-Jean-des-Yignes. 

II  y avait  une  seconde  maladière  à Saint-Jean-de-Maizel. 
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expressis  quibus  hæc  présentes  nostra  sunt  annexe,  de 
contentis  in  eisdem  débité  per  testes  fide  dignos  per  notarium 
subsignatum  a nobis  in  hac  parte  commissum  examinatos 
plane  et  débité.  Que  hujusmodi  cessio  facta  non  fuit  in  fraudem 
dicti  bospitalis  sed  ad  illius  commodum,  attestata  ruynositate 
et  vetustate  predicte  domus  auctoritate  dicti  reverendi  nostre 
viccarie  curam  gerentis,  contentas  (res)  in  dictis  litteris  ces- 
sions tanquam  rite  geste  et  ad  opus  dicti  rectoris  et  suorum 
successorum,  rectorum  predictorum  hospitalis  supra  dicti 

confirmamus,  laudamus  et  approbamus,  etc , etc In 

cujus  rei  testirnonium  sigillum  curie  nostre  officiatus  oblon- 
gum  litteris  presentibus  duximum  apponendum.  Actum  et 
datum  Gabilone , die  vicesima  septima  mensis  julii  anno 
Domini  mill0  quingentesimo  vicesimo  septimo.  Presentibus 
venerabilibus  visis  magistris  Johanne  Charles  (sic),  Gregorio 
de  Reyne  et  aliis  ecclesie  Cathedralis  Sancti  Vincentii  Cabil. 
Ganonicis,  testibus  ad  premissa  vocatis  et  rogatis.  Sic  signa- 
tum  per  dominum  viccarium  et  sigillatum  in  cirea  viridi 
duplici  cauda  pendente. 

(Archives  de  l'hôpital.  L.  Saint-Éloi , cote  6 , parchemin. 

Le  sceau  manque.  27  juillet  1527 .) 

BATIMENTS  DE  L’HÔPITAL  SAINT-ÉLOI 

Suivant  le  plan  de  Bataillard,  voici  ce  qui  devait 
composer  l’édifice  de  l’hôpital  Saint-Éloi  : 

1°  Un  corps  de  bâtiment  exposé  au  nord,  flanqué 
de  deux  ailes  peu  considérables.  Un  bâtiment  d’angle 
plus  considérable  regardait  du  côté  de  la  ville.  Là  se 
trouvait  une  porte  d’entrée. 

2°  Une  chapelle  était  attenante  à l’aile  du  bâtiment 
regardant  l’est.  Cette  chapelle  était  surmontée  d’un 
dôme. 
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Le  côté  ouest  bordait  le  chemin  allant  de  la  porte 
de  Beaune  au  grand  chemin  de  Dijon.  A l’est, 
l’enclos  ou  les  jardins  allaient  au  fossé  Palechat. 

En  somme,  rien  de  monumental,  mais  l’édifice 
devait  être  assez  spacieux. 


Voici  le  plan  de  la  Maison-Dieu  copié  sur  celui  de  Bataillard. 


La  perte  des  titres  de  notre  hôpital  avait  occasionné 
la  diminution  des  revenus,  car  les  rentes  sans  titres 
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à l’appui  s’éteignent  bien  vite.  Ce  fait  nous  est  attesté 
par  un  Monitoire  épiscopal,  pièce  qui  relate  les  cir- 
constances dramatiques  de  cette  ruine,  et  dont  voici 
deux  extraits  : 

« Les  echevins  de  la  ville  et  cité  de  Chalon  se  complaignent 
« à Dieu  et  Sainte-Église  de  la  perte  de  plusieurs  titres, 
« Chartres,  privilèges,  comptes,  rolles,  documents,  ensei- 
« gnements , registres  et  livres  servant  à la  dite  ville  et  pour 
« l’hospital;  lesquels  ont  esté  perdus  dez  le  mois  de  juing  de 
« l’an  1548  , duquel  temps  la  fouldre  tomba  sur  la  tour  de  la 
« ville,  et,  pour  sauver  tout  ce  que  dessus,  l’on  fut  contrainct 
« de  les  jetter  et  espancher  par  les  fenestraiges  comme  l’on 
« pust,  et  dont  sont  inestimablement  intéressés  les  dits  eche- 
« vins.  Quapropter , nos  officialis  Cabilonensis  presbiteris 
« omnibus  salutem  in  Domino  »,etc 29  juillet  1610  et  1623. 

( Archives  de  Chalon.  Monitoire.) 

« C’est  le  terrier  (fait  en  1640)  des  rentes,  censes  et  autres 
« deniers  ensemble  des  domaines  qui  appartiennent  aux  pau- 
« vres  de  l’hôpital  de  la  cité  de  Chalon,  à cause  des  aumônes 
« et  bienfaits  des  bourgeois  et  citoyens  de  la  dite  ville. 
« Comme  anciennement  le  dit  hôpital  était  assis  en  la  paroisse 
« Sainte-Croix , et  qu’ayant  été  démoli  on  employa  les  maté- 
« riaux  d’iceluy  aux  murailles  des  fortifications.  Comme 
« anciennement  la  ville  de  Chalon  ayant  été  surprise  par  le 
« capitaine  Mombrun , et  à raison  des  troubles  de  la  Ligue 
« le  terrier  des  rentes  et  censes,  fait  en  1446,  ayant  été 

« détruit  et  perdu , etc Comme  à cause  de  la  perte  des 

« titres  par  guerres  civiles,  plusieurs  tenementiers  des  choses 
« dehües  aux  pauvres  du  dit  hôpital  se  sont  refusés  à faire 
« reconnoissance  de  leurs  dehüe  et  de  payer  les  dites  rentes. 

« Gomme  aussi  les  assignaux  des  dites  rentes  sur  les  terres 
« et  domaines  situés  ès  villages  des  environs  de  Chalon  sont 
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« devenus  douteux , par  suite  de  la  perte  des  titres , les  dits 
« exposants,  au  nom  des  pauvres  du  dit  hôpital,  font  requête 
« afin  d’avoir  nouveaux  terriers  1 , pour  remédier  à la  ruine 
« de  ceux  qui  ont  péri  lors  du  pillage  du  capitaine  Mombrun.  » 
Etc , etc 2. 

( Archives  de  la  mile,  C.  YYY,  liasse  1 , cote  1 ; 
inventaire , GG,  n°  56.) 

Comment  se  partageaient  les  revenus  de  la  Maison- 
Dieu  Saint-Éloi  entre  le  recteur  et  l’aumônier,  d’une 
part,  et  les  pauvres,  de  l’autre?  Les  archives  sont 
muettes  à cet  égard  ; mais  un  document  apparte- 
nant à celles  de  la  Maison-Dieu  de  Givry  peut  y sup- 
pléer, puisque  les  deux  établissements  étaient  soumis 
aux  mêmes  règles.  Ce  document  nous  apprend  que 
les  deux  tiers  des  revenus  appartenaient  aux  pauvres 
malades,  l’autre  tiers  était  dévolu  au  recteur  et  à 
l’aumônier;  c’est  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
en  date  du  13  août  1583  : 

« Arrêt  du  Parlement  entre  Jean  Panalier,  maistre  et  recteur 
« de  la  Maison-Dieu  de  Givry,  appelant  de  sentence  du  bailly 
« de  Ghalon  du  10  mars  1582,  par  lequel  arrêt  le  dit  Panalier 
« est  maintenu  et  gardé  en  la  possession  et  jouissance  de  la 
« dicte  rectorie  et  Maison-Dieu  de  Givry  pour  en  prendre 
« pour  luy  les  fruits  et  revenus  pour  un  tiers.  Et  les  deux 
« tiers  estre  employés  à la  nourriture  et  aliments  des  pauvres, 
« réparations  des  édifices , œuvres  pieuses  et  autres  charges 
« déclarées  par  le  procès  verbal  le  dernier  de  may  1581.  Le 
« tiers  demeurant  au  dit  Panalier  sera  pour  faire  faire  le 

1 Ces  villages  circonvoisins  étaient  Crissey,  Virey,  Givry, 
Rosey  et  autres. 

% Mombrun,  chef  des  huguenots,  ravagea  Chalon  en  1562. 
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« service  divin  et  faire  administrer  les  sacrements  aux  pau- 
« vres  par  l’aumônier. 

« Ordonne,  le  dit  arrêt,  que  le  recteur  rendra  compte 
« d’année  en  année  de  son  administration  par  devant  les 
« echevins  du  dit  Givry,  étant  appelés  quatre  des  notables  et 
« apparents  habitants  du  dit  lieu,  suivant  la  forme  des 
« ordonnances  rendues  par  l’administration  des  hôpitaux.  » 

(Archives  de  l’hôpital  de  Chalon,  liasses  de  Givry, 
1*T  cartable , cote  12.) 

Pour  compléter,  autant  que  possible,  ce  que  nous 
avons  à dire  sur  la  Maison-Dieu  de  Saint-Éloi  au 
xve  siècle,  nous  allons  donner  la  liste  de  ses  premiers 
bienfaiteurs. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


PREMIERS  BIENFAITEURS  DE  LA  MAISON-DIEU 
DE  SAINT-ÉLOI 

S’il  faut  en  croire  la  tradition  , dit  Courtépée,  la 
Maison-Dieu  Saint-Éloi  fut  fondée  par  saint  Agricole, 
évêque  de  Chai  on  , qui  fit  bâtir  un  xenodochium  in 
suburbio  Cabiloni , en  l’an  879,  pour  y disposer  le  corps 
de  saint  Désiré,  reclus  à Gourdon,  près  le  Mont- 
Saint-Vincent,  lequel  jouissait  de  son  temps  d’une 
grande  réputation  de  sainteté. 

Dans  ce  cas  , notre  première  maison  hospitalière 
remonterait  à la  plus  haute  antiquité. 

En  outre  de  cette  tradition,  un  document  très 
ancien  , que  nous  pouvons  citer  pour  l’histoire  de  cet 
hôpital,  est  la  Vie  de  saint  Loup.  Ce  saint  évêque 
vivait  au  commencement  du  vne  siècle.  Nos  histo- 
riens rapportent  que  non-seulement  il  institua  des 
écoles  épiscopales,  mais  que  certainement  il  avait 
un  hôpital  annexé  à la  cathédrale  : « Erat  sane  hospi- 
« talitati  intenlissime  deditus , eleomosinarum  ergo  in - 
« digentes  affluentissimus  erogator  ; miserorum  et  in 
« carcere  positorum  relaxationibus  insistebat , pro  quibus 
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« apud  sœculares  judices  mortis  eorum  ministros  clemen- 
« tissime  interveniebat.  » ( Perry,  Preuve,  p.  26.) 

Il  est  à croire  qu’en  dotant  magnifiquement  son 
église,  en  lui  donnant  les  domaines  de  Boyer,  il 
attacha  une  partie  des  revenus  à l’entretien  des 
pauvres  et  des  malades.  Ce  qui  nous  le  fait  croire, 
c’est  un  document  précieux  publié  par  M.  Marcel 
Canat  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d’Histoire  et 
d’Archéologie  de  Chalon  , et  extrait  des  archives  de 
Saône-et-Loire.  Cette  charte,  datée  du  23  avril  923, 
est  intitulée  : Restitutio  Boyaci,  et  donnée  par  Adélaïde, 
épouse  de  Richard-le-Justicier , duc  et  marquis  de 
Bourgogne,  et  mère  de  Raoul,  roi  de  France.  Elle 
restitue  à l’église  Saint-Vincent  la  terre  de  Boyer  qui 
lui  avait  été  donnée  par  saint  Loup  et  avait  été  sous- 
traite à la  propriété  ecclésiastique  « cupiditate  ceca 
« et  astu,  ab  amatoribus  seculi.  » Elle  la  restitué,  avec 
les  manses,  les  églises  et  les  serfs  qui  en  dépendent, 
pour  le  remède  de  son  âme,  et  veut  que  les  trois 
meilleures  manses  soient  spécialement  affectées  au 
service  des  pauvres  et  de  l’hôpital  de  ladite  église 
Saint-Vincent  : « Volo  etiam  ut  ex  hac  villa  tria  mansa 
« potiora,  cum  appenditiis  et  ancingis  et  omni  servitii 
« census , in  recreatione  miserorum  et  Ospitale  ejusdem 
« ecclesie  jugiter  eum  mancipiis  desserviant.  Ipsi  autem 
« canonici  (Sancti-Vincentii)  in  presenti pro  vestitura 
« ecclesie  ipsius  potestatis  quiete , cum  omnibus  sibi  dele- 
« gatis  in  honore  Sancti-  Victoris , et  censum  in  suis 
« alimoniis  expendant.  » Évidemment , à l’époque  de 
cette  charte  (923),  l’hôpital  existait  déjà,  car  il  est 
dit  : l’hôpital  de  cette  église  , Ospitale  ejusdem  ecclesie . 
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La  fondation  en  remontait  donc  à saint  Loup.  Il  était 
probablement  sous  le  vocable  de  saint  Victor  : in 
honore  sancli  Victoris,  et  c’étaient  les  chanoines  de 
l’église  qui  étaient  chargés  de  l’administrer  et  de  faire 
les  aumônes  : « suis  alimoniis  expendant  ».  Suivant 
Ducange , alimonia  embrassait  non-seulement  les 
aliments  ordinaires,  mais  encore  : cibaria , vestitus  et 
habitatio. 

Le  domaine  de  Boyer  demeura  toujours  la  pro- 
priété de  Saint-Vincent,  et  il  est  probable  qu’une 
partie  des  revenus  fut  attribuée  aux  pauvres  et  aux 
malades  quand  les  hospices  annexés  aux  cathédrales 
en  furent  séparés.  Malheureusement , les  archives 
de  l’hôpital  de  Chalon  ont  disparu  en  ce  qui  touche 
l’époque  antérieure  au  xv8  siècle,  et  nous  ignorons 
son  état  pendant  le  moyen-âge. 

Mais  aussitôt  que  nous  retrouvons  des  traces  his- 
toriques postérieures,  elles  nous  montrent  nos  évêques 
de  Chalon  bienfaiteurs  de  cet  hôpital.  Ces  documents 
prouvent  aussi  qu’il  y avait  toujours  un  établisse- 
ment religieux  contigu,  soit  collège , soit  chapitre : 
« Nos  Gaudinus , dominus  de  Tasiaco  (Taisey,  près 
« Chalon)  , dedimus  Hugoni  rectori  Domus-Dei  de 
« Gevereio  (Givry,  près  Chalon ),  et  fratribus  iste  Dormis 
« ibi  Deo  sermentibus,  terras , vineas,  etc. , etc.  L » 

C’est  peut-être  en  souvenir  de  cette  donation 
de  l’an  923  que  le  chapitre  de  Saint-Vincent  et 
l’évêque  s’unirent  pour  faire  la  fondation  suivante 


1 Archives  de  Thôpital  de  Chalon. 
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de  l’année  1317.  Le  chapitre  décida  que  le  doyen 
nouvellement  élu  devait,  quarante  jours  avant  son 
intronisation  et  avant  de  reposer  dans  la  maison 
décanale,  donner  cent  livres  viennoises  aux  pauvres, 
et  donner  un  repas  composé  de  deux  mets  suffisants 
et  bien  choisis  et  d’une  portion  de  bon  vin  à cent 
pauvres  de  la  ville,  et  cela  en  souvenir  du  doyen 
Hugues  de  Corrabeuf  : « Nos  canonici  unanimi  et 
« concordantes  tradimus  et  deliberamus  ut,  antequam 
« decani  in  dicta  domo  decanatus  jaceant,  decani  nec 
« commedant , centum  Christi  pauperes , infra  XL  dies , 
« pro  remedio  animez  Hugonis  de  Corrabeuf,  decani 
« Cabilonensis,  duobus  ferculis,  puro  que  vino  suffteiente 
« refteere  teneantur , etc.  1 » 

Cette  obligation  pour  le  doyen  du  chapitre  de 
Saint-Vincent  de  ne  pas  manger  et  de  ne  pas  se 
coucher  dans  la  maison  décanale  avant  d’avoir  fait 
l’aumône  à cent  pauvres,  a quelque  chose  de  tou- 
chant et  qui  devrait  n’être  que  l’accomplissement  des 
anciens  commandements  des  conciles  à l’égard  des 
hôpitaux  des  églises.  Cette  fondation  rappelle  celle 
de  saint  Léger,  évêque  d’Autun  , faite  par  son  testa- 
ment : « Ut  quadraginta  fratres  ( pauperes ) quotidiana 

« diaria  et  stipendia et  annonam  panis  elemosinarii 

« in  refectorio  dictæ  ecclesiœ  faciendam 2 » 

Mais  alors  , répétons-le,  les  établissements  hospi- 
taliers étaient  destinés  aux  pèlerins , aux  voyageurs 

1 Cartulaire  du  Chap.  de  Saint-Vincent,  1317.  Charte  n°  491. 
— Notre  bibliothèque. 

2 De  Charmasse,  ouvrage  cité,  page  7. 
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et  aux  pauvres  , hospites  ac  pauperes  , aussi  bien 
qu’aux  malades. 

Voilà  pourquoi , le  long  des  routes  les  plus  fré- 
quentées au  moyen-âge,  les  chartes  mentionnent 
tant  d’hospices  ou  Maisons-Dieu  destinés  à soulager 
les  voyageurs.  Ces  Maisons-Dieu  étaient  pour  ainsi 
dire  établies,  d’étapes  en  étapes,  sur  les  grandes 
routes. 

Une  des  plus  célèbres  parmi  nous  était  la  Maison- 
Dieu  de  Marloux,  située  à l’intersection  de  deux 
grandes  routes  importantes , celles  de  Chagny  à 
Saint-Gengoux , à Dijon  , à Chalon  et  à Autun. 


Nous  donnons  les  extraits  d’archives  mentionnant 
les  noms  des  bienfaiteurs  de  la  Maison-Dieu  sans 
commentaires;  nos  lecteurs  sauront  les  y trouver 
eux-mêmes. 

Testament  de  Jean  de  Sissey,  chanoine  de  Saint-Vincent. 

Item  do  et  lego  Domui  Dei  Cabilonensi  pro  peregrinis  et 
pauperibus  recipiendis,  unum  lectum  munitum.  1250. 

(Cartulaire  de  S1- Vincent,  charte  265.) 

Testament  de  Guill.  de  Brandon,  chanoine  de  Saint-Vincent. 

Do  et  lego  Domui  Dei  Cabilonensis  unum  bichetum  saliginis. 
Leprosariæ  Cabilonensi  unum  aliud  bichetum.  1250. 

(Cartul.  Sü  Vincentii,  ch.  242,  notre  bibliothèque.) 

Ego  Hugo  de  Maceneria,  volens  et  cupiens  sancti  Jacobi 
limina  visitare,  dispono  de  rebus  meis  in  hune  mod.um  : Do  et 
lego  Domui  Dei  Cabilonensi  unum  lectum  garnitum.  Leprosis 
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Gabilonensibus  X solidos.  Domui  Dei  de  Givre  V solidos. 
Reclusæ  sancti  Alexandri  V solidos.  1254. 

( Testament  de  Hugues  de  la  Maconière. 

Cart.  Sü  Vincentii,  carta  320.) 

Testament  de  Jacques  de  Varennes,  citoyen  de  Chalon. 

Do  et  lego  leprosis  Gabilonensibus  Y solidos;  pauperibus 
infirmis  in  Domo  Dei  Gabilonensi  V solidos  et  unum  lectum 
munitum.  Avril,  1263.  (Cart.  Sü  Vincentii , carta  298.) 

Do  et  lego  confratriæ  Panetariorum  Gabilonensium  fru- 
mentum,  ordeum  et  siliginem  meum  ubicunque,  sit  ità  quod 
ipsi  confratres,  per  consilium  Girardi  Fabri  canonici  et  cellarii 
Sancti  Vincentii  Gabilonensis,  Domini  mei  Guilelmi  de  Bran- 
giis,  ut  erogentur  pauperes  Gabilonensis  in  Domo  Dei. 

(Ibid.,  C.  297.) 

Do  et  lego  XII  denarios  Domui  Dei  Gabilonensi;  Domui  . 
Dei  de  Givre  etLeprosariæ  Gabilonensi,  cuilibetXII  denarios. 

(Ex  testamento  Rolesti  Boguerelli  Clerici  in  ecclesia 
Sü  Vincentii  Cabil.  anno  1261.  Mense  Augusti. 
Cartul.  Sü  Vincentii , charte  421.) 

Littera  donationis  cujusdam  pecie  terre  site  ad  quadranium 
rétro  Echavanes  inter  terram  Domus  Dei  Gabilonensis , facte 
a Guillelmo  , priore  Sü  Marcelli,  etc , etc 1264. 

(Inventaire  de  Sx  Marcel,  original,  p.  4,  parchemin.) 

Do  et  lego  unam  petiam  terre  sitam  inter  terram  capellani 
Sancti  Martini  de  campis  prope  Gabilonem  ex  una  parte  et 
terram  Domus  Dei  Gabilonensis  ex  altéra.  1256. 

( Donation  d'un  chanoine.  Cart.  Sü  Vincentii,  n°  85.) 

Item  legamus  X libros  Viennenses  Domui  Dei  Gabilo- 
nensis. Etc 1264. 

(Testament  de  V évêque  Thibaut.  Perry,  Preuve, 
p.  72.  Cartulaire  de  S 4 Vincent,  ch.  320.) 
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Testament  de  Durande,  veuve  de  Jean  de  Varennes, 
citoyen  de  Chalon,  en  1264. 

Do  et  lego  pauperibus  Domui  Dei  Cabilonensis  V solidos 
et  unum  lectum  munitum.  Leprosis  Gabilonensibus  unum 
lectum  munitum.  (Cartul.  Sü  Vincentii , carta  300.) 

Testament  de  Jaquette  d’Augilly,  fille  de  Jehan  B or  set 
de  Champforgeuil. 

Item  do  et  lego  processioni  Stl  Vincentii  Cabilon.  trigenta 
solidos.  Item  do  et  lego  Domui  Dei  Gabil.  unum  lectum 
garnitum,  et  leprosis  Cabilon.  unum  lectum  garnitum.  1267. 

Testament  de  Pierre  François,  chanoine  de  Saint-  Vincent , 

de  1291. 

Item  do  et  lego  pauperibus  presentibus  in  die  sepulturæ 
meæ  LX  solidos  Viennenses  eisdem  distribuendos. 

Item  volo  et  precipio  quod  centum  libræ  Turonenses 
ponantur  pro  pannis  emendis  qui  erogentur  et  distribuentur 
per  manus  exequtorum  meorum  usque  ad  très  annos  pau- 
peribus Gabilonis  et  Sancti  Jangulphi. 

Item  do  et  lego  Domui  Dei  Cabilonensis  et  leprosariæ  ejus- 
dem  loci,  cuilibet,  unum  lectum  munitum  prout  exequtoribus 
videbitur  expedire. 

Item  volo  et  precipio  quod  si  aliquid  fuerit  residuum  de 
bonis  meis  inobilibus  et  immobilibus  in  Burgundia  vel  alibi 
quod  non  legaverim,  hoc  residuum  pauperibus  Gabilonen- 
sibus et  Sancti  Jangulphi  erogetur. 

( Cart . Sü  Vincentii,  charte  447.) 

Vente  par  Guillaume  de  Sercy. 

Acquisitio  quarumdem  costumarum  et  censuum  apud 
Sanctum  Alexandrum  et  Sanctum  Martinum  de  Gampis. 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  ejusdem  M.  GG.  LXXXV 
mense  julii,  nos  Guillelmus  de  Serceyo  miles,  Aaliz,  Beatrix, 
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Sibilla,  sorores,  filiæ  dicti  militis  , notum  facimus  universis 
présentes  inspecturis  et  futuris  quod  nos  sponte  et  utilitate 

nostra  vendimus,  tradimus  Reverendo  in  Ghristo 

Domino  Guillelmo,  Dei  gratia  Gabilone  episcopo,  omnes  costu- 
mas, censivas  et  redditus  quas  et  quos  habemus  in  villis  et 
parrochiis  &ancti  Alexandri  et  Sancti  Martini  in  campis  prope 

Cabilonem  videlicet Super  quadam  pecia  terræ  sita 

ante  Leprosariam  Sancti  Martini  de  campis  prope  Cabilonem. 
Item  super  quadam  pecia  terræ  sita  rétro  leprosariam  pre- 
dictam.  Item  super  quadam  pecia  terræ  sita  in  Varenna 
Sü  Alexandri  juxta  terram  Philibert!  Lenfant.  Item  super 
quodam  prato  de  la  Girole  sito  subtus  Varennam  Sü  Alexan- 
dri. Item  supra  quadam  pecia  terræ  sita  in  loco  qui  appellatur 
au  Boissum  dou  Raimon  juxta  Vineam  dictam  Potau  et  supra 
quadam  pecia  terræ  sita  in  Varenna  predicta  juxta  terram 

Domus  Dei  de  Gabilone,  in  dicto  St0  Alexandro.  Etc , 

etc Anno  1285.  ( Cart . de  l'évêché  de  Chalon,  eh.  107 .) 

De  tout  ceci  nous  pouvons  conclure  : que  la 
Léproserie  de  Saint-Martin-des-Champs  avait  des 
biens  au  faubourg  Saint-Alexandre  de  Chalon;  que 
la  Varenne  descendait  jusqu’à  la  prairie  de  Saône; 
que  cette  Léproserie  était  proche  la  Maison-Dieu  et 
dans  la  paroisse  Sainte-Croix.  La  Maison-Dieu  était 
même  quelquefois  dénommée  : Domus  Dei  Sancte 
Crucis ; 

2°  Que  la  paroisse  Sainte-Croix  avait  son  cimetière 
particulier. 

Testament  de  Guillaume  de  Bellevesvre , évêque  de  Chalon. 

Item  do  et  lego  cuilibet  pauperibus  Domui  Dei  Su  Eligii 
civitatis  et  diœcesis  Gabilonensis  XXX  denarios  , cuilibet 
autem  leproso  ejusdem  diœcesis  VI  denarios  damus  pariter 
et  legamus.  (1301.  Cart.  Episcopatus , charte  459.) 
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* Testament  d’Alix  de  Grand  - Chemin , autrefois  citoyen  de 

Chalon,  à l’église  Saint  -Vincent , pour  la  fondation  d’ un 

Salve  regina  chanté  le  samedi  de  chaque  semaine. 

Item  donationem  meam  de  XXX  solidatis  terræ  facio  pro 
eo  quod  in  perpetuum  diebus  sabbati  cantatur  in  anniversario 
meo  Salve  regina , quos  solidatos  assignatos  supra  domum 
meam  sitam  rétro  furnum  Domus  Dei  Cabilonensis  ; que 
domus  movet  ab  ecclesia  dicte  Domus  Dei. 

(1315.  Cartulaire  de  S 4 Vincent , charte  527.) 

Extrait  du  testament  de  Robert  de  Decize,  évêque  de  Chalon. 

— Hôpital  de  Notre-Dame  Sainte-Marie  du  Pontet,  à la 

Motte.  1315. 

<(  Item  volumus  et  precepimus  quod  predicti  capellani  (les 
chapelains  qu’il  venait  d’instituer  pour  exécuter  ses  fondations 
charitables)  quolibet  anno  , in  crastinæ  Pascæ  , pauperes 
infirmos  Domus  Dei  de  Cabilone  visitent  et  detur  cuilibet 
infirmo  pro  pitancia  unus  denarius  Turonen.  Nec  distribuatur 
per  rectorem  dictæ  domus  sed  per  dictos  capellanos  nostros. 
Et  si  fuerint  in  eadem  Domo  Dei  mulieres  in  puerperio  volu- 
mus quod  eis  cuilibet  ipsarum  duo  denarii  erogentur.  Item 
volumus  et  precepimus  quod  quolibet  die  veneris  in  perpetuum 
cuilibet  ægroto  per  vicos  civitatis  Cabilonensis  in  grabatis 
jacenti,  detur  unus  chavaletus  vini  mediocris  sed  non  corrupti 
et  boni,  in  memoriam  Passionis  Dom.  nostri  qui  ilia  die  in 
cruce  « Sitio  » exclamavit. 

« Item  volumus  et  precepimus  quod  quolibet  anno  in  nun- 
dinis  Cabilon.  emantur  vigenti  alnæ  de  burello  vel  de  panno 
consimili  ad  distribuendum  in  vigilia  omnium  sanctorum 
dictis  ægrotis  vel  per  vicos  Cabiloni  jacentibus  in  grabatis, 
pro  faciendum  aliquibus  cooperturam  contra  frigus.  Itatamen 
quod  si  aliquis  ipsorum  non  haberet  cooperturam  uno  anno 
in  alio  anno  sequenti  erogetur. 

« Item  volumus  et  precepimus  quod  dictus  capellanus 
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noster  institutus  die  lunæ  post  Pascha  quolibet  anno  visitet 
pauperes  Doraus  Dei  de  Ruilliaco  et  de  Merloto  et  cuilibet 
infirmo  duo  denarii  erogintur. 

« Item  volumus  precepimus  et  mandamus  fundari  et  con- 
strui  unum  hospitale  in  honore  Virginis  gloriosæ  juxtà  pontem 
Sanctæ  Mariæ  Gabilonensis  et  viam  publicam  per  quam  itur 
de  Maconeria  ad  dictum  pontem  Sanctæ  Mariæ  supra  hocium 
qui  dicitur  Palechat  et  durabit  via  a predicto  ponte  usque  ad 
domos  ubi  incipit  vicus  de  Maconeria;  sed  dimittatur  via 
publica  per  quam  itur  inter  dictum  hospitale  et  domos  de 
Maconeria  per  quam  quilibet  possit  ire  commodo  ad  pascua 
Sanctæ  Mariæ  Gabilonensis  et  vocetur  dictum  hospitale  Domus 
beatæ  Virginis  gloriosæ.  Et  volumus  ac  precepimus  quodper 
nos  et  successores  nostros  instituatur  in  dicto  hospitali  unus 
capellanus;  et  damus  et  legamus  rectori  predicti  hospitalis 
quidquid  emimus  et  acquisivimus  in  villa  de  Alereyo  et  in 
tota  castellania  de  Alereyo , videlicet  apud  Ghamblans , apud 
Mongrium  et  in  pertinenciis  dictarum  villarum  à domino 
Guillelmo  de  Alereyo  et  liberis  ejus,  videlicet  ea  quæ  sunt 
apud  Alerey , precio  centum  librarum  et  ea  quæ  sunt  apud 
Ghamblans  precio  sexaginta  decem,  tam  in  tailliis,  pra- 
tis,  hominibus  et  mansis  et  ea  quæ  sunt  apud  Mongrium, 
precio  XXX  librarum.  Item  volumus  quod  per  nos  et  suc- 
cessores nostros  aut  per  officiales  aut  sigilliferos  nostros  die 
lunæ  quolibet  dictum  hospitale  visitetur  in  perpetuum  et  dentur 
quinque  solidi  pauperibus  egrotis  et  mulieribus  in  puerperio 
existentibus  in  dicto  hospitali,  pro  pittancia  illius  diei  et 
sequentis  et  non  distribuendi  per  rectorem  dicti  hospitalis  sed 
per  celerarium  aut  garconem  Domus  episcopalis  Gabilonensis. 
Quos  quidem  quinque  solidos  assidemus  super  stannum  situm 
rétro  domum  nostram  de  Sancto  Lupo,  etc , etc 

« Item  rectori  Domus  Dei  sive  hospitalis  B.  Mariæ  de  Ponte 
Sanctæ  Mariæ  Gabilonensis  quam  de  novo  fundari  et  edificari 
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precepimus , trecentas  libras  Turonenses  redditus  dainus  et 
legamus.  » ( Cart.  de  l'évêché  de  Clialon , char  Le  47 . — 1313.) 

Du  testament  de  cet  éminent  prélat  il  résulte  : 

1°  Que  les  deux  chapelains,  institués  par  lui  pour 
célébrer  la  messe  à l’autel  Saint-Laurent  de  l’église 
Notre-Dame  de  la  Motte,  étaient  en  même  temps  les 
serviteurs  des  pauvres  malades.  Deux  lits  étaient 
fondés  dans  la  maison  de  ces  chapelains  pour  y 
soigner  les  malades  qui  y étaient  reçus  ; 

2°  Tous  les  jours,  pendant  le  Carême,  ces  chape- 
lains devaient  laver  les  pieds  à trois  pauvres  et  leur 
donner  à chacun  un  denier  d’argent,  avec  pain  et  vin  ; 

3°  Que,  tous  les  ans,  ces  mêmes  chapelains  devaient 
aller  le  lendemain  de  Pâques  visiter  les  malades  de 
l’Hôtel-Dieu  , auxquels  ils  donneraient  un  denier 
tournois.  Deux  deniers  aux  femmes  en  couches; 

4°  Que  chaque  vendredi  on  donnerait  un  demi- 
setier  de  vin  aux  pauvres  mendiants  des  rues.  Que 
chaque  année , pendant  la  foire , on  achèterait  vingt 
aunes  de  drap  de  bure  pour  faire  des  habits  aux  dits 
pauvres,  qui  seraient  distribués  la  veille  de  la 
Toussaint  ; 

5°  Par  le  même  testament  il  donne  120  livres 
dijonnaises  pour  doter  quarante  filles,  qui  seraient 
choisies  dans  les  villages  de  Fontaines,  Farges  , 
Champforgeuil  et  Saint-Loup,  lesquelles  filles,  une 
fois  mariées,  si  elles  ont  maison  à elles,  seraient 
tenues  de  loger  un  pauvre  pendant  un  an.  Plus,  il 
lègue  100  livres  tournois  à vingt  demoiselles  à marier, 
à condition  qu’elles  logeront  pendant  un  an  deux 
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pauvres,  auxquels  ces  jeunes  filles  feront  réciter, 
chaque  soir,  trois  Pater  Noster  et  trois  Ave  Maria. 

Cet  hôpital  Notre-Dame,  fondé  par  l’évêque  de 
Chalon  , devait  être  construit  près  le  pont  Palechat 
et  porter  le  nom  de  « Hôpital  de  la  bienheureuse 
« Vierge  du  pont  Sainte-Marie  de  Chalon  ».  Nos 
historiens  chalonnais  ne  parlent  pas  de  cet  hôpital, 
qui  ne  subsista  pas  longtemps , probablement,  mais 
les  biens  importants  légués  par  l’évêque  furent 
réunis  à ceux  de  la  Maison-Dieu  Saint-Éloi  pour 
ne  former  qu’un  domaine.  Robert  de  Decise,  par 
son  testament,  voulait  certainement  remédier  à un 
abus  d’administration  lorsqu’il  s’exprime  ainsi  : 
« Ordonnons  que  les  aumônes  fondées  au  profit  de 
« notre  hôpital  Notre-Dame  ne  seront  pas  distri— 
« buées  par  le  recteur  de  la  Maison-Dieu,  mais  par 
« notre  official.  » 

En  tous  cas,  nous  devons  faire  remarquer  que 
Robert  de  Decise  fut  un  des  premiers  bienfaiteurs 
de  l’hôpital  de  Chalon,  et  qu’il  eut  l’initiative  des  dots 
fondées  au  profit  des  jeunes  filles  pauvres,  genre 
d’aumône  qui  fut  imité  plus  tard  par  d’insignes 
bienfaiteurs  de  l’hôpital  de  Chalon. 

Donation  d’une  vigne  à la  léproserie  de  Chalon  par  Bertaud 
de  la  Chapelle , évêque  de  Chalon  ,1317. 

Universis  présentes  litteras  inspections.  Ego  Girardus,  rector 
leprosariæ  Gabilonens,  notum  facio  cum  reverenclus  in  Ghristo 
pater  ac  dominus  Berthaudus  miseratione  divina  Gabilonensis 
episcopus  michi  concesserit  pro  me  et  successoribus  meis 
nomine  dictæ  leprosariæ  duos  selliones  vineæ  sitos  in  paro- 
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chiatu  Su  Johannis  in  vineis  prope  Cabilonein  quorum  unus 
situs  est  inter  vineam  Domus  Dei  de  Cabilone  et  vineam 
Guillehmi  de  Branges,  alius  situs  est  inter  vineam  Guillehmi 
Machureaul  et  vineam  Bone  Amice  de  Sancto  Martino  qui 
debebant  dicto  domino  episcopo  annis  singulis  tempore  ven- 
demiarum  in  domo  sua  de  bono  infante  quartum  (1/4)  sextarii, 
videlicet  quod  de  dictis  sellionibus  unum  curtile  seu  terras 
arabiles  facient  et  fieri  facient  pro  commoditate  dictæ  lepro- 
sariæ  et  pro  quatuor  solidis  Turonensis,  annis  singulis  ad 
synodum  omnium  sanctorum  dicto  domino  episcopo,  in  domo 
suaCabilonensipersolvendis.  Ego  pro  me  et  sucessoribus  meis 
promitto  bona  fide  tenere  et  solvere,  etc.,  etc...  In  cujus  rei 
testimonium  sigillum  curiæ  Gabilonensis  litteris  presentibus 
rogavi  apponi.  Actum  et  datum  anno  Domini  M.  CGC.  XVII. 
mense  septembris,  expeditum  est  per  me  Perretum. 

( Cart.  de  l’év.,  charte  118.) 

Concordat  entre  le  doyen  et  le  chapitre  Saint-Vincent , 
duquel  il  résulte  que  nul  doyen  ne  devait  s'installer  dans  sa 
demeure  du  Doyenné  avant  d’avoir  nourri  cent  pauvres  de 
pain  et  de  vin  pendant  un  jour  , et  cela  en  vertu  de  la  fonda- 
tion faite  par  l’évêque  Hugues  de  Gorrabeuf: 

« Nos canonici  S^-Vincentii,  unanimi  et  concordes 

« tradimus  et  deliberamus  ut , antequam  in  dicto  domo  deca- 
« natus  Sü  Vincentii,  jaceant  decani,  nec  comedant,  centum 
« Ghristi  pauperes  in  infra  XL  dies  pro  remedio  animæ  Hugonis 
« de  Corabeuf,  decani  Gabilonensis,  duobus  fercalis , puroque 
« vino  reficere  teneantur,  etc...,  etc...  » 1317. 

( Cartulaire  de  Saint- Vinrent , charte  491.) 

Testament  de  Jean  d'Autun , curé  de  Dennevy,  près 
Chalon,  1361 . 


In  cæteris  autem  meis  bonis  immobilibus  et  mobilibus 
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heredes  meos  facio  fabricam  Stl  Yincentii  Gabilonensis  in 
media  parte  et  pauperes  Ghristi  Domus  Dei  in  alia  parte  , etc. 

( Ibid.,  charte  550.) 

Publication  du  testament  de  Jehan  Boichot,  de  Crissey, 
habitant  de  Chalon , qui  institue  les  religieux  de  La  Ferté 
ses  exécuteurs  testamentaires . 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  et  ourront , nous  , 
Mathe  de  Beuzon,  conseiller  de  Monseigneur  le  duc  de  Bour- 
goingne , gouverneur  de  la  chancellerie  de  son  Duché,  savoir 
faisons  que  l’an  de  grâce  M.  CGC.  IIII  XX  dix-neuf,  le 
samedi  après  la  feste  de  Saint-Bartholomey,  apostre,  s’est 
comparu  judicialement  Jehan  Boichot , de  Crissey,  habitant 
de  la  ville  et  cité  de  Ghalon , lequel  a fait  ainsi  son  testa- 
ment... , etc...  « Ego  eligo  sepulcrum  meum  seu  sepulturam 
« in  cimeterio  sancte  Grucis  inter  pauperes  Domus  Dei  sancte 
« Grucis  Gabilonensis , ipsosque  et  magistrum  dicte  domus 
« facio  heredes  et  executores  meos  per  modum  superius 
« scriptum.  » (Ceci,  dans  le  cas  seulement  où  son  inhumation 
ne  pourrait  être  faite  à La  Ferté  et  son  corps  y être  trans- 
porté. ) En  tesmoings  desquelles  choses  nous  avons  fait  mettre 
le  scel  aux  causes  de  la  cour  de  la  dite  chancellerie  establie 
à Ghalon  à ces  présentes  faites  et  données  judicialement.  1399, 
août.  ( Archiv.  de  Mâcon , fonds  de  La  Ferté.  ) 

Le  cimetière  de  la  paroisse  Sainte-Croix  était 
donc  aussi  le  cimetière  de  l’hôpital , puisque  Jehan 
Boichot  veut  être  enterré  « in  cimeterio  sancte 
« Crucis  inter  pauperes  Domus  Dei  sancte  Crucis.  » 

Testament  de  Pierre  de  Quincey,  chanoine , 1434. 

Ego  Petrus  de  Quinciaco  , presbiter  canonicus  ecclesie 
Gabilonensis  licet  infirmus  corpore , Dei  gratia  tamen  sanus 
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spiritus  et  mentis,  nolens  abire,  etc , etc.... , dispono  et 

ordino  modum  sequentem  : in  primis  anirnam  meam  a corpore 
meo  egredientem  altissimo  Greatori  et  redemptori  meo  qui 
eam  redemit  et  gloriosissime  virgini  Marie  et  tote  curie  celesti 
recommando. 

Item  sepulturam  meam  eligo  in  ecclesia  cathedrali  Gabilo- 
nensi  ante  introïtum  chori  ejusdem  ecclesie  juxta  sepulturam 
magistri  Symonis  Briffaudy  quondam  canonici  ejusdem 
ecclesie,  etc... , etc... 

Item  supplico  et  requiro  processiones  et  collegia  ecclesia- 
rum  beat!  Vincentii  Gabilon.  et  suburbiorum  ejusdem,  que 
corpus  meum  assecuciabunt  a domo  mea  usque  ad  locum 
sépulture  meæ. 

Item  volo  et  ordino  vigenti  solidos  Turonenses  in  missa 
solemni  que  in  die  sépulture  meæ  celebrabuntur... , etc... 

Item  quatuor  grossos  albos  presbiteribus  chori  et  alteris 
dicte  ecclesie , etc... 

Item  cuilibet  capellano  duos  grossos  monete  currentis. 

Item  die  quo  sepultus  fuero  omnibus  Christi  pauperibus 
elemosinas  petentibus  qui  in  domo  mea  habitationis  venerint 
elemosinas  petituri  dari  et  erogari  volo  et  ordino  cuilibet 
duos  niquetos  monete  currentis  cum  uno  canillo  vini  de  vino 
in  mea  habitatione  existente. 

Item  do  et  lego  hospitaly  seu  domui  Dei  Cabilonensi  unum 
lectum  de  lectis  meis  aymentum  i,  culcitia  2 , plumalia  3 , 

1 Aymintum  pour  amietum,  d ’amictus;  français  annict.  Sorte 
d’étoffe  qu’on  mettait  sur  l’épaule,  peut-êtré  chemise.  C’était 
aussi  un  vêtement  sacerdotal.  Voyez  Ducange. 

2 Culcitia , probablement  pour  culcitra,  courte-pointe , cou- 
verture de  lit.  Voyez  Ducange  , culcitra. 

3 Plumale  pour  plumalia.  Ducange  dit  : Plumalia  sunt  pelli- 
cia.  Plumarium  conviendrait  mieux,  mais  signifierait  une 
étoffe  ou  une  texture  de  plume,  c’est-à-dire,  dans  le  cas  présent, 
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coopertorio  *,et  duobus  linteanibus  2 ad  opusGhristi  paupe- 
ribus  ad  dictum  hospitalem  confluentibus  et  totidem  domui 
Dei  et  hospitali  Lingonensi. 

Item  tradi  et  solvi  volo  et  ordino  religiosis  et  conventui  prio- 
ratus  Sü  Marcelli  prope  Gabilonem  decem  libras  Turonenses 
semel  pro  uno  aniversario  in  ecclesia  dicti  Sancti  Marcelli 
faciendo.  Et  insuper  eisdem  religiosis  et  conventui  pro  una 
pictancia  tradi  et  solvi  volo  et  ordino  vigenti  solidos  Turo- 
nenses semel  ut  ipsi  religiosi  in  eorum  ecclesia  die  obitus  mei 
unum  aniversarium  dicant  et  celebrent. 

Item  do  et  lego  ecclesie  Gabilonensi  domum  meam  quam 
acquisivi  in  villa  de  Ghamireyo , ita  tamen  et  sub  conditione 
quod  ille  canonicus  dicte  ecclesie  Gabilon.  qui  portionem 
meam  in  dicto  Ghamireyo  habebit  teneatur  singulis  annis 
solvere  et  tradere  vinum  qui  distribuetur  canonicis  in  die 
sabbati  post  festum  Assumptionis  beate  virginis  Marie,  etc. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  robur  et  testimonium 
premissarum  sigillum  curie  offîcialatus  Gabilonensis  rogavi  et 
obtinui  apponi.  Cujus  cohertioni  et  compulsioni  jura  ac  bona 
mea  heredesque  meos  pro  promissis  tenendis  et  ademplendis 
submicto  etobligo. 

Datum  et  actum  Gabilone  in  domo  habitationis  mee  solite 
die  dominica  ante  festum  beate  Marie  Magdalene  anno  Domini 
M.  GGGG.  XXXIV. 

Nosvero  officialis  Gabilonensis  quia  de  promissis  omnibus 

un  lit  de  plume  ou  matelas  de  plume.  On  aurait  alors  : la  courte- 
pointe , la  chemise,  la  couverture,  le  matelas  et  une  paire  de 
draps  , composant  un  lit  complet. 

1 Coopertorio.  — Couverture  de  lit , coopertorium. 

2 JLinteanibus  : linthea,  lintheum,  tinta , linge,  drap,  linceul. 
Voyez  Ducange  au  mot  linteum.  (Ces  mots,  en  général , sont' 
mal  écrits  dans  notre  document;  nous  les  donnons  tels  qu’ils 
sont  écrits.  ) 
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et  singulis  nobis  légitimé  constitit  et  constat  per  fidelium 
relacionem  discreti  viri  Regnauldi  Floris  clerici  notarii  et 
curie  nostre  jurati  cui  super  his  et  aliis  rebus  fidem 
plenariam  et  indubiam  adhibemus  sigillum  curie  nostre  pre- 
dictis  litteris  presentibus  seu  presenti  testamento  et  ultime 
voluntati  duximus  apponendum. 

(Signé  : Floris  , notaire  L ) 

Legs  de  l’évêque  Jean  Germain , 1450. 

Jean  Germain,  évêque  deChalon,  doit  être  compté 
parmi  les  bienfaiteurs  des  pauvres  de  Chalon  à 
cause  de  son  testament  en  date  de  novembre  1450. 
Ce  fait  de  nos  annales  est  développé  dans  l’intéres- 
sante Notice  de  M.  l’abbé  Bugniot  sur  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de  Pitié  , à Saint-Vincent.  (Tome  iv  des 
Mémoires  de  la  Société  d’Histoire  et  d’Archéologie 
de  Chalon.) 

« Le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Chalon  et  les  maire , 
«c  eschevins  et  procureur  syndic  de  la  ville  dudit  Chalon 
« remonstrent  que  feus  de  bonne  mémoire  messire  Jehan 
« Germajn , évêque  de  Chalon , et  messire  Girard  Régnault , 
« chanoine  et  archidiacre  en  l’église  de  Saint- Vincent  de 
« Chalon  ( Régnault  était  le  neveu  de  Jehan  Germain  et  son 
« héritier,  par  fondation  authentique  de  l’an  1450  et  1470) , 
« entre  aultres  choses , voulurent  et  ordonnèrent  que  chas- 
« cung  an , la  veille  de  Pâques  , neuf  pauvres  tilles  pucelles 
« seroient  présentées  aux  vénérables  chapplains  de  la  chapelle 
« N.-D.  de  Pitié  , pour  à trois  d’icelles  telles  qu’elles  seroient 
« choisies  , à chacune  d’elles  seroit  donnée  la  somme  de  dix 
« livres  par  an  pour  dot  et  mariage  , qui  feroient  pour  les 

1 Protocole  du  notaire  Martin.  ( Archives  du  Palais  de  justice 
de  Chalon , original  papier.  ) 
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« dites  trois  filles  trente  livres.  L'intention  des  dits  feus  sieurs 
« fondateurs  n’a  pas  esté  satisfaitte  tant  par  les  précédents 
« chapplains  que  par  MM.  Claude  Ponssard  et  Jehan  de 
« la  Grange , à présent  chapplains , encore  que  de  ce  faire 
« ils  soient  esté  plusieurs  fois  interpellés  et  requis,  etc. 

« Nous  , juges  du  bailliage  , etc...  » 

(Archives  de  la  ville  de  Chalon  et  archives  de  l3 Hôpital.) 

Lejugement  condamne  leschapelains  àexécuterles 
fondations  de  l’évêque  Jehan  Germain  et  de  l’archi- 
diacre Régnault.  Lejugement  est  du  16  avril  1579. 
Depuis,  cette  fondation  de  dots  fut  exécutée  fidèlement. 

Testament  de  dame , bourgeoise  à Chalon , 

entre  1456-1466. 

« Item,  veult  le  jour  de  mon  obitestre  donné  pour  l’amour 
« de  Dieu  à tous  pouvres  venans  en  miennes  processions 
« jusques  à trois  douzaines  de  pains  ; une  douzaine  de  pains 
« ès  pouvres  de  hôpital  de  Chalon  ; une  douzaine  ès  prison- 
« niers  du  Chatellet,  et  une  douzaine  ès  prisonniers  de  mon- 
« seigneur  l’Évêque,  affin  que  tous  soient  tenus  de  prier 
« Dieu  pour  moi.  » 

( Protocole  du  not.  Gautherot.  — Archives  de  Chalon.) 

Testament  de  Jehanne  de  Molain. 

Dame  Jehanne  de  Molain,  fille  de  feu  noble  homme  Oddet 
de  Molain , en  son  vivant  seigneur  de  Lux  , et  veuve  de  feu 
et  noble  homme  Jehan  de  Janly,  fait  son  testament  chez 
Me  Pierre  Martin,  notaire  à Chalon,  après  Pâques  1472,  par 
lequel  elle  ordonne  de  pompeuses  funérailles  et  des  dons 
nombreux.  Elle  choisit  sa  sépulture  de  la  chapelle  Saint-Michel 
de  l’église  cathédrale  de  Saint- Vincent. 
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Voici  ce  qui  a trait  à ses  aumônes  en  faveur  des 
pauvres  : 

« Item  vueil  et  ordonne  que  te  jour  de  mon  obit  et  enterre- 
ment soit  publiée  et  manifestée  au  dit  Ghalon  et  ès  suburbes 
d’icelle  ville  une  charité  ou  donne  publique  et  générale  ; et 
icelle  donne  estre  faicte  au  dit  Ghalon  en  les  haies  de  Monsei- 
gneur le  duc,  à Saint  Jean  de  Maisel,.  et  que,  à chacun 
venant  et  affluant  à la  d.  donne , distribution  soit  donnée  et 
délivrée  en  charité  et  aulmône  ung  petit  blanc  tournois;  afin 
que  iceulx  qui  reçevront  la  dite  aumône  prient  Dieu  pour 
moy.  » 

« Vuelt  et  ordonne  que  trois  mille  messes  seront  dites  pour 
le  repos  de  mon  âme , outre  les  grandes  messes  et  celles  de 
ma  quarantaine.  » 

La  dite  dame  donne  cent  francs  pour  la  construction  et 
réparation  des  clochers  de  Saint-Vincent. 

Dix  francs  aux  échevins  pour  les  réparations  du  grand 
pont  de  Saône. 

« Item , donne  aux  pauvres  de  l’ostel-Dieu  et  hôpital  du  dit 
Ghalon  ; aux  pauvres  ladres  de  la  maladrerie  du  dit  lieu , et 
aux  pauvres  prisonniers  qui , au  jour  de  mon  décès,  seront 
prisonniers  au  Châtelet  du  dit  Chalon  et  ès  prisons  de 
révérend  père  en  Dieu  monseigneur  l’évêque  de  Ghalon  , la 
somme  de  deux  francs  tournois  qui  font  six  gros  pour  la  dis- 
tribution de  chacun  des  quatre  lieux  susdits. 

« Item , donne  30  livres  à chacune  dix  pucelles  choisies  par 
es  échevins  pour  les  ayder  à les  marier. 

« Item , donne  et  lègue  à Biaise  Permier,  orfelin , lequel  je 
nourrys  à mon  ostel,  pour  honneur  et  amour  de  Dieu,  la 
somme  de  20  francs  tournois  qui  lui  seront  donnés  lorsqu'il 
aura  l’aâge  de  discernement.  » 

(Protocole  du  notaire  Martin,  à Chalon.  — Archives  du 
Palais  de  justice.) 
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Testament  de  AT  Michel  Groart , conseiller  du  Duc , 
à Chai  on,  1446. 

« Item , vuet  et  ordonne  estre  donné  par  ses  enfans,  pour 
« l’amour  de  N.  S.  J. -G.,  le  jour  de  son  obit,  la  somme  de 
« douze  francs , qui  se  distribueront  aux  pauvres  de  l’ôpital 
« Saint-Eloi.  » ( Protocole  du  notaire  Martin.) 

Testament  de  dame  Huguenin  Ver  tille  t,  de  Chalon , 
1478 , 27  Mai. 

« Item , elle  donne  à Pierre , fils  d’un  nommé  Bouhoux 
« Mareschal , petit  enfant , lequel  elle  norrit  en  son  ostel 
« pour  l’amour  de  Dieu,  la  somme  de  dix  francs  tournois.  » 

« Item  , elle  donne  aux  pouvres  ladres  de  la  maladrerie 
« dudit  Chalon  ung  franc  pour  une  fois.  Item  , elle  donne  et 
« veult  être  baillés  aux  pouvres  de  l’ostel-Dieu  dudit  Chalon , 
« deux  charretés  de  boys,  afin  qu’ils  prient  Dieu  pour  elle. 

« Item,  elle  donne  et  veult  être  payé  pour  la  réparation  du 
« pont  de  Saône  de  Chalon  un  franc  tournois.  » {Ibid.  ) 

Testament  Foucault,  1476. 

Anthoine  Foucault,  bourgeois  de  Chalon,  entre  autres 
clauses  de  son  testament  : « Veult  le  jour  de  mon  obit  estre 
« donné  aux  pouvres  estans  dans  la  Maison-Dieu  de  Chalon 
« six  gros , monnaie  courante. 

« Item , aux  prisonniers  estant  en  la  prison  du  Ghatellet , 
six  gros. 

« Item,  aux  prisonniers  estant  en  la  prison  de  monseigneur 
« l’Évêque , trois  gros , affin  que  tous  soient  tenus  de  prier 
« Dieu  pour  moi.  » {Ibid.) 

Testament  de  Gérard  de  P onthoux.  {Extrait.)  1516. 

« Je , Gérard  de  Ponthoux , bourgeois  de  Chalon , savoir 
« faisons  à tous  présens  et  à venir,  etc...  Je  eslis  ma  sépul- 
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« ture  en  l’église  cathédrale  de  Saint-Vincent,  où  a esté 
« inhumée  Guillemette  de  Béthune , ma  dernière  femme , 

« etc Je  veulx  estre  baillé  en  aulmône  à douze  pouvres, 

« qui  porteront  les  torches  autour  de  mon  corps  le  jour  de 
« ma  sépulture , à chascun  d’eulx  trois  aulnes  de  drap  noir, 
« à la  valeur  de  dix-huit  gros.  Veulx  et  ordonne  qu’il  soit 
« fait  une  donne,  (ou  aumône)  générale  à tous  venans  et  se 
« présentans,  à chascun  pouvre  un  liard , et  ce  pour  le 
« remède  de  mon  âme.  Cette  donne  sera  criée  le  samedy 
« précédant  ma  quarantaine. 

« Item , veulx  estre  baillé  à six  pouvres  filles  pucelles  pour 
« les  aider  à se  marier,  et  quant  elles  se  marieront , du  drap 
« en  la  valeur  de  5 francs,  pour  se  faire  robe  pour  le  jour  de 
« leur  noce. 

« Item,  veulx  être  donné  aux  pouvres  estant  à l’ospital 
« Saint-Éloi  de  Chalon  la  somme  de  dix  sols  tournois. 

« Item  , à la  maladrerie  dudit  Chalon , dix  sols  tournois.  » 

(Il  fait  encore  beaucoup  d’autres  legs  pieux.  ) 

Fait  et  passé  devant  Me  Gaignepain  , notaire  à Chalon , le 
29  novembre  1516. 

( Protocole  dudit  notaire.  — Archives  du  Palais  de  justice.) 


Extrait  du  testament  de  noble  Jehan  Foucault, 
de  l’année  1526 . 

Item,  donne  et  lègue  pour  ayder  à faire  la  nef  de  l’hospital 
qui  s’érige  et  construit  de  nouvel  au  bourg  de  Saint  Laurent 
les  Chalon  où  seront  les  lits  des  pauvres  la  somme  de  deux 
mille  livres  tournois  monnoie  courante. 

Item  , je  donne  et  lègue  la  somme  de  mille  livres  tournois 
pour  la  fondation  d’une  messe  cotidienne  que  je  veux  et 
ordonne  être  ditte  et  célébrée  chacun  jour  de  l’an,  selon  la 


PREMIERS  BIENFAITEURS 


45 


forme  qui  ocurra  perpétuellement  à l’heure  de  huit  du  matin , 
au  grand  ostel  du  dit  Saint  Laurent  jusques  à ce  que  la  dite 
église  soit  construite;  quelle  se  die  et  célèbre  en  la  première 
chapelle  qui  sera  érigée  aud.  hospital  par  deux  chappelains 
alternativement  qui  seront  nommés  et  présentés  à révérend 
père  en  Dieu  monseigneur  l’évêque  de  Ghalon  par  damoiselle 
Marguerite  Foucault , ma  niepce  et  héritière,  femme  de  noble 
homme  et  saige  Me  Jean  Baillet,  licencié  ès  droit,  advocat  du 
roy  en  son  bailliage  de  Ghalon;  et  après  le  décès  d’icelle 
damoiselle  par  mon  filleul  Jehan  Baillet,  fils  dudit  sieur,  ad- 
vocat du  roy,  et  de  d11*  Marguerite,  les  hoirs  et  succes- 
seurs dud.  Jean  Baillet  ; et  faute  de  hoirs  par  MM.  les  esche- 
vins  de  la  ville  et  cité  de  Ghalon;  laquelle  messe  sera 
trézellée  par  la  plus  grosse  cloche  qui  se  fera  audit  hospital. 

A la  fin  de  la  messe  le  chappelain  qui  aura  célébré  la  dite 
messe  dira  un  de  profundis  avec  fidelium , laquelle  fondation 
je  faicts  pour  le  salut  de  mon  âme , de  mes  parens , amis 
vivants  et  trépassés.  Lesquelles  mil  livres  seront  mises  ès 
mains  de  noble  homme  Hugues  Bernard , seigneur  de  Bran- 
don , mon  oncle  , pour  l’achapt  de  rentes  au  proffit  de  la 
dite  messe  quotidienne.  Et  s’appellera  la  dite  messe  la 
messe  Saint-Germain,  laquelle  sera  commençée  et  célébrée 
un  an  après  mon  decèds  et  trépas. 

Item,  je  donne  et  lègue  aud.  hospital  qui  se  fera  audit 
bourg  S^Laurent  la  maison  par  moy  acquise  aud.  Saint 
Andrey  les  Ghalon  où  l’on  espéroit  faire  ledit  hospital , 
affin  que  les  pauvres  qui  seront  reçeus  en  iceux  prient  pour 
mon  âme. 

(Arch.  de  V Hôpital;  livre  des  donations  et  protocole  Martin , 
notaire. 

Un  compte  de  1528  dit  : « Maison  donnée  à la  ville  par 
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« Jehan  Foucault*,  seigneur  de  Saint-Germain-du-Plain , 
« pour  ériger  un  hôpital  destiné  aux  pestiférés.  » 

Cette  maison  était  située  au!  faubourg  Saint-André. 

( Arch.  de  Chalon.  CC.  91.) 

Testament  de  demoiselle  Perrin,  28  janvier  1582. 

Hugues  le  Busseur,  licencié  ès-droits , conseiller  du  roy 
nostre  sire  et  lieutenant  en  la  court  de  la  chancellerie  du 
duché  de  Bourgoingne  au  siège  de  Chalon  , à tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut.  Scavoir  faisons  que  vu  testament 
et...  ( ordonnance)  de  dernière  voulonté  de  feue  damoiselle 
Anthoine  Perrin , de  son  vivant  vefue  de  feu  noble  homme  et 
saige  maistre  Jehan  de  Loysy , aussi  à son  vivant  conseiller 
du  roy  notre  sire  et  son  advocat  en  sa  court  de  parlement  à 
Dijon  , reçu  et  passé  soubs  le  seel  de  la  court  de  ladite  chan- 
cellerie par  devant  honorable  homme  Guillaume  Maignyen  , 
notaire  royal , le  xve  jour  du  moys  de  septembre  l’an  mil  cinq 

cents  trente  deux,  et  depuis et  publié  en  la  court  de  la 

dite  chancellerie  pardevant  nous  le  vingt  deuxième  jour  dudit 
mois  oudit  an.  Entraultres  clauses  y contenues  avons  vehu 
contenir  celle  que  s’ensuit  : item,  il  faul  dir  maintenant  et  veulz 
estre  dite  perpétuellement  en  lospital  que  se  faict  de  nouvel 
au  bourg  Saint  Laurent  les  Chalon  par  messieurs  les  eschevins 
et  bourgeois  dudit  Chalon,  une  messe  quotidienne  qui  se  dira 
ung  chacun  jour  de  l’an  à toujours,  et  commencer  doit  le 
jourd'hui  datte  des  présentes  audit  hospital  pour  le  salut  et 
le  remède  de  l'âme. de  feu  Philippe  Ponsard  mon  oncle  que 
Dieu  absoille,  et  nomme  premier  chappellain  dicelle  messe 
frère  Jacques  Bobinet , religieux  des  Carmes  de  Chalon , et 

i La  famille  Foucault  était  une  des  plus  notables  de  la  ville 
de  Chalon.  Nous  en  reparlerons  à propos  des  vitraux  de  la 
grande  nef. 
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après  le  décès  dicelluy  je  laisse  et  veulz  la  présentation  et 
collocation  dicelle  messe  estre  aux  eschevins  dudit  Ghalon , 
pour  la  desserte  de  laquelle  messe  je  donne  et  veulz  estre 
payés  perpétuellement  cinquante  livres  de  rante  annuelle  et 
perpétuelle,  laquelle  somme  je  assigne  sur  les  biens  et 
thenances  qui  me  sont  escheus  et  advenus  par  le  décès  et 
trespas  dudit  Philippe  Ponsard;  et  d’austant  que  les  biens  et 
tenance  ne  seroientsouffisants  au  paiement  desdites  cinquante 
livres  de  rente,  je  assigne  ces  cinquante  livres  sur  mes  biens 
et  thenance,  reachetable  touteffois  , de  la  somme  de  mil  livres 
tournoys  pour  une  foys.  En  tesmoing  de  vérité  desquelles 
choses  dessus  dites  nous  avons  faict  mectrele  seel  accostumé 
mectre  aux  clauses  et  testaments  et  ordonnance.  Publiés  en 
la  court  de  la  dite  chancellerie  et  aux  sentences  rendues  et 
prononcées  à ces  dites  présentes.  Donné  au  dit  Ghalon  le 
vingt  huitième  jour  du  moys  de  janvier  lan  mil  cinq  cens 
trente  quatre. 

Signé  : Chastains  (avec  paraphe). 

(Archiv.  murticip .,  cart.  YYY,  liasse  V.  Invent.  GG.) 

Don  de  J.  PENNET,  1561. 

Autour  d’un  beau  pilon  en  bronze  , qui  est  conservé  dans 
la  pharmacie  de  l’hôpital,  se  trouve,  en  relief,  le  nom  de 
J.  Pennet , donateur  ( nous  n’avons  pas  son  testament  ),  avec 
cette  inscription  : Sperabis  sub  Pennis  ejus.  Jeu  de  mot  qui 
signifiait  qu’avec  les  pilules  broyées  dans  le  pilon  donné  par 
M.  Pennet  le  malade  recouvrera  l’espérance. 

Pour  exciter  la  commisération  en  faveur  des  pau- 
vres malades  de  l’hôpital , les  habitants  de  Chalon 
avaient  édifié  sur  le  pont  de  Saône  un  édicule 
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surmonté  d’une  belle  croix , au  pied  de  laquelle  était 
sculptée  une  Pieta  en  pierre.  La  juste  célébrité  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de  Pitié,  fondée  par  Jean 
Germain  , évêque  de  Chalon  , avait  suscité  un  grand 
nombre  d’autels  et  de  pèlerinages  en  l’honneur  de 
la  Mère  du  Sauveur  dans  tout  le  diocèse  de  Chalon 
et  ailleurs.  Ce  n’était  pas  en  vain  que  le  chrétien 
passait  devant  le  tronc  placé  au  pied  de  la  statue  ; 
toutes  les  offrandes  appartenaient  à l’hôpital  des 
malades,  et  plus  d’un  bienfaiteur  inscrivait  dans 
son  testament  un  don  pour  la  « Chapelle  de  Notre- 
« Dame  de  Pitié  du  pont  de  Saône  4.  » 

Nous  pouvons  donc  ranger  parmi  les  bienfaiteurs 
de  l’hôpital  tous  ceux  qui  versaient  leur  obole  dans 
le  tronc  de  la  Pieta. 

Notre-Dame  de  Pitié  , ou  plus  simplement  PIETA, 
est  un  thème  iconographique  très  anciennement 
préféré  par  les  artistes  chrétiens.  L’Italie  est  la  patrie 
de  la  PIETA,  dit  Didron1 2,  et  la  France  ne  l’a 
accueillie  qu’au  xve  siècle.  Michel-Ange  l’a  sculptée 
et  en  a fait  un  immortel  chef-d’œuvre.  Un  pieux 
auteur  du  xve  siècle,  en  racontant  son  pèlerinage  à 
Jérusalem,  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  la  PIETA  : 
« Au  lieu  où  la  glorieuse  Vierge  se  pasma  quand 
« elle  vit  son  fils  succombant  sous  sa  croix,  il  y 
<(  avoit  une  église  appelée  Nostre-Dame  pasmêe . Quand 
« la  glorieuse  Mère  vit  son  Fils  perdant  son  sang, 

1 Protocole  Martin.  ( Notre  bibliothèque.  ) 

2 Annales  archéologiques , tome  25. 
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« Dieu!  quelle  douleur  elleressentit  ! La  tête  penchée, 
« elle  tomba  entre  les  bras  de  saint  Jean  et  des 
« saintes  femmes.  Quelle  plus  grande  douleur  quand 
« elle  vit  Jésus  mort , descendu  de  la  croix!  » 

C’est  le  Spasimo;  combien  de  grands  artistes  se 
sont  inspirés  du  sublime  Spasimo,  et  ont  produit  des 
chefs-d’œuvre,  le  divin  Raphaël  en  tête! 

Nous-même,  en  admirant  plus  d’une  fois  la  tête 
de  la  Vierge  Marie  sur  le  merveilleux  retable  de 
Van  Eyck  à l’Hôtel-Dieu  de  Beaune,  nous  n’avons 
pu  nous  empêcher  de  remarquer  sur  ces  traits 
empreints  d’une  ineffable  douleur  une  inspiration 
venue  en  ligne  droite  de  Spasimo  ! 

Si  les  pieux  mystiques  du  moyen-âge  se  plaisaient 
à composer  des  prières  à la  Vierge  des  Sept-Douleurs 
ou  à Jésus  en  croix , ils  ne  séparaient  pas  les  idées 
de  tristesse  des  pensées  d’espérance  et  de  consola- 
tion. A côté  du  crucifix  se  plaçaient  les  emblèmes  de 
la  Résurrection  du  Sauveur,  afin  que  les  malades, 
en  ayant  devant  les  yeux  l’image  de  Jésus  souffrant 
ou  de  Notre-Dame  de  Pitié,  reçussent  en  même 
temps  la  promesse  de  l’immortalité  et  d’une  vie 
meilleure.  Les  livres  à' Heures  renferment  toujours,  à 
côté  des  Sept-Douleurs  de  Marie,  les  Sep t- Joies  ou  les 
Quinze-Joies  de  Notre-Dame.  Nos  lecteurs  nous  per- 
mettront de  citer  une  de  ces  prières,  tirée  d’un 
manuscrit  du  xve  siècle,  intitulée  : « Sixième  tristesse 
de  Marie.  » Cette  sixième  tristesse  a inspiré  évidem- 
ment l’idée  iconographique  de  Notre-Dame  de  Pitié, 
si  goûtée  des  artistes  chrétiens , si  répandue  dans 
les  chapelles  des  hôpitaux  : 
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« Je  te  salue,  Mère  de  J.-C.  ; la  vie  tristesse  receus 
« alors  que  ton  cher  Fils,  ô tendre  Mère,  receus  mort 
« entre  tes  bras  de  la  main  de  Joseph  d’Arimathie. 
« Celui  que  joyeusement  avoit  porté  vivant  en  ta 
« tendre  jeunesse,  hélas  ! à grande  doleur  et  tristesse 
« amère,  tu  le  reçois  maintenant  mort.  O très  doulce 
« Mère!  quel  deuil  tu  avois  en  ton  cœur  de  tenir  ton 
« cher  enfant  mort  entre  tes  bras!  et  comme  sans 
« repos  et  sans  consolation  tu  as  dû  éstre  jusqu’à  ce 
« que  tu  voies  ton  cher  Fils  ressuscité!  Depuis  que 
« tu  es  défailli  en  voyant  ton  Fils  portant  sa  croix, 
« tu  ne  cessas  de  plorer  et  de  plaindre.  O Mère  très 
« dolente , par  cette  tristesse  je  te  prie  que  ton  Fils 
« Jésus  vueille  me  secourir  dans  mes  tribulations  et 
« à l’heure  de  ma  mort.  Ave,  Maria 1 * *  4.  » 

Un  beau  groupe  sculpté  de  Notre-Dame  de  Pitié 
se  fait  remarquer  au-dessus  de  l’autel  placé  sous  le 
dôme  central  de  l’hôpital  actuel. 

La  chapelle  « de  la  Vierge  sur  le  pont  de  Saône  » 
existait  encore  en  1777.  Nous  en  avons  pour  preuve 
la  délibération  suivante  : 

« Au  dit  Conseil  de  ville  du  9 août  1777  s’est  présenté 
« M.  Alfonse  Beaumé,  économe  de  l’hôpital,  lequel  a dit  que 
« Messieurs  les  Magistrats  ayant  formé  le  projet  de  trans- 
« porter  dans  le  cimetierre  de  la  ville  la  VIERGE  qui  est  dans 
« la  chapelle  du  pont  de  Saône,  et  que,  pour  empêcher  l’en- 

1 Mémoire  sur  une  traduction  française  du  Spéculum  humanœ 

salvationis , par  Jean  Mielot,  secrétaire  de  Philippe-le-Bon. 

Manuscrit  du  xve  siècle,  sur  vélin,  de  notre  bibliothèque, 

publié  par  nous  chez  Dejussieu  , Chalon,  1880. 
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« lèvement  de  cette  image  qui  est  en  grande  vénération , 
« l’administration  de  l’hôpital  s’offre  de  construire  au  pied  du 
« pont,  du  côté  de  la  ville,  une  chapelle  convenable  pour  l’y 
cc  placer,  attendu  que  l’enlèvement  de  cette  statue  empêche- 
« roit  le  peuple  d 'entendre  chaque  jour  les  messes  que  Ton 
« célèbre  dans  l’oratoire  actuellement  existant,  et  attendu 
« que  les  pauvres  de  l’hôpital  pourront  retirer  profits  des 
« offrandes  qu’y  font  les  fidèles.  » — « L’hôpital  demande  que 
« tous  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  lui  soient 
« concédés,  tels  que  pierres,  cloche,  ornements,  etc.... , et 
« s’engage  à terminer  la  reconstruction  en  dix-huit  mois.  Le 
« Conseil  de  ville  accepte  les  propositions  faites  par  M.  Beauiné 
« au  nom  de  l’administration  de  l’hôpital,  sous  le  bon  vouloir 
« de  M.  l’intendant  M.  Noirot , maire  de  la  ville,  appuie  la 
« proposition  et  constate  que  la  disparition  de  la  statue  eau - 
« serait  des  regrets  aux  habitants.  Les  offrandes  faites  à 
« l’oratoire  seront  pour  les  malades  de  l’hôpital  L » 

Cet  oratoire  n’a  disparu  qu’à  la  fin  du  dernier 
siècle. 


1 Registre  des  délibérations  municipales. 
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CONSTRUCTION  DE  L’HOPITAL  A SAINT-LAURENT 

1519-1650 


François  Ier  avait  dans  Charles-Quint  un  terrible 
ennemi.  Les  guerres  sanglantes  soulevées  entre  les 
deux  monarques , qui  devaient  aboutir  au  désastre 
de  Pavie,  avaient  fait  de  notre  ville  de  Chalon  une 
frontière  exposée  aux  attaques  de  l’ennemi.  Ces 
guerres  donnaient  de  justes  alarmes  aux  habitants 
d’une  cité  « assise  en  lieu  limitrophe  de  frontière  du 
« Royaume.  » 

Dès  1521,  le  Roi  avait  visité  la  ville  de  Chalon  et 
ses  fortifications  délabrées.  Il  avait  reconnu  la 
nécessité  de  prompts  et  importants  agrandissements. 
En  1523,  la  descente  des  Suisses  en  Bourgogne  fit 
éclater  le  danger,  et  les  villes  de  Dijon,  Beaune 
et  Chalon  comprirent  elles-mêmes  le  péril  de  leur 
situation  lorsque,  en  1525,  le  Roi  prisonnier  et 
Charles-Quint  tout-puissant  leur  imposèrent  la 
nécessité  de  se  fortifier. 

Le  13  mai  1527,  François  Ier  adressa  à la  ville 
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de  Chalondes  lettres  patentes,  portantordonnance  de 
commencer  les  fortifications  de  la  ville.  Ces  lettres 
patentes  sont  transcrites,  tome  II  des  Mémoires  de  la 
Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  de  Chalon  , dans 
le  travail  de  M.  Léopold  Niepce  sur  les  fortifications 
de  Chalon.  Nous  v renvovons  le  lecteur.  Nous  ne 

fJ  V 

dirons  rien  non  plus  des  « doléances  de  nos  histo- 
« riens  chalonnais  sur  les  fortifications  ».  Saint- 
Julien  de  Balleure  les  résume  bien  par  ces  paroles  1 : 
« Depuis  le  trespas  du  bon  roi  Loys  douzième,  Chalon 
« a été  si  tracassée  par  treize  ou  quatorze  fortifica- 
« teurs,  tous  différents  en  desseings,  que  nul  ne 
« pourroit  les  yeux  secs  contempler  les  ruines  im- 
« pertinemment  y faictes,  ny  bien  prier  pour  ceux 
« qui  ont  tant  travaillé  le  peuple  pour  choses  de 
« si  peu  de  fruict.  » 

La  construction  de  la  Citadelle  devait  entraîner  la 
suppression  de  quartiers  entiers , surtout  de  la  vaste 
abbaye  de  Saint-Pierre,  « dont  les  tours,  les  clochers 
« élevés  , les  murailles  crénelées  dominoient  la 
« colline  et  lui  donnoient  un  aspect  pittoresque.  » 

La  Maison-Dieu  de  Saint-Éloi  devait  aussi  dispa- 
raître devant  les  exigences  inexorables  de  la  guerre, 
car  elle  se  trouvait  située  juste  à l’endroit  où  sont 
creusés  les  larges  fossés  du  côté  nord-est  de  la 
citadelle.  Le  lecteur,  pour  se  donner  une  idée  de  ces 
importants  travaux , peut  recourir  à l’ouvrage  de 
M.  Niepce. 

Dès  l’année  1519,  les  échevins  avaient  eu  l’idée  de 


i Page  393. 


54 


NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


construire  un  nouvel  hôpital  « au  faubourg  de  Saint- 
« JeandeMaizeau,  prèsdelacommanderiedu  Temple 
« et  où  se  trouvoit  déjà  une  maladrerie  ».  Les  magis- 
trats se  heurtèrent  à des  obstacles  imprévus,  et  se 
tournèrent  du  côté  du  faubourg  Saint-André,  proche 
l’abbaye  de  Saint-Pierre,  en  un  lieu  « où  la  ville 
« possédoit  une  maison  donnée  par  le  sieur  Jehan 
« Foucault  »,  dont  nous  connaissons  le  testament. 
Cette  nouvelle  tentative  ne  réussit  point,  comme 
nous  le  montre  la  délibération  suivante  : 

« Assemblée  du  30  avril  1520,  à l’Hôtel-de- Ville  , pour 
« entendre  le  rapport  des  députés  en  cour,  lesquels  étoient 
« MM.  Roulet,  Guichoux , Guillaume  et  Calandre,  où  ils 
« dévoient  solliciter  et  poursuivre  quelques  deniers  ou  aultre 
« don  et  récompense  du  Roy  pour  les  convertir  à la  nouvelle 
« construction  et  édiffication  d’ung  hospital  que  Messieurs 
« de  la  ville  de  Ghalon  prétendent  édiffier  en  icelle. 

« Les  dits  députés  rendent  compte  et  demandent  qu’il  soit 
« nommé  des  gens  pour  visiter  et  choisir  un  lieu  propice  et 
« commode  pour  mectre  à effet  la  dite  construction.  Tous  les 
« dessus  nommés  ont  été  d’avis  et  oppinion  que  le  lieu  le  plus 
« commode  pour  construire  le  dit  hospital  est  à Saint- Jean  de 
« Viel-Mézel , où  de  présent  est  située  une  maison  et  tannerie 
« appartenant  à Estienne  Lerouge  dudit  Ghalon,  laquelle  paie 
« huit  gros  de  cense  à la  dite  ville  ; laquelle  est  contiguë , 
« d’ung  cousté  au  cymetière  parochial  du  dit  Saint-Jean  de 
« Maizel  (aujourd’hui  place  Saint- Jean),  un  mur  entreulx,  et 
« d’aultre  cousté  à la  rivière  de  Saône.  Et  ont  estés  esleus 
« pour  faire  la  visitation  des  dits  lieux  Nicolas  Perrin,  MeJean 
« Rabutin,  Jean  de  Pontoux,  Jaques  Dumont,  Thibaut  Noble- 
« ment,  Claude  Gonthier  et  deux  médecins.  Aussi  seront 
i(  appelés  des  maistres  jurés,  maçons  et  charpentiers  , pour 
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« par  eulx  rédiger  par  escript  leur  devis  et  oppinions 
« pour  le  tout  envoier  à Monseigneur  le  Bailly  pour  qu’il  en 
« advertisse  Monseigneur  le  Gouverneur  et  Monseigneur 
« d’Aulmont.  » 

Après  leur  rendement  de  compte , les  sieurs 
Calandre  et  autres  demandent  le  paiement  de  quatre 
cents  livres  pour  leurs  dépenses  d 'avoir,  été  en  cour . 

Les  choses  traînèrent  en  longueur,  car  ce  n’est 
qu’en  1527  que  nous  retrouvons  trace  du  projet. 

Il  y avait  urgence  pour  les  échevins  de  se  décider, 
car  ils  venaient  de  recevoir  des  lettres  patentes  de 
François  Ier,  du  13  mai  1527,  contenant  « l’ordre 
« impératif  de  commencer  immédiatement  les  bas- 
« lions , autres  ouvrages  couverts , soit  temporaires, 
« soit  permanents,  tels  que  demi-tunes,  lunettes , 
« contre-gardes  3 chemins  couverts  et  glacis . Tous  les 
« habitants  de  la  ville,  nobles  et  ecclésiastiques, 
« devront  contribuer,  pour  partie,  aux  immenses 
« dépenses  nécessitées  par  ces  grands  travaux  l.  » 

A quelle  date  précise  l’hôpital  Saint-Éloi  fut-il 
rasé?  c’est  ce  que  nous  ne  pouvons  dire;  mais  le 
zèle  et  le  dévouement  de  nos  échevins  n’avaient 
pas  attendu  1527  pour  prévoir  la  chute  du  vieil 
édifice  et  pour  s’occuper  d’une  nouvelle  réédifi- 
cation. 

Cependant  ils  ne  purent  arriver  à temps.  Les 
exigences  inexorables  de  la  guerre  prévinrent  le  bon 


1 Voir  tome  II  des  Mémoires  de  la  Société  d’Histoire  et 
d’ Archéologie  de  Chalon-sur-Saône. 
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vouloir  des  échevins.  C’est  ce  qui  ressort  des  docu- 
ments suivants  : 

« L’hôpital  des  malades  construit  dans  l’enceinte  du  fau- 
« bourg  Saint  - André  fut  abattu  , en  1528,  par  ordre  de 
« M.  de  la  Trémouille , lieutenant  général  et  gouverneur  de 
« la  Bourgogne , pour  la  sûreté  des  fortifications  de  la  Gita- 
« delle.  Le  28  juillet  de  la  même  année,  M.  de  Bryon , amiral 
« de  France , passant  par  Ghalon  , fut  invité  par  les  habitans 
« de  leur  indiquer  un  endroit  convenable  pour  la  construction 
« d’un  nouvel  hôpital  à leurs  frais.  Le  lieu  qui  fut  trouvé  le 
« plus  propre  étoit  dans  l’enceinte  du  faubourg  Saint-Laurent, 
« dont  partie  étoit  un  communal  de  la  ville  de  Ghalon  , et  le 
« surplus  fut  acheté  par  les  habitans  de  la  même  ville , qui 
« obtinrent , au  mois  de  février  1529 , des  lettres  patentes 
« portant  permission  de  construire  ledit  hôpital  dans  l’endroit 
« indiqué  par  M.  de  Bryon  L » 

L’ordre  de  la  Trémouille  fut  exécuté  dès  le  com- 
mencement de  1528,  car  une  délibération  du  Conseil 
de  ville,  de  février  de  la  même  année,  nous  trace  ce 
lugubre  tableau  de  la  situation  : 

« Pour  adviser  et  conclure  sur  le  fait  des  pauvres  mendians, 
« lesquels  en  grand  nombre  pour  faulte  de  maison  et  d’hôpi- 
« tal  couchent  et  demeurent  par  les  rües , de  jour  et  de  soir  ; 
« après  les  propositions  faites  par  Hugues  Gaignepain  et 
« G.  Calandre,  eschevins,  a esté  conclud  que  l’on  fera  retirer 
« quelque  nombre  desdits  mendians  des  plus  malades  et 
« nécessiteux  en  la  maison  qu’a  ladite  ville  à Saint-André 
« (place  de  Beaune  aujourd’hui ),  et  que  après  , pour  éviter 
« les  dangers  de  peste , l’on  fera  une  queste  par  la  ville  pour 
« aider  à les  nourrir  et  alimenter  2.  » 

1 Archives  de  l’Hôpital.  — Mémoire  adressé  au  Parlement. 

% Archives  de  la  ville.  — Délibérations. 
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Le  Conseil  de  ville  négociait  et  venait  d’obtenir 
une  « imposition  sur  ses  octrois»,  destinée  à former 
un  capital  pour  arriver  à la  construction  de  l’hôpital . 
On  s’adresse  à l’évêque  de  Chalon  , qui  était  alors 
Jean  II  de  Poupet,  pour  l’intéresser  à ce  projet , et 
on  lui  envoie  des  députés;  c’est  ce  que  nous  apprend 
la  pièce  suivante  : 

Assemblée  générale  du  10  Juillet  1528. 

« Pour  ouïr  la  réponse  faicte  par  Reverend  père  en  Dieu 
« Monseigneur  l’évêque  de  Chalon  à honorable  Hugues  Gaigne- 
« pain  et  Hugues  Descousu  , eschevins  de  Chalon  , qui  sont 
« allés  à Cersot  vers  le  dit  seigneur  pour  le  fait  de  l’hôpital 
« et  les  délibérations  prises  par  monseigneur  l’admirai  gou- 
« verneur  de  Bourgogne  sur  le  lieu  et  place  diceluy  qu’il 
« avoit  advisé  et  déclaré  être  commode  et  convenable  sur  le 
« Clochard,  derrier  les  Cordeliers  à Saint-Laurent,  et  que, 
« quant  à la  maison  et  place  acquises  par  lad.  ville  au  bourg 
« Saint-André-les-Chalon,  où  l’on  avoit  précédemment  con- 
te clud  de  construire  l’hôpital  , que  la  dite  maison  seroit 
« laissée  au  dit  reverend  évêque  pour  laquelle  il  rembour- 
se seroit  à la  ville  cent  escus  quelle  avoit  cousté , ensemble 
« les  frais  d’amortissement , etc... 

« Auxquels  a été  dit  et  déclaré  que  lesd.  Gaignepain  et  Des- 
« cousu  qu’ils  avoient  été  bien  receus  par  ledit  reverend 
« évêque,  lequel  avoit  offert  de  prendre  lad.  maison  et  place 
« pour  les  dits  cent  escus  qu’il  fera  toucher  à lad.  ville  ; a dit 
« qu’il  étoit  fort  joyeux  que  ledit  hôpital  se  mettroit  au  Cochar  d 
« derrier  les  Cordeliers  ; qu’il  connaissoit  les  bourgeois  et 
« habitans  de  Chalon  pour  avoir  bon  vouloir  et  propos  , qu’il 
« emploieroit  son  aulmône  à faire  du  bien  pour  ledit  hôpital. 

« Quoi  ouï , a esté  délibéré  qu’on  retourneroit  vers  ledit 
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« reverend  évêque  pour  le  remercier  de  son  zèle  , et  qu’on 
« remontreroit  que  la  dite  maison  de  Saint-André  devroit 
« estre  démolie  pour  les  matériaux  estre  transportés  audit 
« Cochard  pour  le  nouvel  hôpital,  derrier  les  Cordeliers,  pour 
« y celluy  estre  promptement  érigé , afin  que  chacun  soit 
« plus  enclin  à faire  du  bien  quand  le  public  verra  l’érection 
« de  la  dite  maison. 

« Est  résolu  qu’on  suppliera  le  dit  reverend  évêque  de  donner 
« les  cent  escus  et  faire  son  aulmône  telle  qu’il  lui  plairoit  ; 
« de  faire  ses  efforts  pour  les  lettres  d’amortissement  du  dit 
« lieu  ; que  les  plans  et  le  levé  des  frais  lui  resteroient  pour 
« en  faire  bon  plaisir. 

« Estrésolu  que  honorables  hommes  Noël  Lucas  e t Philippe 
« Lenet  seront  choisis  et  receus , à sçavoir  ledit  Philippe 
« Lenet  comme  recepveur  des  deniers  et  aulmônes  qui  se 
« feront  pour  le  dit  hôpital  et  autres  deniers  qui  seront  à 
« recepvoir  pour  la  construction  d’iceluy,  et  le  dit  Noël  Lucas 
« y ceux  deniers,  pierres,  bois  et  autres  matières  de  cons- 
« truction  qui  y seront  employées  achepter  et  controller. 
« Lesquels  ont  accepté  les  dites  charges.  » 

( Reg.  des  dèlib.  municip.  — A.  Hôpital.) 

Hugues  Gaignepain , dont  il  est  ici  question , fut 
très  dévoué  à sa  ville  natale  et  honoré  plusieurs 
fois  de  la  charge  d’échevin.  Nous  le  trouvons  revêtu 
de  ces  fonctions  en  1524,  en  1527,  en  1528,  en  1537, 
en  1541,  année  où  il  fut  nommé,  avec  Jean  Brunet 
et  Jean  Regnauldin , député  aux  États  de  Bour- 
gogne. En  1547,  nous  trouvons  encore  Hugues 
Gaignepain  échevin.  Cet  homme  dévoué  était  aussi 
prieur  de  la  confrérie  de  Charité,  dite  des  Vingt- 
Quatre,  établie  à Chalon , et  qui  avait  sa  chapelle 
dans  l’église  Saint-Vincent,  dans  le  collatéral  à droite 
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en  entrant,  derrière  la  chaire  à prêcher  actuelle.  Il 
y a quelques  années , lors  des  réparations  de  cette 
chapelle  de  la  confrérie  des  Vingt-Quatre , nous 
retrouvâmes  l’écusson  de  Hugues  Gaignepain  , avec 
la  date  de  1525.  Cet  écusson  consistait  en  trois  pains, 
posés  2 et  1 sur  un  champ  d’azur.  Ce  fut  certaine- 
ment sous  son  priorat  que  fut  alors  réparée  cette 
chapelle.  Les  trois  pains  gravés  sur  l’écusson  sont 
un  indice  que  lui  ou  ses  anciens  avaient  exercé  la 
profession  de  boulanger. 

Le  P.  Bertaut  (tome  II,  p.  38)  dit  que  cette  con- 
frérie avait  été  fondée  en  1448  par  vingt-quatre  nota- 
bles de  Chalon  ; qu’elle  était  en  décadence  en  1596, 
mais  qu’elle  se  réunit  à la  confrérie  du  Saint-Sacre- 
ment en  1632,  étant  alors  réduite  à un  seul  confrère. 

Autre  assemblée  générale  de  l’Hôtel-de-  Ville,  du  8 Août  1528. 

« Par  la  voix  de  Hugues  Gaignepain  et  Hugues  Descousu, 
« échevins,  a esté  remonstré  que  monseigneur  l’admirai, 
« gouverneur  de  Bourgogne,  avoit  advisé  que  le  dit  hôpital 
« se  construiroit  au  Cochard,  derrière  les  PP.  Cordeliers  à 
« Saint-Laurent,  et  que  monseigneur  l’évêque  de  Chalon 
« donneroit  cent  escus  pour  la  maison  appartenant  à la  ville 
« à Saint-André.  Il  est  conclud  par  l’assemblée  que  les 
« échevins  se  rendront  de  nouveau  vers  le  dit  évêque  pour 
« le  prier  de  donner  de  suite  les  cent  escus , et  qu’on  com- 
« mencera  aussitôt  les  travaux  d’édification,  à cette  fin  que 
« chacun  soit  plus  enclin  à faire  du  bien  audit  hôpital  quand 
« ils  le  verront  exordir  et  commencer  et  qu’on  demanderoit 
« de  suite  les  lettres  d’amortissement. 

« Sur  quoi  les  sieurs  de  Saint  - Germain  , Guyennot , 
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« S.  Dubois,  Jean  de  Ponthoux,  A.  Vion  et  Enguerrand  Ravier, 
« du  Conseil  de  ville , ont  été  au  contraire  d’advis  que  le  dit 
« hôpital  ne  devoit  pas  se  construire  à Saint-Laurent , mais 
« à Saint- André.  » Cet  avis  ne  fut  point  admis. 

La  ville  possédait,  à l’embouchure  de  la  Genise 
et  sur  les  bords  de  la  Saône,  un  vaste  terrain  servant 
de  bas  port  et  qui  allait  jusqu’au  couvent  des  Cor- 
deliers. Ce  terrain  n’avait  que  l’inconvénient  d’être 
trop  bas  et  d’être  sujet  aux  inondations.  On  y pourvut 
en  exhaussant  d’abord  l’emplacement  qui  touchait  à 
la  Saône  et  qui  forme  aujourd’hui  la  pointe  occiden- 
tale du  rempart  Saint-Laurent. 

Les  habitants , véritables  fondateurs  de  l’hôpital 
Saint-Laurent,  choisirent  pour  en  poser  la  première 
pierre  Hugues  Gaignepain,  dont  les  efforts  avaient 
été  si  constants,  Hugues  Descousu  et  Guillaume 
Prisque,  tous  trois  échevins;  puis  les  travaux  com- 
mencèrent sous  la  surveillance  de  ces  zélés  et  dévoués 
citoyens,  en  vertu  des  lettres  patentes  qui  suivent  : 

LETTRES  PATENTES  DE  FRANÇOIS  I r" 

FRANÇOIS  Ier,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France , 
à tous  présens  et  à venir , salut.  Comme  dès  le 
28e  jour  de  mars  1526  nos  chers  et  bien  amés  les 
bourgeois  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  de 
Chalon-s.-S.  nous  eussent  fait  dire  et  remontrer  que 
depuis  15  ans  en  ça  feu  notre  cousin  le  sieur  de  la 
Tremoïlle,  en  son  vivant  notre  lieutenant  général 
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et  gouverneur  en  Bourgogne,  pour  tenir  lad.  ville 
en  sûreté,  auroit  fait  abattre  l’hôpital  et  Maison- 
Dieu  pour  recevoir  tous  malades,  tans  pestiférés 
que  autres,  depuis  lequel  temps  les  dits  habitans 
n’ayent  eu  aucune  maison  ne  hôpital  pour  retirer 
lesd.  malades,  combien  que  ce  soit  chose  très  requise 
et  nécessaire  pour  lad.  ville , parce  quelle  est  fort 
peuplée  et  pressée  et  gênée,  laquelle  est  assise  en 
lieu  bas  et  marécageux,  assez  malsaine  et  souvent 
en  danger  de  lad.  peste.  Pour  éviter  lequel  inconvé- 
nient auroient  lesd.  habitans  trouvé  lieu  convenable 
et  propre  pour  construire  et  ediffier  led.  hôpital  et 
Maison-Dieu.  Toutesfois,  pour  ce  que  lad.  place 
étoit  voisine  de  certains  clos  de  vignes  appartenant 
à notre  amé  et  féal  conseiller  évêque  dud.  Chalon  , 
auroit  empêché  l’édification  dud.  hôpital  être  faite 
aud.  lieu  et  place,  combien  qu’il  ne  se  fut  d’aucun 
interest  et  domage;  au  moyen  de  quoy  nous  aurions 
permis  auxd.  habitans  faire  construire  et  ediffier 
led.  hôpital  en  icelle  place,  des  lors  dediasmes  au 
service  de  Dieu  et  leur  en  fismes  expédier  nos  lettres 
d’amortissement  et  indemnité.  Lors,  pour  éviter 
tout  trouble  et  empêchement  que  notre  conseiller 
évêque  de  Chalon  leur  eût  pu  donner,  lesd.  habitans 
se  déportèrent  pour  lors  de  faire  ediffier  led.  hôpital 
jusqu’au  28  juillet  mil  cinq  cent  vingt  huit  que 
notre  cher  et  amé  cousin  le  sieur  de  Brion,  chevalier 
de  notre  ordre,  admirai  de  France,  notre  lieutenant 
général  et  gouverneur  aud.  pays  , passa  par  la  dite 
ville  de  Chalon.  Auquel  lesd.  habitans  remontrèrent 
les  choses  dessus  dites,  le  suppliant  qu’il  voulut  leur 
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accorder  et  choisir  lieu  propre  et  convenable  en  lad. 
ville  ou  faubourg  d’icelle,  pour  ediffier  ledit  hôpital  ; 
ce  qui  fut  fait  par  notre  cher  cousin , et  leur  ordonna 
et  commanda  qu’ils  eussent  à le  faire  bâtir  au  faux- 
bourg  Saint-Laurent,  depuis  le  verger  des  Cordeliers 
jusqu’au  quarré  et  pointe  du  Cochard,  enclaut  ledit 
Cochard.  Lequel  lieu  notre  dit  cousin  auroit  veu  et 
visité  et  l’auroit  trouvé  fort  propre  et  commode  pour 
le  faire,  au  moyen  de  quoy  iceux  habitans  ont  très 
bien  commencé  à faire  ediffier  led.  hôpital  et  fait  de 
grosses  provisions  et  amats  de  pierres  et  autres 
étoffes  pour  icelle  parachever , portion  de  laquelle 
place  est  fondée  en  lieu  commun  , et  le  reste  lad. 
ville  l’achepte  de  plusieurs  particuliers,  et  contient 
icelle  place  de  deux  à trois  journées  de  terre.  Laquelle 
place,  si  c’étoit  notre  plaisir,  ils  voudroient  dédier 
pour  la  Maison-Dieu  et  des  pauvres  au  salut  de  nous 
et  de  la  dite  ville,  pourvu  qu’icelle  place  et  Maison- 
Dieu  soit  à la  totale  charge  et  disposition  de  lad. 
ville  , sans  qu’en  icelle  on  leur  pût  donner  ou  faire 
donner  aucuns  destourbiers  ne  empeschement,  tant 
à laperfection,  fondation  queediffication  d’icelle,  nous 
requérant  à ce  moyen  leur  vouloir  impartir  notre 
grâce.  Savoir  faisons  que  désirant  la  construction  et 
ediffication  dud.  hôpital  et  Maison-Dieu , afin  que 
lesd.  pauvres,  tant  pestiférés  que  autres,  pussent 
être  hébergés  et  recueillis  et  honnestement  traittés 
tellement  que  lad.  ville  et  habitans  d’icelle  ne  soient 
dorénavant  en  aucun  danger,  et  en  obtempérant  à 
la  requeste  que  nous  en  a faite  notre  cousin. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considé- 
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rations  à ce  nous  mouvant , après  avoir  eu  l’avis  et 
délibération  des  gens  de  notre  conseil,  avons  permis 
et  octroyé,  permettons  et  octroyons,  voulons  et  nous 
plaît  qu’ils  puissent  et  leur  loise  faire  bâtir,  cons- 
truire et  ediffier  aud.  lieu  et  place  du  Cochard  cy 
dessus  plus  amplement  déclaré,  led.  hôpital  et 
Maison-Dieu  pour  retirer  et  heberger  tous  pauvres 
et  malades.  Lequel  lieu  et  place,  ainsi  qu’il  se  com- 
porte et  estend  ensemble  , jusqu’à  cent  livres  de 
rente  pour  l’entretenement  dud.  hôpital,  qui  sont 
ou  seront  aumônées  ou  acquises  en  rentes  et  héri- 
tages roturiers,  nous  avons  amortis,  dédiés  et  in- 
demnisés de  droit,  amortissons  et  indemnisons  de 
notre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  authorité  Royale,  par  ces  présentes,  voulons 
que  lesd.  habitans  suplians  et  leurs  successeurs  les 
tiennent  comme  amortis  et  indemnisés  à toujours 
perpétuellement  au  service  de  Dieu  , hebergement , 
recueuil  et  soulagement  des  pauvres  habitans  et 
qu’ils  ne  soient  tenus  païer  à nous  ny  à nosd.  suc- 
cesseurs pour  led.  amortissement  aucunes  finances 
ou  indemnité.  Laquelle  indemnité  pour  l’honeurde 
Dieu,  en  pitié,  charité  et  conservation  desd.  pau- 
vres , nous  avons  auxd.  habitans  supplians  donné  et 
quitté,  donnons  et  quittons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main , à quelque  somme  et  valeur  quelle 
soit  et  puisse  être , pour  et  au  proffit  de  lad.  ville  et 
sans  que  l’on  puisse  à icelle  ville  donner  aucun  des- 
tourbiers  à lad.  confection  fondation  et  ediffication 
dud.  hôpital. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  et  féaux 
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les  gens  de  nos  comptes  à Dijon , ayant  la  charge  et 
administration  de  nos  finances,  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires  , en  notre  pays  et  duché  de  Bour- 
gogne, au  bailli  de  Chalon  ou  son  lieutenant  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à leurs 
lieutenants , tant  présens  qu’avenir,  et  à chacun 
d’eux  comme  a luy  appartiendra  que  notre  présente 
grâce  , permission  , amortissement , indemnité  et 
don  de  finances  ils  fassent , laissent  et  souffrent 
les  dits  supplians  et  leurs  successeurs  jouir  et  user 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  sans 
en  ce  leur  fait  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait, 
mis  ou  donné  ne  à leurs  successeurs  aucuns  trou- 
bles, destourbiers  ou  empêchement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit;  lequel  si  faict,  mis,  ou  donné  leur 
estoit,  les  mettent  ou  fassent  mettre  incontinent  et 
sans  delay  à pleine  délivrance.  Car  tel  est  notre  plai- 
sir, nonobstant  que  lad.  somme  ou  indemnité  ne  soit 
cy  autrement  spécifiée  et  déclarée  et  quelconques 
autres  ordonnances  , restrictions , mandement  ou 
deffences  à ce  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  , nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
cesd.  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droict  et 
l’autruiy  en  tout.  Donné  à Molin  ( Moulins ) au  mois 
de  fév.  l’an  de  grâce  1529  et  de  notre  régné  le 
seizième.  Signé  François  , et  sur  le  repli  : par  le 
Roy  le  sieur  de  Brion,  admirai  de  France , gouver- 
neur de  Bourgogne. 

Signé  Dorne,  avec  paraphe  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte  , à lacq  de  soye  rouge  et  verte. 

( Original , parchemin  en  parfait  état , aux  archives 
de  l’Hôpital,  rayon  des  fondations . ) 
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Les  archives  de  Chalon  conservent  quelques 
comptes  de  cette  époque,  qui  nous  indiquent  la  mar- 
che des  travaux  de  construction. 

« Extraits  des  comptes  de  Martin  Malloud , receveur  de 
« la  ville , relatant  les  dépenses  faites  pour  la  construction  de 
« l’hôpital  à Saint-Laurent;  quittances  de  1529.  — Autres 
« quittances  de  Benoît  Delacroix , aussi  receveur  de  la  ville , 
« pour  les  dépenses  faites  par  icelle  ville  à la  construction  de 
« l’hôpital,  1538.  — Autres  quittances  de  1540.  » 

( Archives  de  Chalon , invent.  GG.  n° 8 56  et  suivants. 

S • CC.  n°  91.  — S.  B B.  n° * 18  et  suivants.  ) 

De  ces  quittances  il  résulte  que  les  travaux  se 
poursuivaient  activement  à cette  époque.  Les  habi- 
tants voyaient  enfin  s’élever  le  noble  monument  qui 
allait  remplacer  la  Maison-Dieu  Saint-Éloi,  détruite 
de  fond  en  comble.  Laville,  cependant,  n’avait  que  des 
ressources  restreintes  et  dut  s’adresser  aux  sen- 
timents de  piété  et  de  foi , encore  si  puissants  à cette 
époque.  C’est  alorsque  l’évêque  de  Chalon,  s’unissant 
aux  échevins,  obtint  des  lettres  d’indulgences  du 
pape  Paul  III,  de  1538,  en  faveur  des  bienfaiteurs 
futurs  de  l’hôpital.  Ce  document  est  assez  précieux 
pour  que  nous  le  transcrivions  ici. 

INDULGENCES  DU  PAPE  PAUL  111  (1538) 

« PAUL,  evesque serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
à tous  fidèles  en  J.-C.  qui  verront  les  présentes 
lettres,  salut  et  apostolique  Bénédiction.  L’immense 
bénignité  du  Créateur  etfabricateur  de  toutes  choses 
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bonnes  qu’il  a créées  à son  ymage, par  lelaps  etchoutte 
du  premier  parent  et  des  siens,  par  la  tache  du 
crime,  desformés  après  d’innombrables  bénéfices 
de  miséricorde  ; et  plusieurs  aides  et  secours  a 
préparé,  par  lesquelles  les  délits  et  péchés  de  choses 
vénales  à Dieu  le  Créateur  puissent  être  réconciliés; 
entre  lesquelles  sont  les  dévotions  des  hospitalités 
et  charités,  où  les  pauvres  et  autres  misérables 
personnes  sont  donnés  et  élargis.  Parquoi  nous 
étant  commise  la  cure  et  sollicitude  du  troupeau 
de  Dieu,  tant  auxdits  pauvres  qu’à  ceux  qui  leur 
donnent  les  rétributions  spirituelles  par  euxfaictes, 
affin  qu’ils  puissentasséquir  et  obtenir  salut  de  leurs 
âmes  par  la  bonté  et  propitiation  de  Dieu  et  du 
trésor  de  l’Eglise  qui  jamais  ne  fault,  avons  favora- 
blement eslargy,  en  sorte  que  ceux  qui  distribueront 
de  leurs  biens  temporels  aux  pauvres  qui  au  siècle 
et  monde  sont  nécessiteux  et  indigents  et  leur  sub- 
viendront, que  laquelle  rétribution  spirituelle  leur 
en  soit  faicte  et  comme  ainsy.  Et  que  depuis  peu 
de  temps  avons  sceu  et  entendu  la  cité  de  Chalon  et 
la  plus  grande  partie  de  tout  le  duché  de  Bourgogne, 
pour  le  cours  des  mauvais  temps,  et  les  guerres  et 
gendarmeries  estant  ordinairement  en  ces  contrées 
par  plusieurs  ans,  grandes  meslées  de  famine  et 
diverses  autres  pestes,  épidémie,  maladie , griefve, 
avoir  esté  affligée  de  manière  que  grands  nombres 
des  deux  sexes,  tant  estrangiers , pérégrins  que 
autres  pauvres  misérables  personnes  passant  par 
ce  lieu  là,  de  diverse  partie  du  monde  y affluant , 
destitués  de  parans  et  amis  et  demeurant  enterrés 
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par  les  chemins  et  fossés,  champs  et  lieux,  sans 
confession  ni  réception  des  saincts sacrements,  soient 
misérablement  décédés  et  dévorés  des  chiens  et 
autres  bestes  féroces  comme  bestes.  Nos  biens  aymés 
fils  les  eschevins,  citoyens,  marchans  et  autres  per- 
sonnes notables  delà  cité  de  Chalon,  conduits  de 
piété,  et  afin  d’esviter  aux  futurs  inconvénients  et 
scandales  avant  dits,  obvier  et  remédier  ont  pris 
dévotion  de  construire  un  hospital  de  charité  nommé 
sous  l’invocation  de  Nostre  Dame  de  Pitié  et  de  Saint 
Sébastien  et  Saint  Roch  hors  les  murs  de  ladite  cité; 
du  consentement  toutteffois  de  notre  cher  fils  en  J.-C. 
François  , roy  des  François,  leur  illustre  et  naturel 
seigneur  et  de  la  licence  de  notre  vénérable  frère 
Anthoine  deRuffez,  devienne,  evesqueduditChalon; 
le  construire  et  édifïïer  affin  de  y recepvoirles  pauvres 
pèlerins  et  autres  misérables  personnes  et  charita- 
blement, traiter  et  faire  construire  et  après  bénir  un 
cymetière  et  faire  ériger  une  croix  au  milieu  d’icelluy, 
ce  que  grandement  ils  désirent.  Mais  des  facultés 
dudit  hospital  qui  sont  encore  fort  petites  et  estran- 
ges,  les  charges  dudit  hospital  grandes  et  lesdépenses 
pour  les  dits  pauvres  pèlerins  et  autres  misérables 
personnes,  la  su  bstance,  en  outre,  sans  l’aide  de  notre 
siège  apostolique  ne  peuvent  subir  ny  parfaire.  Nous, 
désirant  que  ledit  hospital,  pour  lequel  nous  avons 
entendu  la  communaulté,  les  eschevins,  les  mar- 
chands, les  citoyens  et  personnes  prédites  , comme 
encore  Estienne  Vivant  et  autres  personnes  dudit 
Chalon,  frères  laies,  déclarons  que  toutes  personnes 
crestiennes  tant  de  ladite  cité  de  Chalon  que  de 
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toute  la  duché  et  comté  de  Bourgogne  et  d’autres 
lieux  qui  la  cinquième  férié  qu’est  le  jeudy  la  grand 
sepmaine,  la  Karesme  prochaine  de  l’an  mil  cinq 
cens  trante  neufs,  seulement  doiz  les  premières 
vespres  jusques  au  soleil  couché  de  la  dite  férié  , et 
qui  dévotement  visiteront  led.  hospital  , auront 
plaine  absolution  de  tous  leurs  péchés  desquels  ils 
ont  contrition  au  cœur  et  qu’ils  ont  confessés  de 
leur  bouche.  Davantage  toutes  personnes  qui  tous 
les  jours  de  l’an  visiteront  ledit  hospital  pour  chacun 
jor  qu’ils  feront  icelle  visitation  , cent  jors  de  péni- 
tence leur  est  injoincte,  à tous  ceux  qui  aux  jours  de 
la  célébration  de  tous  les  saints , Nativité  N. -S.  J.-C., 
Pentecoste,  à saint  Pierre  et  Paul,  comme  aussy 
aux  festes  saint  Sébastien  et  vendredv  de  la  grand 
sepmaine,  dès  les  premières  vespres  jusques  aux 

secondes  et  après chacune  des  dites  solemnités 

et  festes;  aussy  à ceux  qui  visiteront  tous  les  ans 
ledict  hospital  un  chacun  jour  de  vendredyet  devant 
le  grand  austel  de  la  grand  église  ou  nef  ou  devant 
la  croix  au  cimetière  dud.  hospital  qui  y sera  cons- 
tituée; aussi  à tous  ceux  qui  trois  fois  l’oraison 
dominicale  et  trois  salutations  angéliques  dévotement 
reciteront  pour  chacune  et  singulière  célébration  des 
festes  p.  chacun  vendredy  avant  dit  qu’ils  feront  lesd. 
dévotions;  comme  aussy  à tous  ceuxqui  and.  hospital, 
pour  les  charges  à supporter,  de  leurs  biens  fidelle- 
ment  ou  par  leurs  testaments  ou  extrêmes  volontés 
ad  ce  se  seront  eslargis,  pour  le  jour  qu’ils  envoyront 
leurs  aumônes.  Toutes  et  singulières  fois  que  fidelles 
crestiens  au  temps  de  Karesmes  et  autres  temps  des 
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stations  ecclésiastiques  en  la  grande  ville  ou  hors 
des  murailles,  qui  personnellement  visiteront  les 
églises,  auront  lesdits  pardons  et  indulgences. 
Avons  indulgé  et  indulgeons  , comme  aussy,  aux 
srs  eschevins,  qui  sont  et  seront  de  lad.  cité  de  Cha- 
lon  , qui  feront  faire  un  cymetière  audit  hospital , 
bénir  et  eslever  une  croix  au  milieu  de  la  nef  dud. 
hospital,  et  construire  et  consacrer  un  austel , esta- 
blir  prêtres  idoines  et  apreuvés  qui , par  cy-après 
aud.  hospital,  à ceux  qui  décéderont  aud.  hospital  , 
absolveront  en  l’article  de  la  mort  et  non  autrement, 
de  leurs  péchés  et  délits  et  même  réservés  au  siège 
apostolique.  Mandant  à tous  et  singulièrement  nos 
vénérables  frères  archevesques  et  evesques  et  à tous 
autres  bien  aymés  fils,  à tous  ordinaires  des  lieux 
et  aux  abbés,  prieurs  généraux,  ministres  provin- 
ciaux, gardiens  delà  parole  de  Dieu,  prescheurs, 
recteurs  des  églises  paroissiales,  moynes,  chanoynes 
réguliers  et  religieux,  tant  aux  mandians  que  à tous 
autres  de  quelques  ordres  qu’ils  soient  et  à tous 
autres  faisant  fonction  de  quelque  dignité  ecclésias- 
tique, affin  que  en  vertu  de  sainte  obédience,  aux 
dits  eschevins  et  messagiers  dud.  hospital  , tout  et 
quanteffois  qu’ils  seront  requis  pour  la  part  desd. 
eschevins  ou  leurs  légitimes  procureurs,  les  présen- 
tes indulgences  par  les  cités  , diocèses,  juridictions  , 
paroisses  et  tous  autres  lieux  quelconques  , non 
touteffois  fors  les  duché  et  comté  avant  dits,  les 
permettre  publier.  Aussy  que  foy  soit  adjoutée  aux 
dits  eschevins,  procureurs  et  messagiers  dud.  hos- 
pital et  aux  présentes  lettres  ou  transcripts  qui  en 
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seront  faits  par  la  main  d’un  notaire  public  et  du 
soussigné  et  scellés  et  munis  du  sceau  de  quelque 
personne  et  dignité  ecclésiastique. 

« Déclarons  que  les  présentes  lettres  pourront  estre 
exibées  et  présentées  à tous  crestiens  pour  les  exor- 
ter  à indulgencier.  Comme  aussy  pourront  les  dits 
eschevins,  par  leurs  messagiers  et  procureurs  dé- 
noncer les  présentes  lettres  et  par  tous  aultres 
prescheurs  delà  parole  de  Dieu.  Semblablement, 
déclarons  que  ceux  ou  celles  qui  les  fruits,  revenus, 
aumosnes,  argent  ou  autre  pieux  légat  fait  audit 
hospital,  auront  retenus  par  devers  eux  et  pour  leur 
propre  usage,  seront  excommuniés.  Et  laquelle 
sentence  d’excommunication  ne  pourra  estre  levée 
que  par  le  pontife  romain. 

« Donné  à Rome,  auprès  de  saint  Pierre,  l’an  de 
l’Incarnation  N. -S.  l’an  mil  cinq,  cent  trente  huit, 
le  septième  des  kalendes  de  septembre  de  notre 
pontificat,  l’an  cinquième.  Scellé  au  scel  de  plomb 
pendant,  sous  l’effigie  de  saint  Pierre  et  saint  Paul , 
où  est  escript  : Paulus  Papa  tertius.  » 

( Copie  sur  papier , existant  aux  archives  de  V Hôpital.  — 
Grand  registres  des  privilèges.  ) 


Nous  joignons  à ce  document  une  seconde  bulle 
d’indulgences  obtenues  par  l’intermédiaire  de  Cyrus 
de  Thyard,  évêque  deChalon.  Il  s’empressa  de  secon- 
der les  sollicitations  des  échevins  pour  attirer,  en 
faveur  de  l’hôpital  en  construction  à Saint-Laurent, 
les  aumônes  des  fidèles  et  les  privilèges  de  l’autorité 
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spirituelle.  Ces  nouvelles  lettres  d’indulgences  sont 
du  7 mai  1617. 

Indulgences  plénières  pour  sept  ans  concédées  à l'hospital 
de  Chalon  pour  notre  saint  Père  le  pape  Paul  V . 

A tous  les  fidèles  chrestiens  qui  verront  les  pré- 
sentes salut  et  bénédiction  apostolique.  Nous,  en- 
tentifs  aux  thrésors  célestes  de  l’Eglise  pour  l’ac- 
croissement de  la  religion  des  fidèles  et  le  salut 
des  âmes  par  une  devote  charité  avons  à tous  les 
fidèles  chrestiens  de  l’un  et  l’autre  sexe,  vraymént 
pénitens,  confessés  et  repus  de  lasacrée  Communion, 
lesquels  visiteront  dévotement  l’église  de  l’hospital 
de  Chalon  dicte  Notre  Dame  de  Pitié  le  jour  de  la 
feste  de  tous  les  saints  depuis  les  premières  vespres 
jusqu’au  soleil  couchant  chacun  an,  et  qui  au  dit 
lieu  prieront  dévotement  pour  l’union  et  concorde 
des  princes  chrestiens,  pour  l’extirpation  des  héré- 
sies et  pour  l’exaltation  de  notre  mère  la  sainte 
Eglise , octroyons  en  la  miséricorde  de  nostre 
Seigneur  plainières  indulgences  et  remission  de 
leurs  péchés  par  les  présentes  qui  n’auront  force  et 
vertus  que  pour  sept  années.  Nous  volons  toutesfois 
que  si  nous  avons  octroyé  aux  fidèles  chrestiens 
visitant  ladite  église  quelques  autres  indulgences 
perpétuellement  ou  à temps  non  en  ce  exprimées 
que  les  présentes  soient  nulles.  Donnés  à Romme 
à sainte  Marie  Majeure  soubs  l’anneau  du  pescheur, 
le  septième  de  may  mil  six  cent  et  dix-sept,  de  notre 
pontificat  le  douzième. 

Signé  : J.  Cardinal  de  Sainte-Susanne. 
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Ledict  rescript  a été  receu  et  approuvé  par  M.  le 
révérend  evesque  de  Chalon  le  cinquième  jour  de 
juin  mil  six  cent  dix-sept  et  enregistré  aux  regis- 
tres de  Fofficialité  de  Chalon  par  Me  Pierre  Lebou- 
quet , prévost  du  dit  seigneur  evesque. 

( Reg.  rouge  A.  H.  — Archives  de  V Hôpital.  ) 

Cyrus  de  Thyard  fut  évêque  de  Chalon  de  1593  à 
Tannée  1624.  En  1614 , il  assista  à l’assemblée  du 
clergé  de  France  et  fit  de  grandes  constructions  au 
palais  épiscopal  de  Chalon. 

Il  est  Fauteur  d’un  Pastoral  destiné  aux  curés  de 
son  diocèse. 

La  mention  d’autres  indulgences  est  encore  indi- 
quée par  cette  quittance  du  22  juin  1655  : 

« J’ai  payé  cinq  livres  pour  les  frais  d’une  indul- 
« gence  plainiaire  que  nous  avons  faict  venir  de 
« Rome  pour  les  sœurs  sainte  Marthe.  » 

( Archives  de  l'Hôpital.  — Registre  de  la  Maîtresse.  ) 


L’historien  Perry  dit  que  les  travaux  de  construc- 
tion de  l’hôpital  commencèrent  en  1549.  Il  se  trompe, 
puisque  nous  trouvons  aux  archives  municipales  les 
extraits  suivants  des  comptes,  des  registres  des 
délibérations  municipales  qui  donnent  les  dates 
précises.  Nos  lecteurs  nous  pardonneront  l’aridité 
de  ces  extraits. 

« Comptes  rendus  à MM.  les  échevins  et  bourgeois  de 
« Chalon  par  Martin  Malloud , receveur  de  la  ville  , du 
« 24  juin  1529  et  1530  , pour  les  travaux  faits  à l’hôpital  qui 
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« se  construit  à nouveau  au  Gochard  1 de  Saint-Laurent  : 
« 1°  Une  somme  de  115  livres  , 8 gros  , 12  deniers  , qu’il  a 
« reçue  comme  provenant  d’une  queste  faite  par  les  églises 
« pour  édifier  le  dit  hôpital.  » 

« Plus,  reçu  172  livres  5 sols  pour  une  aumône  reçue 
« pour  employer  à la  construction  dudit  hôpital  et  de  la 
« grande  nef.  » ( Archives  de  U Hôpital,  comptes.) 

Assemblée  du  23  avril  1540. 

« Gionclud  que  les  chevrons  et  trabes  (poutres)  de  la  nef 
« de  l’hospital  seront  de  la  mesure  des  chevrons  de  la  maison 
« de  Saudon.  Ceux  que  l’on  a marchandés  sont  trop  épais 
« et  pourraient  fatiguer  les  murs  par  leur  charge.  » 

Les  charpentiers  de  l’hôpital  ont  déclaré  qu’ils  n’ont  pas 
trouvé  de  meilleurs  chevrons  que  ceux  des  bois  de  Marcilly. 
Mais  Monsieur  de  Marcilly  en  veut  20  sous  ; on  lui  en  offrira 
15  sous.  (20  sous  la  pièce  sans  doute.  ) 

Assemblée  du  12  Juin  1541 . 

« M.  Lequeulx,  eschevin,  dit  que  les  charpentiers  ayant 
« pris  la  charpenterie  de  l’hospital,  demandoient  avoir  récom- 
« pense  pour  tirer  les  bois  qu’ils  avoient  dressés  pour  la  nef 
« de  l’hospital  hors  de  la  place  où  ils  étoient  pour  iceux  lever 
« et  monter,  disant  qu’il  étoit  temps  de  placer  les  dits  bois... 

« Gonclud  que  l’on  fera  quelque  gracieuse  récompense  , 
« combien  que  la  ville  n’y  soit  tenue.  » 

Assemblée  du  3 juillet  1541,  à l’hôtel  de  ville  , où  étaient , 
outre  les  « conseillers  , MM.  Jehan  de  Thésut,  Hugues  Gai- 
« gnepain,  Estienne  Floris,  Jehan  de  Pontoux,  eschevins,  et 

1 Cochard , port  de  la  Saône  où  s'amarraient  les  coches  ou 
bateaux. 
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« Jehan  Brunet , procureur  syndic , pour  et  au  faict  de  pro- 
« céder  à la  délivrance  de  la  couverture  de  la  nef  de  l’hospital 
« de  nouvel  assys  à saint  Laurent  lès  Ghalon. 

« Après  une  enchère  au  raval  soutenue  par  trois  couvreurs, 
« la  couverture  de  la  nef  est  adjugée  à Nicolas  Brunet  pour 
« six  vingt  livres  et  cent  dix  sols. 

« Lequel  a promis  de  bien  et  dehuement  faire  la  dite  cou- 
« verture,  selon  les  pourtraicts  qui  lui  seront  baillez  par  les 
« dits  eschevins  et  en  lui  fournissant  toutes  matières  et  sur 
« place,  à charge  par  ledit  de  donner  caution.  » 

La  ville  possédait  à Saint-Jean-de-Maisel  une  vaste  tui- 
lerie, où  elle  faisait  fabriquer  « tuiles  et  quarreaux  L » 

29  février  1541.  — Assemblée  où,  en  présence  des  éche- 
vins , « on  délivre  à bail  la  tuilerie  de  la  ville , sise  hors  la 
« porte  de  Saint-Jean-de-Maisel , à condition  ( entre  autres 
« de  plusieurs  autres  conditions  ) de  faire  et  rendre  la  pre- 
« mière  année  tant  de  thieulles  plombées  bien  cuites  et  bien 
« plombées,  aultant  qu’il  en  faudra  pour  la  couverture  entière 
« de  la  nef  du  nouvel  hôpital  de  lad.  ville. 

« Les  thieulles  ne  seront  vendues  aux  étrangers  qu’au  cas 
« que  la  ville  n’en  auroit  besoin  aulcung.  » 

La  délivrance  de  la  tuilerie  est  délivrée  au  fermier  moyen- 
nant 32  francs  par  an  et  pendant  un  bail  de  six  années.  Le 
fermier  devra  fournir  30  milliers  de  thieulles  plombées  pour 
l’hôpital,  au  prix  de  trois  escus  soleil  pour  les  dits  30  milliers  , 
sans  que  l’amodiataire  en  puisse  vendre  à d’autres,  avant  que 
ledit  hôpital  en  ait  reçu  suffisamment  pour  sa  couverture 
entière  2. 


1 Cette  tuilerie  servait  quelquefois  d’ambulance  lors  des 
temps  de  contagion  et  de  grande  pestilence. 

“2  Archives  de  la  ville. 
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VERRIÈRES  DE  L’HÔPITAL 

« Assemblée  du  24  avril  1547,  où  étaient  Jehan  Regnaudin, 
« Claude  Bussillet,  François  Galloche,  Martin  Malloud,  éche- 
« vins,  Jean  Brunet,  procureur  syndic,  s’est  présenté  hono- 
« rable  homme  Pierre  Coyon , lequel  a requis  qu’il  luy  soit 
« permis  de  faire  une  Verrière  en  la  nef  de  l’hôpital  de 
« nouveau  construit  à Saint-Laurent-lès-Ghalon.  Est  conclud 
« qu’on  luy  donnera  la  place  pour  icelle  verrière  ; la  place 
« lui  sera  donnée  par  les  dits  échevins  h » 

Assemblée  faite  à l’hôpital  le  19  mai  1550  « où  étoient 
« MM.  Jehan  Lequeulx,  Jehan  de  Pontoux,  Claude  Bussillet, 
« eschevins  et  onze  conseillers.  Il  est  remonstré  que  les  habi- 
« tans  avoient  légué  des  deniers  pour  le  pavage  de  la  grande 
« nef  de  l’hospital  ; d’autres  pour  la  blanchisserie  ( c’est-à- 
« dire  le  badigeonnage  et  l’enduit  des  murailles  ) , et  encore 
« d’autres  pour  les  lits  et  champlits  2 qui  doivent  estre  posés 
« en  la  grande  nef  pour  le  repos  et  couche  des  malades. 

« Est  délibéré  que  à raison  de  ce  que  pour  le  présent  l’on 
« est  incertain  si  le  dit  hospital  demeurera  en  son  être  ou  non, 
« à cause  des  nouvelles  fortifications  de  lad.  ville,  l’on  ne  tou- 
te chera  aulcungs  ouvraiges  dont  cy-devant  est  fait  mention 
« jusques  ad  ce  que  l’on  puisse  certainement  estre  asseuré 
« que  le  dit  hospital  demeurera  en  son  estre.  » 

Il  y avait  donc  à la  cour  un  projet  de  fortifier 
Saint-Laurent.  Les  craintes  des  habitants  furent 
heureusement  apaisées  ; les  fortifications  de  la  rive 
droite  de  la  Saône  furent  renforcées  et  on  recula 
devant  les  dépenses  de  la  rive  gauche. 

1 Archives  de  la  ville.  — Délib. 

2 Champlits,  c’est-à-dire  bois  de  lits. 
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LA  GRANDE  NEF 

La  grande  nef  de  l’hôpital  construite  à Saint- 
Laurent  était  terminée  en  1546,  puisqu’une  des 
verrières  porte  cette  date  inscrite.  Sur  une  autre  se 
voit  la  date  de  1548.  Une  troisième  montre  les  armoi- 
ries des  Fourier  , dont  un  membre  fut  maire  de 
Chalon  en  1567.  Fourier  portait  « d’azur  à deux 
« étoiles  d’or  en  chef  et  un  croissant  d’argent  en 
« pointe.  » 

Un  des  principaux  donateurs  des  vitraux  fut  Jean 
Foucault.  Cette  famille  était  une  des  plus  notables 
de  Chalon.  Un  Jean  Foucault  fait  son  testament  le 
10  mai  1476 , où  nous  voyons  cette  clause  : « Je  veulx 
« estre  donné  aux  pauvres  estant  en  la  Maison-Dieu 
« de  Chalon,  six  gros,  afin  qu’ils  soient  tenus  de 
« prier  Dieu  pour  moy.  » Item,  aux  pauvres  prison- 
niers du  Châtelet,  et  aux  prisonniers  de  la  prison 
de  l’évêque  trois  gros  L 

Un  Jean  Foucault  était  échevin  en  1488;  il  le 
devint  encore  en  1494,  et  fut  élu  député  aux  États 
de  Bourgogne  en  1508.  La  famille  Foucault  était , 
avec  la  famille  Chisseret,  fondatrice  de  la  chapelle 
dite  des  Chisseret , une  des  plus  richement  décorées 
du  collatéral  gauche  de  la  cathédrale  Saint-Vincent. 
Son  écusson , sculpté  à la  clef  de  voûte  se  blasonne 
ainsi:  « en  champ  de  sable,  aux  deux  pinsons  d’or, 

1 Le  testament  est  dans  le  protocole  Martin.  ( Palais  de 
justice.) 
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« surmonté  d’une  étoile  de  même.  » Il  fut  un  des 
premiers  et  insignes  bienfaiteurs  du  « nouvel 
« hôpital  que  les  habitants  ont  résolu  de  bâtir 
« dès  1519  ».  Marie  Foucault,  fille  de  Jean,  épousa 
Pierre  Baillet,  notable  chalonnais,  président  au 
parlement  de  Bourgogne,  bienfaiteur  de  notre  hôpi- 
tal. Ils  sont  donateurs , lui  et  sa  femme,  du  vitrail 
de  la  Nativité . 

Le  vitrail  de  la  Nativité,  placé  dans  le  chœur,  se 
fait  remarquer  par  une  large  composition  et  une 
riche  entente  des  couleurs.  Au  bas  de  l’enfant  Jésus 
se  lisent  ces  mots  : Nudus  eram;  sur  un  livre  ouvert, 
cette  autre  parole  : Per  Nativitatem  tuam.  Le  dona- 
teur , Jean  Baillet,  est  agenouillé  en  bas,  son  écus- 
son à côté  de  lui  h 

Le  vitrail  donné  par  Marie  Foucault  représente 
le  Calvaire , d’une  composition  bien  comprise.  En 
bas  de  la  scène  principale  se  trouve  l’effigie  de  la 
donatrice.  Le  divin  Crucifié  semble  se  tourner  vers 
elle  et  lui  adresser  ces  paroles  écrites  en  légende  : 
Sitivi,  infirmas  et  in  carcere  eram . 

Un  troisième  vitrail  existait  encore  dans  le  chœur, 
c’était  le  Jugement  dernier . Malheureusement,  il  était 
déjà  fort  endommagé  lors  de  la  notice  descriptive 
qu’en  a donnée  M.  l’abbé  Dorey  dans  le  premier 
volume  des  Mémoires  de  la  Société  d’Archéologie. 
On  y voit  l’effigie  du  donateur,  mais  l’écusson  de 
famille  a disparu. 

1 II  portait  « d’argent  à trois  chardons  de  gueules,  tigés, 
« feuillés  et  soutenus  de  sinople.  » 
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Nous  n’hésitons  pas  à penser  que  ce  troisième 
vitrail  est  aussi  un  don  de  Jean  Foucault.  Le  Père 
Berthaut,  historien  de  Chalon,  dit  en  effet  que  cette 
famille  Foucault  donna  les  trois  vitraux  du  chœur. 

Un  autre  Jean  Foucault,  issu  d’une  branche 
cadette,  était  échevin  de  Chalon  en  1638  et  fut  un 
des  premiers  fondateurs  de  Y apothicairerie  de  l’hôpi- 
tal , avec  Antoine  Guillier,  avocat,  Élisabeth  Tapin  , 
son  épouse,  et  Pierre  Tapin,  chantre  de  Saint- 
Vincent  4,  et  M.  Abigaïl  Mathieu. 

Jean  Foucault,  Y ancien,  avait  donné  à l’hôpital 
Saint-Éloi  une  maison  située  au  faubourg  Saint- 
André  pour  y soigner  les  pestiférés  et  pour  ne  pas 
les  loger  à l’hôpital,  de  crainte  de  funeste  contagion.  Il 
est  qualifié  de  seigneur  de  Saint-Germain-du-Plain, 
dans  une  quittance  municipale  de  l’an  1528.  (Archives 
de  la  ville  de  Chalon,  CC. , n°  9i .) 

Les  Baillet  appartenaient  aussi  à une  ancienne  et 
notable  famille  chalonnaise  , dont  le  P.  Perry  dit: 
« Famille  considérable  en  Bourgogne,  elle  porta 
« quatre  frères , qui  eurent  en  même  temps  les  plus 
« belles  charges  de  la  province,  dont  Pierre  Baillet, 
« premier  président  au  Parlement  de  Dijon.  Robert 
« Baillet  fut  lieutenant  général  au  bailliage  de  Cha- 
« Ion  en  1549,  et  Biaise  Baillet,  son  frère,  doyen 
« de  la  cathédrale.  Un  autre  devint,  par  la  suite, 
« président  au  même  parlement  ; puis  un  neveu 
« devint  doyen  de  la  sainte  chapelle  de  Dijon,  archi- 


i Voir  le  P.  Berthaut,  tome  II,  p.  192;  — Perry,  p.  307; 
— Nos  Mémoires  , tome I ; — Courtépée  ; — Archives  de  Chalon 
et  de  l’Hôpital. 
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« diacre  de  Tournus  en  la  cathédrale  de  Saint- 
« Vincent.  » 

Ces  anciennes  verrières  de  l’hôpital  sont  de  la 
première  c’est-à-dire  de  la  meilleure  manière  du 
xvie  siècle.  On  s’explique  la  perfection  des  vitraux  de 
cette  époque  quand  on  sait  que  les  peintres-verriers 
ne  s’occupaient  que  de  l’art  de  fondre  les  émaux  et 
de  préparer  le  verre , et  que  pour  la  composition  du 
sujet,  le  dessin  des  personnages,  ils  copiaient  les 
cartons  des  artistes  peintres,  quelquefois  des  grands 
maîtres.  « Les  peintres-verriers,  dit  Leviel , en- 
« voyaient  aux  plus  habiles  artistes  de  l’Italie  le 
« dessin  des  compositions  et  ordonnances  de  la 
« pierre  des  vitraux  qu’ils  voulaient  peindre  , afin 
« qu’ils  pussent  mieux,  dans  les  cartons  qu’ils  leur 
« demandaient,  en  ordonner  les  figures  et  les 
« ornements.  » 

Il  est  certain  aussi  que  les  cartons  se  conservaient 
et  se  transmettaient  d’une  génération  à une  autre. 
Voilà  pourquoi  certaines  verrières  de  notre  pays  ont 
un  style  qui  rappelle  l’Italie  et  le  génie  d’artistes 
éminents.  En  deux  mots  le  verrier  était  en  France, 
le  dessinateur  en  Italie. 

Aucun  indice  ne  nous  permet  d’attribuer  les  ver- 
rières de  l’hôpital  de  Chalon  à un  nom  déterminé  ; 
mais  le  style  de  la  peinture  italienne  de  l’époque  y 
est  évident  quant  à la  composition  des  sujets  i. 

1 Voyez  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d’ Histoire  et  d’ Ar- 
chéologie de  Chalon,  un  album  qui,  dans  de  très  beaux  dessins, 
reproduit  ces  vitraux. 
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DESCRIPTION  DES  VERRIÈRES 

i.  — La  grande  nef  était  éclairée  par  onze  fenêtres 
ogives.  Sept  de  ces  fenêtres  étaient  garnies  de 
verrières  , encore  bien  conservées  en  1846.  A droite, 
le  premier  vitrail  représente  l’histoire  de  Joseph  et 
de  ses  frères.  Au-dessus  se  lit  la  légende:  Joseph 
somnia  videt,  fratribus  narrat.  En  bas  de  la  compo- 
sition , lés  marchands  emmènent  Joseph  prisonnier, 
on  lit  : Joseph  vendilur  lsmaelitis  et  Putipliari . Ce  vitrail 
ayant  été  maladroitement  réparé,  une  restauration 
moderne  était  nécessaire  et  a été  faite  avec  soin. 

il.  — Sur  le  second  vitrail,  l’artiste  a représenté 
Moïse  et  diverses  scènes  historiques  dont  il  est  le 
héros.  Voici  les  légendes  explicatives  : « Iste  estpanis 
« quem  Dominus  dédit  vobis  ad  vescendum.  » C’est  la 
« manne  au  désert.  « Israël  in  desertum proficiscuntur, 
« murmurantibus  pro  cibo  pluit  Deus  coturnices  et 
« manna.  Exode,  xvi.  Anno  mcxlvi.  » 

ni.  — A gauche,  en  entrant  dans  la  grande  nef,  le 
vitrail  représente  la  transfiguration.  On  lit:  Filius 
meus  dilectus,  in  quo  mihi  bene  complacui,  ipsum  audite. 
Figures  de  Moïse,  d’Élie  et  des  apôtres. 

iv.  — En  suivant,  le  vitrail  représente  la  résurrec- 
tion de  Lazare.  Autour  de  Jésus  se  voient  un  grand 
nombre  de  personnages  admirablement  groupés. 

Au-dessus,  l’artiste  a peint  la  scène  de  Jésus  chez 
Simon  le  lépreux  : Comme  Jésus  soupa  chez  Simon. 
Ce  vitrail  est  signé  1548. 

v.  — Les  trois  autres  vitraux  étaient  placés  dans  le 
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chœur  de  l'abside  qui  servait  de  chapelle.  Celui  de 
gauche  est  une  Nativité.  Il  est  admirablement  conçu 
•et  fait  le  plus  grand  honneur  à l'artiste  dont  malheu- 
reusement nous  ignorons  le  nom.  C’est  le  don  de 
Jean  Baillet  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  vie  et  vne  sont  ceux  que  nous  avons  décrits 
plus  haut. 

Ces  vitraux  avaient  beaucoup  souffert  pendant  la 
Révolution;  néanmoins,  après  l’intelligente  restau- 
ration qui  en  a été  faite  il  y a peu  d’années  , ils  sont 
un  beau  spécimen  de  la  peinture  sur  verre  du 
xvie  siècle,  et  le  plus  bel  objet  d’art  que  possède 
aujourd’hui  notre  cité,  si  pauvre  sous  ce  rapport. 

A propos  de  la  grande  nef , on  peut  se  demander 
si,  dans  l’origine,  on  n’aurait  pas  eu  l’idée  de  sup- 
primer le  plancher  qui  séparait  la  salle  de  la  toiture 
et  ne  constituer,  comme  à Beaune,  qu’une  voûte 
élancée,  majestueuse  et  tout  à fait  artistique?  Nous 
avons  fait , et  plusieurs  personnes  compétentes  l’ont 
fait  aussi , des  recherches  dans  les  combles  du  bâti- 
ment pour  étudier  si  cette  idée  n’avait  pas  été  dans 
les  projets  de  l’architecte  du  xvie  siècle.  Or,  il  n’exis- 
tait pas  sous  la  toiture  de  restes  d’une  voûte  en  bardeaux 
carénée  et  peinte . La  tuile,  les  chevrons,  les  lattes 
étaient  partout  à nu  et  aucuns  bardeaux  n’avaient 
été  cloués  aux  chevrons;  donc,  la  salle  n’était  pas 
couverte  par  une  voûte  pittoresque,  avec  ses  splen- 
deurs polychromes,  comme  la  grande  nef  de  Beaune. 
Au  contraire,  un  plancher  assez  bas  et  sans  aspect 
artistique  avait  été  construit  sur  cette  salle. 

Cependant,  ce  plancher  s’appuyant  sur  des  pou- 
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très  ouvragées  dans  le  genre  de  celles  de  Beaune, 
on  peut  supposer  que  le  « plan  primitif  était  une 
« voûte  ostensible  » , mais  que  ce  surcroît  de  dépenses  • 
a été  repoussé  par  les  échevins,  faute  de  ressources. 
Notre  opinion  est  partagée  par  plusieurs  personnes 
compétentes. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  cette  grande  nef 
jusqu’à  sa  démolition  en  1854.  En  la  conservant 
comme  chapelle  de  l’hôpital  et  en  rétablissant  la 
voûte  ostensiblek  peintures  polychromes , dans  le  genre 
de  celles  de  PHôtel-Dieu  de  Beaune,  on  eût  fait  une 
œuvre  splendide  et  digne  de  rivaliser  avec  la  mer- 
veille architecturale  de  cette  dernière  ville.  Mais, 
par  des  motifs  que  nous  n’avons  pas  à apprécier,  la 
démolition  de  la  grande  salle  du  xvie  siècle  fut  déci- 
dée et  remplacée  par  le  monument  moderne  en  façade 
sur  le  quai  de  Saône  que  nous  connaissons  tous. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir  à nos 
lecteurs  une  vue  de  l’ancien  hôpital  avec  sa  nef , 
d’après  une  photographie  exécutée  en  1834  par 
M.  Petiot,  notre  compatriote.  Ces  photographies  sont 
excessivement  rares.  Notre  planche  a été  gravée  avec 
beaucoup  de  soin  par  M.  Pagnier , sous  l’habile 
direction  de  notre  collègue,  M.  Jules  Chevrier. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  DE  L’HOPITAL 

De  1500  à 1600 


Nos  archives  hospitalières  ayant  une  lacune 
importante  depuis  1490  aux  premières  années  du 
xvie  siècle  , il  nous  sera  peu  facile  de  faire  connaître 
l’administration  intérieure  de  notre  hôpital  à cette 
époque.  Nous  sommes  réduit,  à défaut  de  Statuts  ou 
de  Règlements  textuellement  conservés,  à transcrire 
des  extraits  de  délibérations  du  conseil  de  ville,  tirés 
des  registres  des  archives  municipales  de  Chalon.  Ces 
extraits  seront  quelquefois  un  véritable  tableau  des 
mœurs  de  nos  ancêtres,  pris  sur  nature  et  offrant 
tous  les  mérites  de  l’exactitude. 

Le  trait  caractéristique  qui  résultera  de  cette  étude, 
c’est  que  l’administration  des  échevins  était  directe 
et  sans  intermédiaires  de  recteurs,  d ’amodiateurs , ou 
autres  mandataires. 

Ce  chapitre  traitera  : 1°  de  l’aumônier  et  de  l’éco- 
nome ; 2°  des  médecins  et  apothicaires  ; 3°  des  sœurs 
servantes  des  malades. 


#4  NOTICE  SUR  LES  HOPITAUX  DE  CHALON 


§ I.  l’aumônier 

A Beaune,  l’aumônier  et  les  chapelains  étaient 
exemptés  de  l’autorité  de  l’ordinaire  et  relevaient 
directement  de  l’autorité  papale.  Il  n’en  était  pas 
ainsi  àChalon,  où  l’aumônier  de  l’hôpital  Saint-Éloi 
était  choisi  et  présenté  par  les  échevins  à l’agrément 
de  l’évêque.  Cette  situation  donna  lieu  à quelques 
conflits  dont  nos  archives  gardent  les  traces.  L’évêque 
pouvait  trouver  l’aumônier  insuffisant  et  ne  pas 
l’agréer;  en  ce  cas,  les  échevins  en  présentaient  un 
autre,  mais  n’en  acceptaient  point  un  qui  leur  eût 
été  adressé  par  l’évêque.  Les  documents  suivants  le 
prouvent  assez. 

Juin  1529.  Requête.  — t Plaise  à MM.  les  échevins  de 
« la  ville  et  cité  de  Ghalon  faire  payer  sur  les  premiers 
« deniers  , à messire  Dimanche  Gillot , prestre,  telle  somme 
« qu’il  vous  plaira  , pour  le  satisfaire  de  ses  peines  , labeurs 
« et  vacations,  d’avoir  puis  Pâques  en  ça,  oüy  en  confession 
« grand  nombre  de  povres  malades  receus  en  Y hôpital  Saint- 
« Eloi  de  Sainte-Croix , les  admonester  et  solliciter , tant  de 
« jour  que  de  nuit,  en  leurs  maladies  ; et  ce  faisant  ferez 
« bien  et  charité  au  dit  supliant,  lequel  s’offre  toujours  faire 
« bien  à vous  et  à la  dite  ville,  tant  à ce  que  dessus  que  en 
« aultres  choses  où  il  vous  plairoit  l’employer,  et  avec  ce  il 
« priera  Dieu  pour  vous.  » « Signé  : Gillot.  » 

{Mémoire  de  Bataillcird,  p.  50.) 

En  marge  est  écrit  : « Ordonne  au  procureur  et  receveur 
de  la  ville  payer  au  supliant,  en  faveur  du  devoir  qu’il  a fait 
envers  les  povres  malades  de  V hôpital  Saint-Eloi , tant  de 
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les  confesser , qu’exhorter,  consoler  et  iceux  enterrer  la 
somme  de  quarante  sols  tournois  pour  une  fois. 

« Fait  à la  maison  de  ville  le  24  juin,  l’an  1529.  » (En  bas 
est  la  quittance  de  M.  Gillot.  ) 

11  Juillet  1546.  — Délibération  municipale  par  laquelle 
« on  nomme  un  prestre  pour  visiter  et  administrer  les  malades 
« de  l’hôpital , lequel  habitera  hors  de  l’hôpital  et  viendra 
« quand  on  l’appellera.  » ( Archives  municipales.  ) 

Assemblée  du  16  Septembre  1582. 

« Davantage  fut  résolu  que  pour  ses  longs  et  bons  services 
faicts  par  messire  Pierre  Desmolins  , prestre  à l’administra- 
tion des  sacrements  et  exortation  pieuse  aux  malades  de 
contagion  au  grand  hospital  de  la  dite  ville , auxquelles  il 
s’estoit  prédestiné,  il  luy  sera  donné,  oultre  son  salaire,  une 
robe  de  frise  , ung  chappeaul,  des  chausses,  des  soulliers  , 
un  pourpoinct  de  toile  grise  et  deux  chemises  de  toile.  » 


Autre  Assemblée  du  mois  de  Mars  1588. 

«•  Messire  Nicolas  de  Chaigne , prestre , en  présence  du 
« procureur  scindieq  de  la  dite  ville,  de  honorable  Jehan 
« Vadot,  esconome  du  grand  hospital,  et  de  M®  Nicolas 
« Monnot , procureur  et  recepveur  dudit  hospital , a esté  mis 
« pour  servir  les  pauvres  aud.  hospital,  visiter  les  malades, 
« leur  administrer  les  saints  sacrements  et  faire  tous  les  au- 
« très  services  et  cérémonies  de  l'Église  qu’il  échéera,  et  a 
« presté  le  serment  de  bien  et  convenablement  desservir  le 
« dit  hospital  de  tout  son  possible.  » 

( Archives  municipales  de  la  ville  de  Chalon  — - 
Délibérations.  ) 
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Délibération  du  1er  Mai  1541. 

« M'Lequeulx,  échevin , dit  qu’on  avertira  le  prestre  de 
« l’hôpital  que  toutes  les  offrandes  et  oblats  faits  à la  chapelle 
«■  de  Notre-Dame  de  pitié  érigée  sur  le  pont  de  Saône  ont 

* toujours  été  affectés  aux  pauvres  de  l’hôpital.  On  fera  des 
«r  remonstrances  au  chapitre  de  Saint-Vincent.  Les  offrandes 
« seront  prises  pour  les  pauvres  de  l’hôpital.  » {Ibid.) 

Assemblée  du  8 Août  1591. 

« Requête  est  présentée  au  conseil  par  Me  Thibaut  Ber- 
« gerot , prestre , qui  demande  la  desserte  de  la  chapelle 
^ Sainte  - Anne  à Saint-Vincent , en  récompense  de  ses 
« services  gratuits  à l’hôpital.  Pendant  la  peste  et  contagion 

* il  a servi  les  malades  et  confessé  ceux  qui  étaient  en  dan- 
« ger  de  mort.  Il  a enterré  les  morts  de  la  peste  et  contagion. 
« Il  demande  aussi  à être  exempt  des  impôts  de  la>  ville , à 
« cause  de  sa  pauvreté. 

« Le  conseil , à cause  de  sa  pauvreté  , accueille  la  requête 
« de  M.  Bergerot.  » (Archives  de  la  ville.  — Délibérations.  ) 

« Le  dit  prêtre  aumônier  sera  logé  à l’hôpital  et  on  lui 
« donnera  annuellement  la  somme  de  soixante  livres  , lequel 
9 sera  tenu  de  dire  tous  les  jours  messe  au  dict  hôpital , et 
« y faire  autres  dessertes  et  dévotions  y fondées , confesser, 
« consoler  et  administrer  les  malades.  » ( Ibid  ) 

15  Juillet  1593. — « Messire  Thibaut  Bergerot , prestre, 
t desservant  l’hospital  depuis  6 ans , demande  quelqu’in- 
« demnité  pour  les  services  qu’il  dit  estre  onéreux  pour  lui. 

« On  lui  donna  4 escus  à Noël , à charge  de  continuer  son 
9 devoir.  » (Ibid.) 

En  1535,  il  y eut  un  conflit  entre  les  échevins , 
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l’hôpital  et  le  prieur  de  l’église  Saint-Laurent,  agis- 
sant en  sa  qualité  de  curé  et  possesseur  des  droits 
curiaux  dans  la  paroisse  Saint-Laurent.  Il  prétendait 
avoir  part  aux  revenus  de  la  chapelle  de  l’hôpital.  Les 
échevins  rédigèrent  un  mémoire  où  ils  exposèrent 
« qu’ils  faisoient  édiffier  audit  hospital,  non  pas  une 
église  au  bénéfice  ecclésiastique,  mais  une  simple 
chapelle  pour  recevoir  les  aumônes  et  charités  en 
faveur  des  pauvres  malades  ».  Le  prieuré  de  Saint- 
Laurent  dépendait,  en  1535,  du  grand  prieur  de  l’Isle- 
Barbe,  près  de  Lyon.  Il  y eut  compromis  entre  lui  et 
les  échevins  deChalon:  « honorables  hommes  Loys 
leBrette,  médecin  , S.  Descousu , Jean  de  Pontoux 
et  Benoît  Delacroix,  économe,  par  lequel  compromis 
le  prieur  de  la  paroisse  Saint-Laurent  ne  se  réser- 
vait, en  fait  de  droits  curiaux,  que  ceux  de  baptême 
et  defcnariage;  les  bienfaiteurs  des  pauvres  pouvaient 
faire  toutes  fondations  à la  dite  chapelle.  » 

( Archives  de  V Hôpital , liasse  de  l’Isle-Barbe,  cote  2.) 

Nous  trouvons  une  délibération  assez  explicite  sur 
cette  question  à la  date  de  1539  : « Institution  est 
« donnée  à maître  Cl . Regnier,  prestre,  par  les  esche- 
« vins  et  économes  du  dit  hospital  pour  la  direction 
« spirituelle  et  desserte  des  fondations  et  aura  la 
« direction  spirituelle  des  filles  servantes  des  mala- 
« des,  devra  consoler  les  maladesetlesadministrer.  » 

Assemblée  de  l’Hôtel-de-Villt  du  29  octobre  1606,  où  Ton 
reçoit  pour  aumônier  le  curé  de  Santilly , qui  quitte  sa  cure 
pour  venir  à l’hôpital , et  accepte  les  conditions  posées  par 
les  échevins. 
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Délibération  d’août  1613 , où  l’on  explique  : « Que  le  sieur 
« Claude  Mugnier,  prestre,  a donné  requeste  pour  estre  reçu 
« à l’hospital , y estre  nourri , couché  et  chauffé , et  secourir 
« les  malades.  Il  renonce  à ses  honoraires  de  dix  livres  qu'il 
«•  reçoit  pour  la  desserte  religieuse  de  la  chapelle.  Sur  quoy 
t a esté  délibéré  et  résolu  qu’on  recevra  le  dit  Claude  Mugnier 
« à l’hôpital , moyennant  le  prix  de  quatre  vingt  dix  livres 
« qu’il  paiera  d’avance  et  par  quartier.  Il  sera  logé  , nourri 
« et  chauffé , à la  charge  que  quantes  fois  que  messieurs  les 
« administrateurs  le  jugeront  convenable,  ils  auront  pouvoir 
« de  le  déloger  de  l’hôpital , sans  aucune  forme  de  procès. 
« Que  le  sieur  Mugnier  sera  tenu  de  se  lever  la  nuict  pour 
« assister  les  malades  ; qu’il  fera  la  desserte  religieuse  de  la 
«r  chapelle  ; qu’il  obéira  à M.  l’esconome  et  qu’il  vivra  à la 
« table  commune  dudit  hôpital.  » 

Le  sieur  Mugnier  accepta. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’à  la  réforme  du 
Règlement  en  1633.  Il  est  curieux  de  comparer  la 
situation  de  l’aumônier  de  l’hôpital  de  Chalon  avec 
celle  de  l’aumônier  de  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune.  Le 
lecteur  trouvera  une  grande  différence  entre  ces 
deux  situations  en  recourant  au  chapitre  X de 
V Histoire  de  M.  le  curé  de  Volnay,  ouvrage  déjà  cité. 

A Chalon,  il  est  évident  qu’un  seul  aumônier  ne 
suffisait  pas  aux  temps  de  contagion  ; alors  on  recou- 
rait au  ministère  des  PP.  Carmes  ou  autres  religieux 
de  la  ville. 

§ II.  MÉDECINS,  HtRBIERS,  APOTHICAIRES 
AU  XVIe  SIÈCLE. 

Qu’étaient  la  médecine  et  les  médecins  au  xvi*  siè- 
cle? Évidemment  les  sciences  expérimentales  et 
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physiologiques  n’étaient  pas  arrivées  à un  progrès 
comparable  à celui  de  nos  jours  ; mais  là,  comme 
dans  les  autres  branches  des  sciences,  ce  siècle  fut 
un  temps  extraordinaire  et  magnifique.  Nous  enga- 
geons le  lecteur  à recourir  à un  Mémoire  récemment 
publié  par  M.  A.  Jeandet,  « sur  les  sciences  naturelles 

en  Bourgogne  au  xvie  siècle  l.  » Il  embrasse  la 
biographie  des  médecins  connus  qui  exercèrent  dans 
les  différentes  villes  de  notre  province,  surtout  à 
Dijon,  Beaune,  Autun  etChalon.  La  médecine  et  les 
sciences  naturelles  n’étaient  pas  alors  l’objet  exclusif 
des  études  du  médecin  ; il  y joignait  la  philosophie  et 
la  littérature  , et  de  l’accumulation  des  recherches 
faites  par  nos  devanciers  de  cette  époque  date  le  pro- 
grès de  ce  qu’on  appelle  la  science  moderne. 

Dans  le  Mémoire  précité , M.  A.  Jeandet , au  chapi- 
tre de  Chalon-sur-Saône  , cite  quatre  médecins  qui 
ont  laissé  des  écrits  : ce  sont  Josias  Machurault  2, 
Marc  de  la  Croix,  Claude  et  Nicolas  de  Pontoux  3. 
Ces  médecins  se  signalèrent  tous  par  leur  éducation 
distinguée  et  leur  dévouement  pour  les  malheureux. 
Nicolas  de  Pontoux  fut  un  des  grands  bienfaiteurs 
de  l’hôpital  de  sa  ville  natale.  L.  Jacob  donne  l’ins- 

1 Recherches  bio-bibliographiques,  pour  servir  à l’histoire  des 
Sciences  naturelles  de  Saône-et-Loire , depuis  le  xvie  siècle.  — 
Chalon  , 1881. 

2 Louis  Jacob,  en  parlant  de  J.  Machurault,  dit  que  son  art 
le  rendit  le  premier  dans  sa  ville  natale  et  célèbre  à l’étranger  ; 
puis,  il  ajoute:  sed  proh  dolor  ! religionis  Calcinianœ  seciator. 

3 Page  233  du  même  ouvrage. 
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cription  de  sa  tombe.  M.  Jeandet  nous  dit,  dans  une 
note,  « qu’il  possède  dans  sa  bibliothèque  une  pré- 
cieuse et  authentique  expédition  du  testament  des 
père  et  mère  de  Nicolas  de  Pontoux,  en  faveur  des 
pauvres  de  l’hôpital  de  Chalon  , dans  lequel  il  a 
consigné  de  ses  propres  mains  ses  intentions  bien- 
faisantes en  termes  touchants  et  profondément 
religieux  h » 

Les  médecins,  alors,  se  bornaient  aux  études  de 
la  science  spéculative  et  laissaient  la  pratique  aux 
chirurgiens,  barbiers  et  apothicaires.  Pour  savoir  ce 
qu’étaient  les  barbiers , nous  engageons  le  lecteur  à 
recourir  au  Mémoire  publié  par  M.  M.  Canat,  sous 
ce  titre  : Deux  ans  de  peste  à Chalon , 1578-1579. 

En  général , les  médecins  exerçaient  leurs  fonc- 
tions gratuitement  en  faveur  des  pauvres.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  les  statuts  des  divers  hôpi- 
taux. Ainsi,  « le  Règlement  de  l’hôpital  Notre-Dame  de 
« Miséricorde  de  la  ville  d’Aix  » dit  expressément  : 
« Il  n’est  point  croyable  qu’un  médecin  veuille  jamais 
recevoir  quelque  salaire  d’un  pauvre  de  l’hôpital  , 
même  soigné  à domicile;  mais  si  quelqu’un  d’eux 
est  si  intéressé  que  de  le  faire , il  sera  destitué 
par  les  officiers. 1  2 » A Chalon , le  chirurgien  était 
appointé;  le  médecin  reçut  aussi  quelquefois  un 
salaire.  Nous  donnerons  sur  ce  sujet  plusieurs 
extraits  de  délibérations  qui  élucideront  d’une 
manière  piquante  ce  fait  d’histoire  locale. 


1 Nous  y reviendrons  plus  loin. 

2 L’hôpital  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  de  la  ville  d’ Aix , 
page  64.  Imprimé  à Aix  , 1680. 
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16  Janvier  1540.  — Médecin  de  ï hôpital. 

« À esté  remontré  par  maître  Perraud , médecin  de  l’hôpi- 
« tai , qu’on  ne  donnoit  aux  malades  que  du  buœuf  et  du  lart 
« (sic)  qui  n’étoient  vivres  propices  à leur  maladie  ne  pour 
« leur  bailler  guérison.  Ce  que  a esté  remonstré  aux  sœurs 
« du  dit  hôpital , mais  qu’elles  luy  avoient  faict  réponse  . 
« qu’elles  n’y  soroient  que  faire  pour  ce  qu’elles  n’avoient 
« que  trente  sous  par  septmaine  pour  faire  leurs  provisions  , 

« ce  qui  n’étoit  somme  pour  avoir  du  mouton  et  du  veau  tous 
« les  jours.  Le  dict  médecin  demande  qu’on  achète  quelques 
« veaux  et  moutons  afin  qu’on  ne  lui  fasse  aucun  reproche.  » 

« L’assemblée  déclare  au  médecin  qu’on  fera  tout  ce  qu’on 
« pourra.  » 

« Le  1er  mai  1541 , l’assemblée  décide  qu’on  donnera  10  li- 
ft vres  à Me  Jaques  d’Alemande , médecin  de  l’hôpital , sur 
« les  50  livres  qu’on  lui  doit,  plus  la  robe  que  Me  Pierre 
ft  Clerc  a léguée  à l'hôpital.  Le  reste  entrera  en  déduction  de 
ft  ses  impôts.  » 

Délibération  du  27  Juillet  1540. 

« Le  sieur  échevin  dit  qu’on  a fait  comparaître  devant  l’offi- 
« cial  de  l’évêque  le  nommé  Polassard,  suspecté  de  ladrerie, 

« puis  visiter  par  les  quatre  barbiers  de  la  ville  , assistés  de 
ft  Jacques  Dalemande  , docteur  en  médecine , lesquels  , après 
« avoir  prêté  serment  et  fait  leur  debvoir  et  expertise , ne 
« veulent  rendre  leur  rapport  qu’après  avoir  esté  payés. 

« Est  conclud  que  les  frais  de  la  visite  doivent  être  sup- 
ft  portés  par  la  paroisse  de  Saint-Jean-de-Maisel,  où  demeure 
« le  malade  suspecté.  » 

Délibération  du  Conseil. 

« M®  Perraud  renouvelle  sa  demande  de  viande , veaux  et 
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« de  moutons  pour  les  malades.  Ce  qui  a esté  remontré  aux 
« sœurs  servantes  dudit  hôpital , mais  elles  luy  avoient  fait 
« responce  qu’elles  n’y  sauroient  que  faire,  car  toujours 
« n’avoient  que  trente  sous  pour  sepmaines  pour  faire  leurs 
« provisions  de  viande  , qui  n’estoient  somme  pour  avoir  du 
« mouton  et  du  veau.  » 

« L’assemblée  déclare  qu’on  fera  ce  qui  sera  possible.  » 

10  Juillet  1545.  — « A la  dite  assemblée  est  remonstré 
« qu’on  avoit  choisi  la  Maladière  pour  y conduire  les  pesti- 
« férés.  Mais  le  lieu  n'est  ni  assez  proche  ni  commode  ; il 
« faut  trop  longtemps  au  barbier  pour  aller  soigner  les  ma- 
te lades,  ce  qui  retarde  d’une  grosse  heure  pour  porter  les 
« secours. 

« On  conclud  que  les  malades  seront  conduits  à l’hôpital 
« de  Saint-Laurent  lequel  est  bien  commode , estant  entouré 
« d’eaul.  Les  barbiers  et  maugoguets  et  le  prestre  seront  mis 
v en  la  maison  près  ledit  hôpital  estant  au  droit  de  la  nef 
« dudit  hôpital , afin  d'être  plus  prêts  pour  soigner  les 
« malades.  » (Archives  de  la  ville.  ) 

« Assemblée  du  30  avril  1542,  en  laquelle  se  présente 
« Guyori  Pailliar  pour  estre  reçu  chirurgien  et  a assigné  les 
« médecins  et  barbiers  de  la  ville  pour  estre  interrogé  et 
« examiné  et  estre  admis  praticien  et  pouvoir  tenir  boutique 
« en  ville.  » 

« A cet  effet,  il  présente  requête  au  lieutenant-général  qui 
« convoque  les  médecins  et  chirurgiens  à l’hôtel-de-ville. 
« Ceux-ci  se  refusent  à recevoir  Guyon,  sous  le  prétexte 
« qu’il  n’a  pas  fait  un  chef-d'œuvre  de  chirurgie,  c’est  à 
« savoir  des  fers  de  lancettes , comme  l’exigent  les  statuts.  » 

Le  conseil  de  ville  renvoie  l’affaire  au  lieutenant- 
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général  au  bailliage  qui  décidera  d’après  le  rapport 
des  médecins  et  chirurgiens  de  Chalon. 

( Archives  de  la  mile , S.  CC  , n 91.) 

Aut re  délibération . 

« Réparations  à la  maison  des  pauvres,  située  au  faubourg 
« Saint-André , pour  loger  le  barbier  de  l’hôpital  Saint-Éloi. 
« (Loyer  de  cette  maison  3 livres  10  sous  par  an.)  L’acqui- 
« sition  de  cette  maison,  couverte  en  paille , fut  payée  le 
« prix  de  50  livres  tournois.  » 

Cette  maison  , couverte  en  paille , dont  se  contentait 
le  barbier-chirurgien  de  la  Maison-Dieu , doit  nous 
faire  supposer  que  les  autres  dépendances  n’étaient 
pas  des  édifices  luxueux. 

Délibérations  du  15  Juillet  1545. 

Les  barbiers  seront  avertis  de  choisir  parmi  eux  un  homme 
expérimenté  « pour  servir  aux  maladies  contagieuses,  le  cas 
« advenant , mais  que  Dieu  ne  vueillé  ; qu’ils  oient  à choisir 
« barbier  qui  n’oyt  pas  occasion  de  s’excuser.  » 

La  contagion  arrive  et  alors  le  Conseil  de  ville  décide  qu’on 
« nommera  un  barbier  le  plus  idoyne  qu’on  pourra  trouver 
« pour  visiter  les  malades.  Comme  par  exemple  Me  Guillaume 
« Prévost,  actuellement  détenu  dans  les  prisons  du  Châtelet. 
« S’il  accepte  cette  charge , on  ira  à Dijon  pour  tâcher  d’ob- 
« tenir  son  élargissement  et  abolition  de  peine.  » 

■ / ... 

19  Octobre  1545.  — On  donnera  ordre  c aux  barbiers  et 
« maugoguets  de  se  retirer  hors  la  ville  afin  de  eulx  éventer 
« pendant  quinze  jours  ; sans  qu’ils  puissent  fréquenter  ceux 
« de  la  ville  pendant  ce  temps. 
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« Le  barbier  déclare  qu’il  va  hrusler  ses  habits.  La  conta- 
« gion  étant  finie  , il  faut  désinfecter.  » 

Cette  époque,  1566-1577,  fut  la  plus  désastreuse 
du  siècle,  en  Bourgogne.  Qu’on  se  rappelle  que  les 
Huguenots  avaient  fait  entrer  dans  notre  province 
vingt-cinq  mille  reistres  « qui  exercèrent  partout 
(c  saccagements,  pilleries,  voleries.  Ces  Allemands, 
« plus  furieux  que  chiens  enraigés,  brûloient  châ- 
« teaux,  rançonnoient  lesvillaiges  et  gastoient.  les 
« bleds,  d’où  sera  la  famine  1 »,  et  l’on  aura  une 
idée  des  anxiétés  terribles  de  nos  échevins  cha- 
lonnais. 

20  Janvier  1566 . — Assemblée  du  conseil  de  ville  où  il  est 
« dit  que  les  pauvres  sont  au  nombre  de  cinq  cents  ; qu’on 
< en  nourrira  quatre  cents  auxquels  on  donnera  à chacun  une 
« livre  et  demie  de  pain , plus  un  potaige. 

« La  nourriture  des  pauvres  coûte  40  livres  par  jour  à la 
« ville  ; on  conclud  qu'on  s’adressera  à l’évêque , au  cha- 
« pitre , à l’abbé  de  Saint-Pierre , au  chapitre  de  Saint- 
« Georges , au  prieur  de  Saint-Marcel , aux  prieurés  de 
« Saint-Laurent  et  de  Saint- Gosme,  pour  avoir  aumône. 

« On  dressera  un  rôle  pour  asseoir  Y impôt  des  pauvres.  » 

29  Juillet  1578.  — « Assemblée  à l’hôtel-de- ville  des  mé- 
« decins , barbiers-chirurgiens  , apothicaires  pour  élire  ung 
« d’eux  pour  le  service  des  pestiférés. 

« Léonard  de  Lachèze  s’offre  à condition  d’être  reçu  maître 
« sans  faire  de  chef-d'œuvre.  On  lui  accorde. 


1 Histoire  de  Beaune , par  M.  Rossignol,  p.  389. 
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« On  lui  donnera  6 écus  par  mois  , sa  nourriture , celle  de 
t sa  femme  ; exemption  de  gens  de  guerre  et  de  tout  subside.  » 

« Est  décidé  que  le  médecin  avertira  l’apothicaire  aussitôt 
« qu’il  aura  découvert  un  malade  ; afin  de  lui  administrer 
t médecine,  de  même  le  chirurgien  et  l’apothicaire  avertiront 
« le  médecin.  » 

10  Mai  1581.  — « Assemblée  où,  en  présence  des  échevins, 
deux  nouveaux  saccards  t prêtent  serment  et  entrent  à l’hô- 
pital. Ils  recevront  4 escus  par  mois  de  gage.  Il  leur  sera 
donné  à chacun  une  écharpe  de  taftas  en  entrant  ; un  pour- 
poing,  des  grègues  et  bas  de  chausses  de  thoille  ; à chacun 
une  paire  de  souliers.  » 

« Ils  seront  exempts  de  toute  charge  publique  et  leur  famille 
sera  mise  sous  la  protection  de  la  ville. 

« En  sortant  de  l’hôpital  ils  emporteront  chacun  un  lit.  Ils 
devront  aller  chercher  avec  la  chair  (la  chaise  à porteurs)  les 
malades  en  ville.  » 

« Les  lits  des  morts  seront  partagés  entre  le  chirurgien  et 
les  saccards  et  saccardes.  » 

« Me  Joachim  de  la  Noz,  chirurgien,  est  engagé  moyennant 
six  escus  4 sols  par  mois.  Il  aura  son  logement  en  la  chambre 
qui  est  sur  le  portail  de  l’hôpital.  Il  aura  un  habit  de  six  escus 
en  entrant  et  un  pareil  en  sortant.  On  donnera  à sa  femme 
une  fillette  de  vin  et  un  escu.  Plus,  s’il  reste  longtemps,  une 
robe  de  frize  d'Angleterre.  La  convention  est  passée  devant 
notaire.  » ( Archiv . de  la  ville.) 

Joachim  de  la  Noz  était  encore  à l’hôpital  en  1584; 
en  1586,  c’était  M.  Machurault,  chirurgien.  Il  prête 


1 Ils  étaient  chargés  d’ensevelir  les  morts  à rhôpital. 
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serment  devant  les  échevins  « de  bien  faire  son 
debvoir  L » 

En  1581,  nous  trouvons  un  chirurgien  en  second 
à l’hôpital , Moyse  Cortois 1  2. 

On  pense  bien  que,  dans  ces  temps  de  calamités, 
les  revenus  de  l’hôpital  ne  suffisaient  pas.  Alors, 
les  échevins  votaient  un  impôt  des  pauvres  qui  pesait 
sur  tous  les  habitants  , privilégiés  et  autres,  et  la  ville 
était  quelquefois  très  embarrassée  de  rembourser 
sa  dette.  Nos  registres  des  délibérations  renferment 
de  tristes  détails  à cet  égard.  La  ville  pouvait-elle 
ne  pas  contracter  des  emprunts  quand  elle  avait 
cinq  cents  pauvres  à soulager  et  la  population  d’alors 
était  à peine  de  moitié  de  ce  qu’elle  est  aujourd’hui? 

Le  2 septembre  1582,  il  y eut  une  assemblée  élec- 
torale de  tous  les  bourgeois  et  notables,  pour  élire 
un  économe  de  l’hôpital.  Ce  n’était  pas  le  suffrage 
universel  tel  qu’il  est  pratiqué  de  nos  jours,  mais 
c’était  néanmoins  un  système  électoral  largement 
compris  et  donnant  satisfaction  aux  intérêts  popu- 
laires. 

2 Septembre  1582.  — « Assemblée  générale  à l’hôtel-de- 
« ville  pour  faire  eslection  d’ung  esconome  et  gouverneur  du 
« grand  hospital  de  lad.  ville,  attendu  le  décès  advenu  de 
« Me  Benoît  de  la  Noz,  ayant  de  son  vivant  par  longues  années 
« administré  et  manyé  bien  et  fidellement  toutes  les  affaires 
« dud.  hospital,  pour  raison  duquel  décès  estoit  expédiant 

1 Délibér.  municipales.  Ar.  Chalon. 

2 Voyez  : Deux  ans  de  peste  à Chaton  , par  M.  Canat,  p.  37 
et  suivantes. 
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« de  choisir,  nommer  et  eslire  ung  homme  de  bien , zellé  au 
« bien  publicq  pour  faire  la  fonction  et  charge  d'économe 
« dud.  hospital,  entre  les  mains  duquel  seront  mis  et  délivrés 
« tous  les  tiltres  et  papiers  prouvant  le  revenu  dud.  hospital 
® pour  estre  manyés  et  régis  comme  ung  bon  père  de  famille 
« doit  le  faire. 

« Sur  ce  , les  opinions  prinses  et  receiullies  fut  résolu  que 
« ledit  sieur  Jean  Vadot , eschevin , demeureroit  esconome 
« dud.  hospital  pour  iceluy  régir  et  gouverner  bien  et  con- 
« venablement  selon  que  ung  bon  père  de  famille  et  esconome 
« doibt  faire.  Lequel  icelluy  sieur  Vadot  a dit  le  désir  qu’il  a 
« au  bien  publicq  et  au  bien  des  pauvres  , et  a offert  à jurer 
« et  affirmer  entre  les  mains  des  dits  maire  et  eschevins  faire 
« son  debvoir  et  de  rendre  compte  chacun  an  en  la  maison- 
« commune  de  la  dite  ville  devant  lesd.  maire,  eschevins  et 
« procureur  scindicq  de  la  dite  ville  de  ce  qu’il  aura  manyé 
« et  de  ce  qui  dépend  de  sa  charge  d’esconome.  1 » 

« Le  mardy  unzième  jour  du  mois  de  septembre  1582, 
« Me  Joachim  de  la  Noz , chirurgien  , Claude  Morteot  et 
« Nicolas  Noirot  maugoguets  et  deux  maugoguettes  ont  estés 
« jetés  hors  de  l’hospital,  attendu  que  le  mal  contagieux,  par 
« la  volonté  de  Dieu  , estoit  appaisé  , et  iceux  ont  estés  mis 
« en  des  cadolles  au  prez  de  Gloriette. 

« Le  quinzième  jour  des  dits  mois  et  an  messire  Pierre 
« Desmolin  , prêtre,  ayant  esté  mis  aud.  hospital  pour  exorter 
« et  administrer  les  malades  contagieux,  a esté  mis  hors  dud. 
« hospital , et  mis  aux  cadolles  du  prez  de  Gloriette  pour  six 
« sepmaines  pour  soigner  les  malades.  » 

10  Juillet  1578 . — M.  Jehan  Vadot  étant  échevinde  la  ville, 

1 Archives  de  la  ville.  — Voir  notre  Notice  sur  Jean  Vadot, 
Mémoires  de  la  Soc.  d’Hist.  et  d’Archèol.  de  Chalon , tome  VI. 
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« on  luy  remet  la  boytte  des  pauvres  pour  en  recueillir  l’ar- 
gent et  faire  aumosne  aux  prisonniers  à la  manière  accous- 
tumée.  y> 

1er  Mai  1579.  — Assemblée  du  Conseil  de  ville  où  il  est 
remontré  « que  la  grande  nef  de  l’hôpital  est  pleine  de  mala- 
des pestiférés  ; que  M.  Meaul , chirurgien  de  l’hôpital , a été 
condamné  par  le  bailliage  à s’acquitter  de  son  devoir  ; mais 
on  apprend  qu’il  se  cache  et  ne  veut  comparoître,  tandis  que 
le  barbier  lui-même  est  sur  le  point  de  mourir  faute  de  sai- 
gnée. Alors  s’est  présenté  le  sieur  Moyse  Cortois  , qui  désire 
rendre  service  à la  ville  et  faire  exercice  de  médecin.  Les 
médecins  présents  à l’assemblée  l’examinent  sur  sa  capacité 
et  on  l’envoie  à l’hôpital.  On  lui  promet,  s’il  y passe  trois  ans, 
de  le  recevoir  ou  faire  recevoir  maître  chirurgien , sans  autre 
examen. 

« Le  dit  Cortois  sera  nourri  aux  frais  de  la  ville  et  recevra 
20  livres  par  mois.  Il  sera  habillé  à neuf.  Le  1er  mai  1581  il  est 
conduit  à l’hôpital,  où , en  présence  des  échevins,  du  procu- 
reur et  des  médecins,  il  prête  serment  de  bien  faire  son 
devoir.  » ( Archives  de  la  ville.) 

6 Octobre  1583.  — Sur  la  proposition  de  Jehan  Vadot, 
échevin,  administrateur  de  l’hôpital  et  économe,  il  est  décidé 
que  les  revenus  des  terres  et  preys  de  la  Maladière  de 
Saint-Jean-des-Vignes  seront  annexés  à ceux  de  l’hôpital , 
mais  qu’ils  seront  administrés  à part. 

M.  Machurault , chirurgien , aura  six  escus  en  don , pour 
les  soins  qu’il  a donnés  de  bonne  volonté  aux  malades  de 
l’hôpital.  M.  de  Thésut  dit  qu'il  faut  « establir  des  Dames  de 
« charité  pour  demander  l’aumosne  par  la  ville  et  dans  les 
« églises  pour  venir  en  ayde  à la  ville  et  pouvoir  secourir  les 
« pauvres  et  les  estrangiers.  » 

Délibér . 14  Juillet  1591. — Étienne  delà  Troche,  chirur- 
gien de  l’hôpital , élu  par  le  Conseil  de  ville. 

( Invent . archic. , BB.,  n°  10.  ) 
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27  Septembre  1591.  — Maître  Pierre  Petit,  économe  de 
l’hôpital,  dit  « que,  pour  médicamenter  tant  de  sortes  de 
« malades  et  blessés  de  la  guerre  qui  sont  reçus  à l’hôpital, 
« il  falloit  plusieurs  onguents  et  drogues  aultres  que  celles 
« accoustumés  pour  les  maladies  ordinaires. 

« Il  demande  donc  l’adjonction  d’un  apothicaire  pour  pré- 
« parer  les  remèdes  et  demande  pour  lui  une  récompense. 
« Une  assemblée  de  tous  les  médecins,  cirurgiens  et  apothi- 
« caires  sera  convoquée  pour  dresser  la  liste  des  remèdes 
« qui  seront  achetés  jusqu’à  5 à 6 livres.  On  nommera  un 
« apothicaire  pour  faire  les  médicaments  et  breuvages. 

« Il  sera  exempt  de  la  garde,  tant  de  jour  que  de  nuit.  » 

Veut-on  savoir  ce  que  devait  contenir  la  provision 
de  l’apothicaire,  en  1591?  en  voici  un  aperçu  authen- 
tique : « Potions  cordiales  et  corroboratives , astrin- 
« gentes,  juleps  etapozèmes,  pilules  laxatives,  clis- 
« tères  anodins  et  détersifs , sucreries  et  sirops , 
« emplâtres  et  cataplasmes  , huiles  composées  , 
« décoctions,  collires  et  une  foule  d’onguents  com- 
« posés  de  toute  sorte  de  drogues , même  de  vipères 
« pillées  pour  faire  remèdes.  » 

Délibér.  municipale . — « De  par  messieurs  les  maire  et 
« eschevins  de  la  ville  et  cité  de  Ghalon,  suyvant  la  résolution 
« prinse  en  la  maison-commune  le  11e  jour  du  présent  mois 
« de  juillet,  commandement  est  fait  à tous  les  habitants  de 
« la  ville  et  des  faubourgs  de  se  trouver  en  la  maison- 
« commune  le  14  du  présent  mois  pour  résoudre  sur  Yélec- 
« tion  d’ung  esconome  et  d’ung  chirurgien  pour  l’hospital  de 
« la  dite  ville. 

« Fait  au  bureau  de  la  maison-commune  le  13  juillet  1591.  » 

Voici  deux  documents  assez  intéressants,  peignant 
un  trait  des  mœurs  de  nos  ancêtres , relativement 
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aux  médecins  et  chirurgiens.  C’est  une  délibéra- 
tion générale  du  9 juillet  1592  : 

« Convocation  des  trois  états  de  la  médecine  par  devant  les 
« dits  sieurs  maire  et  eschevins  de  Chalon. 

< i Sont  présents  sieurs  Marc  de  la  Croix  et  Anthoine  Morel , 
« docteurs  en  médecine , Pierre  Penet  l’ancien  , François 
« Burignot,  François  Jarry  et  Jacques  Rivière  apothicaires  , 
« François  de  la  Roche,  Moïse  Cortois,  Jonas  Machurault , 
« Philippe  Muguet,  Me*  chirurgiens  , auxquels  a esté  deduict 
« par  le  sieur  maire  que  ledict  Muguet  avoit  présenté  re- 
« queste  aux  fins  d’être  déchargé  de  la  charge  de  chirurgien 
« de  l’hospital  de  cette  ville  pour  l’avoir  exercée  pendant  un 
« an  entier.  Aussi  que  le  ciel  nous  menaçoit  d’une  peste  par 
« indisposition  des  temps,  et  de  nous  battre  de  ses  verges 
« s’il  ne  plaisoit  à Dieu  retirer  sa  main , ce  qui  étoit  tout  évi- 
« dent  par  le  moien  des  vérolles  et  lantilles  (?)  fréquentes  , 
« vrays  avant  coureurs  de  peste.  Pour  raison  de  ce  quoy  estoit 
« très  nécessaire  pour  le  bien  du  publiq  y donner  ung  remède 
« et  ordre  prompt  ; pourquoi  faire  avoient  été  convoqués  les 
« susnommés  pour  dire  leur  advis  et  suffrages  de  ce  qui  estoit 
« à faire  et  de  rapporter  les  quallités  des  malladies  desquelles 
« sont  affligés  les  mallades  etaultant  que  besoing  faire  élection, 
« du  moing  les  chirurgiens,  d’ung  de  leurs  compagnons  pour 
« traiter  les  contagiés  s’il  plaisoit  à Dieu  de  nous  frapper. 
« Après  que  les  dits  chirurgiens  ont  délibéré  a esté  esleu 
« pour  traiter  les  malades  dudict  hospital  pendant  un  an  le 
« dict  Cortois , lequel  pendant  le  temps  de  sa  charge  demeu- 
« rera  exempt  de  guet  et  garde  et  de  toutes  impositions. 
« D’yceluy  Cortois  le  serment  ayant  été  pris,  il  a juré  faire 
« en  sa  charge  ce  que  doit  faire  homme  de  bien,  et  y apporter 
« l’affection,  charité  et  diligence  requises  pour  tous  dans  le 
« dict  hospital  » 


1 Archives  de  la  ville. 
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La  seconde  délibération  est  du  4 avril  1596  : « A la  dite 
« assemblée  François  Meau  , compagnon  chirurgien  , natif  de 
« la  présente  ville  , a dict  et  remontré  qu’il  ne  désiroit  rien 
« plus  que  d’estre  receu  au  nombre  des  maistres  chirurgiens 
« de  la  présente,  ville  auxquels  il  a cy  devant  rendu  service 
« et  faict  paroistre  de  l’expérience  qu’il  a du  dict  art  de 
« chirurgie  , parlant  suyvant  qu’il  luy  avoit  été  ordonné  par 
« acte  cy  devant  rendu  , il  se  représentoit  en  la  dite  maison 
« comme  pour  en  présence  du  conseil  estre  enquis  et  exa- 
« miné  par  les  dits  maistres  chirurgiens  de  la  dicte  suffisance 
« sur  tous  les  points  de  circonstances  et  dépendances  de  la 
« dite  chirurgie  qu’il  plaira  auxdits  maistres  l’interroger , 
« auxquels  il  est  prêt  de  répondre  présentement,  affin  que 
« s’il  est  recongneu  capable  il  soit  receu  et  admis  en  la  dicte 
« maistrise.  Sur  ce,  les  sieurs  maistres  chirurgiens  ont  dict 
« qu’ils  ne  pouvoient  refuser  les  offres  faites  par  le  sieur 
« François  Meau  et  pour  juger  s’il  est  capable  et  suffisant 
« pour  exercer  le  dict  art  de  chirurgie  après  avoir  veu  quatre 
« lancettes,  les  pointes  desquelles  ont  été  faictes  et  dressées 
« par  le  dict  Meau,  enleur  conspect  et  présence  etjugé  icelles 
« bien  et  deheuement  faites  propres  et  commodes  à ouvrir 
« veines  ils  ont  icelluy  Meau  interrogé  sur  plusieurs  points 
« et  articles  du  dict  art  de  chirurgie  et  par  la  décision  qu’il 
« en  a faicte  ont  iceulx  maistres  dict  unanimement  etjugé  sur 
« ce  ouy  le  dict  sieur  Arnoult , docteur  en  médecine , que 
« le  dit  François  Meau  est  capable  et  suffisant  et  ne  peult 
« estre  refusé  à la  dicte  maistrise.  Sur  ce  ouy  ledit  Claude 
« Chapot , procureur  syndic,  de  l’advis  du  conseil  , le  dict 
« François  Meau  a esté  receu  maistre  et  mis  au  nombre  des 
« dits  chirurgiens  de  la  présente  ville  moyennant  le  serment 
« de  luy  prins  par  lequel  il  a juré  et  promis  de  bien  et  dehu- 
« ment  vaquer  au  dict  art  et  faire  ce  qu’est  tenu  et  doibt  un 
« homme  de  bien  , participer  de  son  conseil  et  choses  qui  luy 
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« seront  doubteuses , déférer  à porter  honneur  aux  dits 
« maistres  qui  le  précèdent  en  réception  ; à l’effet  de  quoy  il  a 
« esté  délibéré  que  lettres  luy  seront  expédiées  par  le  greffier 
« et  secrétaire  de  la  dicte  ville.  » 

Enfin,  par  les  « ordonnances  1 faites  par  les  maire 
« et  échevins  de  la  ville  de  Chalon,  lesquelles  furent 
« homologuées  par  arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
« en  1669,  les  barbiers  et  chirurgiens  de  la  cité  étoient 
« inspectés  et  surveillés  par  des  commissaires  nommés 
« par  le  lieutenant-général  du  bailliage.  » Un  article 
de  ces  statuts  et  ordonnances  dit,  en  effet:  « Les 
« commis  choisis  parmi  les  plus  experts  des  barbiers 
« ou  chirurgiens  inspecteront  tous  barbiers , et  s’ils 
« trouvent  qu’ils  ont  mal  gouverné  les  malades,  ils 
« seront  condamnés  à 40  sols  d’amende.  » 

Puis,  l’ordonnance  se  termine  par  ce  sanglant 
paragraphe  : 

« Item,  que  d’ores  en  avant  nuis  barbiers  ou  chirurgiens 
« ne  soient  si  hardis  de  jetter  le  sang  des  gens  qu’ils  auront 
« saignez , en  la  rüe  , ny  en  la  rivière,  sinon  vers  Saint  Jean 
« de  Maisel , et  au  dessous  des  lieux  où  l’on  puise  l’eau  à 
« boire,  pour  éviter  les  inconvénients  qui  s’en  peuvent  en- 
« suivre  , car  c’est  chose  abominable  de  voir  ce  sang  versé. 
« Ceux  qui  contreviendroient  à la  présente  ordonnance  seront 
« condamnés  à 20  sols  d’amende,  5 sols  pour  le  rapporteur, 
« 5 sols  pour  le  fisc  et  10  sols  tournois  pour  la  ville.  » 

1 Ordonnances  faites  par  les  maire , échevins  , bourgeois  et 
habitants  de  la  ville  et  cité  de  Chalon , par  vertu  des  privilèges 
à eux  concédés  par  les  ducs  de  Bourgogne  et  par  les  Roys  , sur 
le  faict  des  métiers  et  marchandises...,  etc.  Imprimé  en  1678, 
à Chalon,  par  Philippe  et  Biaise  Tan. 
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Quelle  redoutable  besogne  pratiquaient  donc  les 
barbiers  et  chirurgiens  de  la  ville  de  Chalon  pour 
qu’un  règlement  municipal  leur  défendît  de  répandre, 
sur  le  rivage  de  la  Saône,  le  sang  humain  qui  s’é- 
panchait sous  leur  terrible  lancette  ! 

On  le  voit  par  ces  nombreux  documents,  le  suffrage 
universel  et  le  Conseil  de  ville  nommaient  les  maîtres 
chirurgiens  et  barbiers  qui  exerçaient  à l’hôpital . Il  s 
leur  allouaient  des  honoraires  qui  allaient  quelque- 
fois jusqu’à  50  livres  par  mois,  somme  très  forte 
pour  l’époque.  Il  n’y  avait  pas,  jusqu’à  la  fin  du 
xvie  siècle,  à Chalon  , de  médecin  attaché  d’une 
manière  spéciale  et  fixe  à l’hôpital.  Ce  fut  la  géné- 
rosité de  M.  de  Pontouxqui,  par  un  legs  important, 
fonda  cette  nouvelle  fonction  de  médecin  des  pauvres 
à l’hôpital.  Nous  reparlerons  de  ce  bienfaiteur  dans 
un  chapitre  suivant. 

C’est  depuis  cette  époque  que  le  maître-chirurgien 
se  distingua  nettement  du  barbier  et  s’éleva  dans 
la  hiérarchie  de  l’art  de  guérir  et  du  rang  social. 
Les  chroniques  du  temps  en  donnent  la  preuve. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


LES  SŒURS  DE  L’HOPITAL,  DE  1540  A 1616 
RÈGLEMENT  DE  1616 


A quelle  époque  les  sœurs  servantes  succédèrent- 
elles  aux  PP.  Carmes  dans  la  desserte  de  l’hôpital  ? 
Quels  étaient  la  situation  et  le  caractère  de  ces  sœurs 
avant  la  réforme  administrative  de  1630?  nous  ne 
le  savons  qu’imparfaitement.  L’édifice  de  l’hôpital 
Saint-Laurent  était  achevé  en  1549,  mais  l’adminis- 
tration intérieure  n’avait  pas  fait  grand  progrès  ! Les 
perplexités  des  échevins  duraient  toujours  et  les 
difficultés  venaient  de  deux  causes.  La  première 
était  incontestablement  la  continuité  des  fléaux 
épidémiques  qui  affligèrent  nos  contrées  à cette 
époque.  Les  registres  des  délibérations  du  Conseil 
de  ville  parlent,  à chaque  page,  de  l’insuffisance  des 
salles  de  l’hôpital,  d’emprunts  et  d’impôts  des  pauvres . 
Outre  l’hôpital  nouvellement  construit  à Saint-Lau- 
rent, la  ville  avait  dans  ses  murs  l’hôpital  Saint- 
Antoine  contenant  une  douzaine  de  lits,  l’hôpital 
de  la  commanderie  du  Temple  et  plusieurs  confré- 
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ries  établies  spécialement  en  vue  de  secourir  les 
malades.  Tout  cela  ne  suffisait  pas;  et  ce  qu’il  y a 
de  remarquable,  c’est  que  l’histoire  nous  montre 
qu’il  en  était  ainsi  dans  toute  la  France.  Cette 
détresse  et  ces  misères  étaient  causées  par  les  guerres 
incessantes  de  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle  4.  Ne 
citons  qu’un  fait  de  l’histoire  locale  à l’époque  qui 
nous  occupe.  A un  Conseil  de  ville  tenu  le  5 juin  1595, 
l’économe  de  l’hôpital , Jean  Petit,  se  plaint  amère- 
ment que  les  soldats  du  duc  de  Mayenne  qui  tenaient 
garnison  à Chalon  avaient  causé  de  graves  pertes  à 
l’hôpital,  «en  ce  que  le  linge  de  l’établissement  prêté 
aux  soldats  a été  perdu  , gâté  et  emporté  , de  sorte 
qu’il  y a pénurie  et  graves  dommages  audit  hôpital 1  2.  » 

Pour  remédier  à cette  détresse  , nos  échevins  n’a- 
vaient qu’une  ressource,  redoubler  de  dévouement 

1 Un  fait  extraordinaire , c’est  qu’en  1513  il  y avait  encore 
un  lépreux  résidant  à la  Maladière  de  Chalon,  suivant  le  docu- 
ment suivant  : 

« AntoineBartignant,  de  Fontaine,  malade  de  lèpre,  et  Oudette 
Torlin,  sa  femme,  confessent  devoir  aux  échevins  delà  cité 
de  Chalon  , les  sieurs  Guiet  Pillot  , échevin , et  Nicolas  Gériot, 
procureur  de  la  d.  ville , la  somme  de  huit  francs  tournois 
pour  loüage  à lui  faict  d’une  chambre  à la  Maladière  de  la  d. 
ville  et  de  la  gueste  des  malades  d’icelle  , et  est  traitté  qu’en 
cas  que  la  d.  ville  ait  ung  malade  de  lèpre,  le  dit  Bartignant 
sera  tenu  de  laisser  la  dite  chambre  , ou  telle  chambre  que  la 
ville  voudra  choisir,  s’il  vient  ung  ou  deux  malades.  Fait  à 
Chalon  le  10  novembre  1513;  présens  honorables  hommes 
Jehan  Parraut  et  de  N.  Dubois,  témoings.  » 

( Preuves  de  Bataillard , p.  227.) 

2 Archives  de  la  ville. 
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et  faire  appel  à la  générosité  de  leurs  concitoyens; 
ils  ne  faillirent  pas  à leur  devoir,  et  Ton  peut  affir- 
mer que,  dans  notre  Bourgogne,  la  situation  des 
hôpitaux  de  Beaune  et  de  Chalon  était  dans  une 
situation  relativement  meilleure  que  celle  de  la  plu- 
part des  maisons  hospitalières  de  France,  et  qu’ils 
échappaient  aux  censures  terribles  contenues  dans 
le  célèbre  édit  de  Fontainebleau,  de  1561,  rendu  par 
Charles  IX  et  rédigé  par  le  chancelier  Michel  de 
l’Hôpital,  édit  apportant  une  réforme  générale  dans 
l’administration  des  maisons  hospitalières  de  la 
France. 

Il  ne  paraît  pas  que  nos  échevins  aient  pensé  de 
rédiger  un  règlement  d'administration  intérieure  poul- 
ies sœurs  servantes.  C’était  un  défaut  auquel  ils 
remédièrent  plus  tard  ; mais  nous  savons,  par  les 
inventaires  des  archives  hospitalières,  qu’ancienne- 
ment  le  service  des  malades  était  fait  par  des  ordres 
religieux  d’hommes  , à l’exclusion  des  religieuses. 
Les  femmes  n’étaient  admises  que  comme  servantes 
des  pauvres 1 * *  4,  ceci  jusqu’à  l’institution  des  sœurs  de 
charité  au  commencement  du  xvne  siècle. 

Les  échevins  de  Chalon  avaient  un  modèle,  sous 
ce  rapport,  dans  l’Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Beaune  , 
c[ui,  à cette  époque,  était  dans  une  situation  bien 
supérieure  à celui  de  Chalon.  Il  est  utile,  croyons- 


1 Voir  notamment  : Hôpital  d’Angers , avec  chartes  an- 

ciennes , par  Célestin  Port,  archiviste  de  Maine-et-Loire , 1870  ; 

— Inventaire  des  archives  des  hospices  de  Châteaudun , par 

M.  L.  Merlet,  etc. 
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nous,  de  donner  à nos  lecteurs  quelques  éclaircis- 
sements à cet  égard. 

Après  avoir  élevé  le  splendide  monument  que  l’on 
connaît,  le  chancelier  Rolin  lui  donna  une  âme; 
c’est-à-dire  des  sœurs  soumises  à la  double  autorité 
d’un  aumônier  et  des  recteurs  de  l’hôpital.  Ce  fut 
lui-même  qui  rédigea  l’admirable  règlement  qui 
perpétua  si  efficacement  pendant  des  siècles  la  pros- 
périté et  l’éclat  de  cet  établissement  hospitalier. 
L’hôpital  deChalon  n’eut  pas  ce  privilège  déposséder 
un  règlement  pendant  tout  le  xvie  siècle.  Seulement 
nous  sommes  certain  que  les  sœurs  qui  y servaient 
les  pauvres  n’étaient  liées  par  aucuns  vœux  monas- 
tiques et  n’appartenaient  pas  à un  ordre  religieux 
quelconque.  La  foi  catholique,  vive  et  forte  au  sein 
des  familles,  à cette  époque,  faisait  qu’un  vœu 
simple  prononcé  au  pied  de  l’autel  avait  une  autorité 
souveraine  sur  la  volonté  des  personnes  pieuses  , 
surtout  celles  qui  se  vouaient  plus  particulièrement 
à l’exercice  de  la  charité. 

En  l’absence  de  ces  règlements  ou  statuts  de  notre 
hôpital , nous  engageons  lé  lecteur  à consulter  le 
« Cérémonial  ancien  et  nouveau  de  V Hôtel-Dieu  de 
Beaune , avec  recueil  de  bulles  » *,  donné  par  le 
chancelier  Rolin  en  1459.  Nous  croyons  devoir  en 
donner  quelques  extraits  énumérant  les  obligations 
imposées  aux  sœurs  : 

1°  Je  veux,  dit  le  chancelier,  que,  dans  mon  hôpital,  on 

1 Archives  de  Beaune  et  le  commentaire  que  donne  de  ces 
statuts  l’ouvrage  de  M.  le  curé  de  Volnay,  ch.  Y,  et  le  petit 
Cartulaire  du  dit  hôpital,  publié  dernièrement. 
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reçoive  des  jeunes  filles  de  dix-huit  à trente  ans  , d’une  vie 
honnête  et  honorable.  On  pourra  recevoir  des  veuves. 

2°  Elles  ne  souffriront  point  dé  servantes  parmi  elles  et 
vivront  sous  l’autorité  des  patrons , de  l’aumônier  et  de  la 
maîtresse  des  sœurs. 

3°  Elles  feront  profession,  par  des  vœux  simples  d’obéis- 
sance , de  pauvreté  et  de  chasteté  pendant  le  temps  qu’elles 
resteront  à la  maison.  Elles  seront  toujours  deux  à leur  office 
et  dans  les  chambres  des  malades  ; elles  peuvent  être  postu- 
lantes à 14  ans. 

4°  On  leur  donnera  un  habit  de  novice , avec  un  bonnet 
blanc,  et,  aux  sœurs,  un  habit  avec  un  voile.  Elles  ne  seront 
reçues  à la  profession  qu'après  l’avis  de  l’assemblée  des 
recteurs , économes  et  chapelains. 

5°  Les  sœurs  , n’étant  point  religieuses , pourront  hériter 
de  leurs  parents.  Il  leur  sera  permis , aux  heures  qu’elles 
auront  de  libres , de  filer  pour  s’entretenir  de  linge  à leur 
service  personnel.  Elles  coucheront  dans  un  dortoir  commun, 
mais  pourront  passer  la  nuit  au  chevet  des  malades. 

6°  Elles  se  lèveront  à 4 heures  en  été,  à 5 heures  en  hiver, 
et  réciteront , autant  qu’elles  le  pourront,  tous  les  jours, 
l’Office  de  la  Sainte-Vierge  ; et  celles  qui  ne  sauraient  lire  , 
devront  réciter  un  chapelet  de  quinze  Pater  et  quinze  Ave 
Maria  pour  les  bienfaiteurs  du  dict  hôpital. 

7°  Les  sœurs,  ayant  fait  vœu  d’obéissance,  devront  aller 
soigner  les  malades  dans  les  salles  , aussitôt  appelées , même 
quand  elles  seraient  à la  chapelle , réunies  pour  un  exercice 
religieux. 

Nous  ne  connaissons  aucun  règlement , aucun  statut 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Chalon  avant  l’année  1616;  nous 
serons  donc  obligé  , pour  avoir  une  idée  de  l’admi- 
nistration intérieure  qui  régissait  alors  les  sœurs, 
d’avoir  recours  à nos  registres  municipaux.  Nous  y 
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trouvons  fréquemment  l’écho  des  plaintes  qu’on 
adressait  aux  échevins  sur  les  agissements  des  sœurs 
servantes  manquant  de  direction  et  de  discipline.  Ces 
plaintes  vont  jusqu’à  ces  expressions  sévères:  « Le 
« Conseil  de  ville,  vu  que  les  sœurs  de  l’hospital  sont 
« dans  ung  petit  état , délibère  qu’on  s’occupera  de 
« faire  un  règlement.  » Voici  d’autres  délibérations 
qui  peignent  le  véritable  état  des  choses  au  milieu  du 
xvie  siècle  : 

Assemblée  du  Conseil  de  ville,  du  12  juin  1541,  où  « est 
« remonstré  que  la  veuve  de  feu  Pierre  Daulphin , de  son 
« vivant  cordonnier,  qui  estoit  honneste  et  vertueuse  femme, 
« assez  aagée,  demandoit  présentement  à estre  receue  au  dict 
• « hospital  comme  sœur  pour  y estans  traicter  les  malades  et 
« povres  dudict  hospital.  Est  conclud  que  l’on  pourra  mectre 
« la  dite  veuve  au  dict  hospital  pour  trois  mois,  sans  luy 
« bailler  les  habits  jusqu’à  ce  que  l’on  voye  comment  elle  s’y 
« conduira  et  si  elle  persiste.  » 

Assemblée  du  30  juin  1542  où  « un  des  assistants  expose 
« que  l’hôpital  étoit  de  petite  conduite  par  faulte  de  ce  qu’il 
« n’y  avoit  pas  de  maîtresse  des  sœurs  et  qu’il  seroit  bon  d’y 
« mettre  ordre.  Est  résolu  que  les  échevins  devront  aviser. 

« En  attendant,  on  nomme  Jean  Bergeret  procureur  de 
« l’hôpital  et  A.  Dubois  reçeveur.  » 

30  Juin  1545.  — Assemblée  générale  où  se  trouvent , outre 
le  Conseil  de  ville , 97  habitants. 

« Antoine  Descousu  est  élu  par  l’assemblée  administrateur 
« des  biens  de  l’hospital.  Pierre  Chandelux,  notaire  royal,  est 
« élu  reçeveur  aux  gages  de  25  francs  par  an.  Ils  prêtent 
« serment. 

« On  conclud  que  admonitoire  seroit  fayt  aux  sœurs  ser- 
« vantes  aud.  hospital  de  ne  sortir  hors  d’iceluy  sans  la 
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« licence  des  eschevins  ou  de  l’administrateur,  à peine  d’estre 
« desjectées  dudit  hospital  honteusement.  » 

Autre  Assemblée  où  « a esté  remonstré  par  Me  Perraud  , 
« médecin  de  l’hospital , que  les  sœurs  ne  donnoient  aux 
« malades  que  du  bœuf  et  du  lard , ce  qui  n’estoit  propice 
« aux  malades.  Elles  ont  répondu  au  médecin  qu’elles  n’y 
« savoient  que  faire , attendu  qu’elles  n’avoient  que  trente 
« sols  par  semaine  pour  faire  les  bouillons.  » 

12  Juillet  1546.  — « Sur  la  requeste  de  sœur  Régnault,  est 
« délibéré  en  conseil  de  ville  qu’on  pardonnera  aux  sœurs 
« de  l’hospital  qui  avoient  désohéy  aux  échevins  et  avoient 
« manqué  de  charité  aux  malades.  Elles  ne  pourront  sortir  de 
« l’hospital  sans  la  permission  des  échevins.  Et  comme,  après 
« plusieurs  belles  remonstrances  à elles  faites  , sœur  Amet 
« a déclaré  ne  vouloir  rentrer  à l’hospital,  est  conclud  qu’on 
« lui  rendra  ses  habits,  bagues  et  quelque  somme  d’argent. 
« On  lui  remettra  cent  sous,  six  chemises  neuves,  six  coin- 
« ches  fsi'cj,  six  gorgerettes  et  six  devantiers.  Sur  la  requête 
« de  Marie  Sirant  renvoyée  de  l’hospital , on  lui  permet  de 
« rentrer  et  de  reprendre  l’habit.  » ( Dêlibèr.  générales.) 

9 Août  1546.  — « Sur  le  récit  de  l’outrage  fait  aujourd’hui 
« aux  échevins  par  deux  sœurs  de  l’hospital,  on  conclud  qu’on 
« les  poursuivra  en  justice  pour  avoir  injurié  les  dits  magis- 
« trats,  cela  pour  servir  d’exemple  aux  autres.  Toutes  seront 
« subjectes  et  obéissantes  à celle  que  les  échevins  désigne- 
« ront  pour  commander  aux  dites  sœurs.  » 

« Sur  la  requête  de  demoiselle  Marguerite  de  Gez , on  la 
« reçoit  postulante  pour  six  semaines.  Après,  si  elle  est  apte, 
« on  lui  donnera  l’habit.  » (Ibid.) 

1546.  — « Est  délibéré  que  la  charge  et  gouvernement  des 
« sœurs  seront  donnés  à demoiselle  M.  de  Pise.  Et  sera 
« ordonné  aux  sœurs  de  obéyr  à lad.  dame  en  ce  qui  est 
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« nécessaire  et  licite  concernant  le  fait  dudict  hospital,  et  ce, 
« sous  peine  d’être  expulsées  par  les  eschevins.  » 

Mademoiselle  de  Pize,  nommée  gouvernante  des 
sœurs,  appartenait  à une  noble  famille  dont  nous 
retrouvons  plus  tard  le  nom  parmi  les  insignes  bien- 
faiteurs de  rhôpital.  En  effet , Mme  Abigaïl  Mathieu  , 
si  connue  sous  le  titre  de  baronne  de  Traves,  avait 
épousé  en  secondes  noces  M.  Pierre  de  Pize  , con- 
seiller du  Roi , capitaine  de  la  ville  de  Mâcon , 
en  1620  b 

« Est  délibéré  que  les  habitants  seuls  seront  reçus  à l’hôpital 
« et  qu’on  n’y  recevra  point  les  malades  atteints  de  maladies 
« contagieuses  telles  que  la  syphilis  pouvant  frapper  les  au- 
« très  pauvres  malades  d’icelle  ville  et  les  sœurs  servantes.  » 
(15  oct.  1577.) 

19  Juin  1572.  — « Me  Benoît  Delacroix  , nommé  économe 
« de  l’hôpital,  n’ayant  accepté  qu’à  condition  qu'aultre  que 
« lui  ne  commandera  et  que  les  sœurs  servantes  lui  obéyront , 
« le  Conseil  de  ville  accepte  la  condition  ; il  set  élu  gouver- 
na neur.  Admonestation  est  faite  aux  sœurs.  » 

Quand  une  sœur  servante  avait  donné  des  preuves 
de  sa  vocation,  les  échevins  mettaient  une  certaine 
solennité  à la  recevoir.  Ainsi  le  23  mai  1584,  une 
délibération  de  l’hôtel-de-ville  nous  apprend  que  le 
maire  et  les  quatre  échevins,  réunis  dans  la  grande 
salle , ont  reçu  les  parents  de  deux  postulantes  : 

« Se  sont  présentées  et  comparues  Simonne  Mugnier  , fdle 
« de  feu  Antoine  Mugnier,  de  Saint-Gengoux,  résidante  audit 

1 Voir  notre  Histoire  des  Dames  de  la  Miséricorde  de 
Chalon,  page  291. 
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cc  hospital  depuis  ungan,  et  Benoîte  Brenot,  de  Taisey,  aussi 
« résidante  au  dit  hospital  depuis  huit  moys,  lesquelles  accom- 
« pagnées  de  leurs  parents  cy  présents  , ont  dit  que , meus  de 
« dévotion , elles  ont  pris  la  résolution  de  faire  leur  perpé- 
« tuelie  résidence  audict  hospital  pour  y servir  les  pauvres 
« et  requerrent  à ce  estre  receus.  Ouy  sur  ce  Me  Guillaume 
« Lamy,  procureur-syndic  de  la  ville , et  maistre  Nicolas 
« Monnot , procureur  du  dict  hospital  qui  n’ont  empesché 
cc  que  les  dictes  Simonne  Mugnier  et  Benoîte  Brenot  soient 
« receues.  Moyennant  quoi  les  dites  Simonne  et  Benoîte  ont 
« prêté  leur  serment  aux  saints  Évangiles  de  Dieu  et  juré  de 
« faire  leur  debvoir  de  tout  leur  possible , à panser,  alimen- 
« ter,  nettoyer,  approprier,  blanchir,  lever  et  coucher  les 
« pauvres  du  dict  hospital  ; tenir  la  main  à la  confirmation 
« des  biens  dudict  hospital  et  faire  au  surplus  ce  que  bonne 
« et  fidèle  servante  et  sœur  doibvent  faire,  ce  quelles  ont 
« promis  et  juré.  Moyennant  ce,  nous,  maire  et  échevins,  les 
cc  avons  receues  avec  permission  de  prendre  l’habit.  » 

( Archives  de  la  ville.  ) 

19  Août  1593 . — ce  M.  Pierre  Petit,  économe  de  l’hôpital, 
expose  au  Conseil  que,  pour  raison  de  grande  affluence  de 
malades  et  de  soldats  blessés  qui  ont  été  reçus  à l’hôpital , et 
aussi  à cause  de  la  cherté  des  vivres  qui  a eu  lieu  depuis 
deux  ans , il  est  tellement  épuisé  des  moyens  de  subsistances 
qu’il  n’y  a plus  moyen  d’achepter  même  du  blé.  Il  demande 
que  la  ville  fasse  élargir  la  livraison  du  blé  par  le  meunier  de 
la  ville  qui  a son  moulin  à Sainte-Marie.  On  accorde  3 bicheds 
de  blé.  Le  même  économe  déclare  qu’il  doit  23  escus  aux 
boulangers  ; 10  escus  aux  bouchers  ; beaucoup  à l’apothi- 
caire , et  qu’il  a avancé  20  escus  de  sa  bourse.  » Il  est  décidé 
qu’on  fera  un  emprunt  de  200  escus  pour  l’hôpital. 

Sur  ce,  un  honorable  habitant,  M.  Vadot  offre  de  faire 
l’avance  des  200  escus. 
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3 Octobre  1595.  — « Le  maire  et  les  échevins  exposent 
« au  Conseil  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  et  son  fds 
« sont  logés  au  grand  cloître  de  Saint-Vincent.  Us  n’ont  pas 
« pu  trouver  en  ville  de  quoi  fournir  les  trois  licts  qu’il  leur 
« fault  ; le  maire  a envoyé  trois  licts  et  couvertures  apparte- 
« nant  à l’hôpital  ; il  en  fait  l’estimation  afin  qu’ils  soient 
« rendus.  La  porte  de  ville,  du  côté  des  Carmes,  est  occupée 
« par  des  soldats  napolitains.  » 

28  Mars  1595.  — « Les  sœurs  servantes  des  pauvres  ne 
« peuvent  suffire , non  plus  que  le  médecin.  On  en  fera  venir 
« un  de  Lyon. 

« Plusieurs  pauvres  estrangiers , hommes , femmes  et 
« enfants,  tant  lorrains  que  hongrois,  arrivent  en  ville  et 
« vont  journellement  aux  champs  à l’entour,  ravageant  en- 
« tièrement  bois  et  cloisons  des  héritages.  Est  conclud  qu’on 
« achètera  du  blé  pour  les  nourrir  quelques  temps  , faire 
« travailler  ceux  qui  seront  valides  aux  fossés  de  la  ville.  » 

14  Juillet  1591.  — Les  échevins  conduisent  à l’hôpital 
« M.  Pierre  Petit,  élu  par  le  peuple  économe  de  l’hôpital , et 
« font  commandement  aux  sœurs  servantes  des  pauvres 
« malades  de  lui  obéyr  en  ce  qui  leur  sera  commandé  de  sa 
« charge.  » ( Invent . des  Arch.  BB.  10.) 

« Le  même  économe  déclare  qu’il  y a telle  affluence  de 
« pauvres  à l’hôpital  que  le  revenu  n’est  pas  suffisant  et  que , 

« pour  cejourd’hui , il  y a 20  malades  qu’il  ne  sait  comment 
« nourrir.  Il  demande  achapt  de  bled,  de  vin,  de  viande, 

« bois,  etc Le  Conseil  décide  qu’on  pourvoira.  Il 

« demande  un  secours  extraordinaire  de  50  bichets  de  fro- 
« ment , valant  66  escus,  pour  estre  livrés  de  suite.  » 

( Dèlibèr.  Oct.  1595.) 

Les  guerres  de  la  Ligue  avaient  rendu  la  situation 
de  la  ville  de  Chalon  extrêmement  périlleuse.  Il  y 
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eut  alors  une  grande  détresse  parmi  les  malheu- 
reux; les  échevins  sont  obligés  d'établir  des  soupes 
et  distributions  de  vivres  aux  plus  nécessiteux  : 

« Il  est  annoncé  au  Conseil  de  ville  que  plusieurs  pauvres 
estrangiers , hommes , femmes  et  enfants , tant  lorrains , 
hongrois  que  aultres,  arrivent  en  grand  nombre  et  ravagent 
les  champs  des  alentours  de  la  présente  ville.  Est  décidé  que 
M.  Edme  Vadot  sera  chargé  d’acheter  bled  et  fèves  pour 
faire  du  pain  et  du  potaige,  lesquels  potaiges  seront  distri- 
bués aux  dits  pauvres  à la  porte  de  Beaune  et  secondement  à 
la  porte  Saint-Laurent  ; qu’en  renverra  les  dits  estrangiers 
mais  qu’on  en  retiendra  quelques-uns  pour  faire  oster  les 
fumiers  et  immondices  étant  à la  porte  de  la  Motte.  » 

( Dèlibèr.  du  28  mars  1596.  ) 

Sur  la  î equeste  de  Marie  Sirant , renvoyée  de  l’hôpital , on 
lui  permet  de  reprendre  T habit  pour  quelque  temps.  (Ibid.) 

Au  Conseil  du  22  décembre  1616,  il  est  dit  que  « plusieurs 
sœurs  servantes  ne  peuvent  plus  servir  à cause  de  leur  grand 
âge,  que  le  sieur  Ph.  Marion  etMe  R.  Marguerite,  procureur, 
présentent  Antoinette  et  Jeanne,  leurs  filles,  pour  entrer  à 
l’hôpital.  On  les  reçoit  comme  sœurs;  il  n’y  aura  plus  de 
servantes.  » 

Assemblée  générale  du  16  janvier  1620.  — Maître  Jaques 
Perette , contrôleur  au  grenier  à sel  et  honorable  Balthasard 
Charbonnier,  marchand , ont  été  « esleus  et  nommés  par  le 
peuple  économes  de  l’hospital.  » 

Ce  fut  en  1616  que  les  échevins  rédigèrent  un 
règlement  dont  les  archives  nous  ont  conservé 
l’original.  L’assembléequi  l’approuvait  était  présidée 
par  noble  Bernard  Durand,  avocat,  maire  de  la  ville, 
MM.  Arbaleste,  Delachère  , échevins.  Ce  règlement 
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ne  copie  aucun  modèle , aucun  statut  analogue.  Les 
échevins  n’acceptent  d’autre  autorité  à l’hôpital 
que  celle  émanant  de  la  municipalité.  Maire,  éche- 
vins et  économes  tendent  évidemment  à conserver 
une  entière  indépendance  , et  s’engagent  à faire 
célébrer  tous  les  services  religieux,  les  messes 
quotidiennes  et  autres  fondées  à l’hôpital  par  les 
bienfaiteurs  h 

Dans  ce  règlement  transitoire  de  1616  nous  remar- 
quons l’article  suivant  : 

« Tous  les  pauvres  malades , étrangers  et  passants , après 
« avoir  été  visités  par  le  médecin,  seront  reçeus  par  les  deux 
« économes  et  par  vertu  d’un  billet  de  marque  qui  sera 
« envoyé  par  les  d.  économes  à la  supérieure  des  sœurs.  En 
« présentant  le  billet  de  marque  ladite  supérieure  sera  tenue 
« de  reçevoir  les  d.  pauvres  malades  et  non  autrement.  Et  si 
« les  dits  pauvres  et  malades  n’y  peuvent  aller , elle  les 
« enverra  quérir  avec  les  chars  et  brancards  à ce  destinés 
« qui  sont  aud.  hospital.  » 

Ce  règlement  de  1616  fut  remanié  en  1620 , mais  il 
ne  délivra  pas  les  échevins  de  leur  embarras  et  des 
abus  qui  menaçaient  d’entraver  leur  administration. 
Nous  en  avons  pour  preuve  la  tentative  qu’ils  firent 
en  1630  pour  trouver  un  administrateur  à vie  et  à 
bail  auquel  ils  pussent  confier  tout  le  gouvernement 
de  l’hôpital.  Ils  s’adressèrent,  à cet  effet , à M.  le 
commandeur  de  la  Rivière  , qui  demanda  aux  éche- 
vins un  projet  de  bail  écrit , afin  de  l’examiner.  Ce 
projet  fut  délibéré  en  Conseil  de  ville  par  MM.  Julien, 


1 Inventaire  des  Archives  de  Chalon,  GG.,  n°  56. 
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Virey,  de  Pontoux,  Perry,  Clerguet  et  de  Thésut. 
MM.  Freby  et  Chandelux  furent  chargés  d’aller  à 
Bourbon-Lancy  pour  s’entendre  avec  ledit  comman- 
deur de  la  Rivière,  auquel  ils  offrent  des  honoraires 
fixes  de  trois  mille  francs,  moyennant  quoi,  il 
demeurerait  chargé  de  servir  et  médicamenter  tous 
les  pauvres  malades.  Les  sœurs  devaient  être,  par 
ses  soins,  nourries,  vêtues  et  entretenues  ; lesquelles 
sœurs  seraient  chargées  d’entretenir  et  soigner  le 
linge  , meubles  , ustensiles  et  batterie  d ’estaing  ser- 
vant aux  pauvres. 

L’aumônier  avait  un  traitement  fixe  de  soixante 
livres  par  an  ; le  fermier  devait  le  payer.  Plusieurs 
autres  charges  restaient  au  compte  de  M.  de  la 
Rivière. 

Celui-ci  n’accepta  pas  les  offres  de  la  ville.  Ce  fut 
heureux,  car  le  système  d’une  administration  par 
bail  était  mauvais  en  lui-même  et  pouvait  précipiter 
notre  maison  hospitalière  dans  une  prompte  déca- 
dence. Le  refus  de  M.  de  la  Rivière  convainquit 
les  échevins  que  si,  d’un  côté,  des  réformes  étaient 
urgentes , nécessaires  , d’un  autre  côté , c’était  à 
eux  seuls  qu’incombaient  la  charge  et  l’honneur  de 
provoquer  ces  réformes  administratives. 

Ils  s’aperçurent , enfin  , que  la  cause  principale  de 
leur  impuissance  se  trouvait  dans  l’insuffisance  des 
sœurs  servantes  des  pauvres , qu’il  fallait  changer  com- 
plètement l’état  de  choses  à cet  égard,  et  ils  se 
mirent  résolument  à l’œuvre. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


LA  RÉFORME  DE  1633.— LES  SŒURS  DE  L’HOTEL-DIEU 
DE  BEAUNE  INTRODUITES  A CHALON.  — NOUVEAU 
RÈGLEMENT  DE  1684. 


Le  règlement  de  1616,  modifié  en  1620,  dura  peu 
de  temps.  Il  s’introduisit  dans  l’administration  des 
abus  dont  nous  ignorons  la  nature  , mais  dont  il  est 
facile  de  deviner  la  cause.  En  effet , l’autorité  admi- 
nistrative reposait  sur  deux  économes  élus  par  le 
suffrage  universel  tous  les  trois  ans.  Leurs  fonctions 
étaient  gratuites  et  placées  sous  le  contrôle  du  maire 
et  des  échevins.  Ces  derniers,  administrateurs  nés 
de  l’hôpital,  ne  voulaient  pas  nommer  eux-mêmes 
les  économes  distributeurs  des  aumônes  et  des  dona- 
tions reçues  par  la  municipalité,  et  cela  par  un 
sentiment  de  délicatesse  que  nous  devons  louer 
sans  réserve.  Le  suffrage  universel  ne  se  trompait 
pas  sur  l’honorabilité  des  économes;  mais,  malgré 
le  dévouement  des  échevins  et  des  économes  , l’ins- 
tabilité de  leur  pouvoir  renouvelé  trop  souvent  était 
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la  cause  de  son  peu  d’efficacité  et  du  défaut  de  sur- 
veillance. Pendant  la  courte  période  de  leur  charge 
ils  ne  pouvaient  acquérir  l’expérience  et  l’habileté 
nécessaires  à de  pareilles  fonctions.  L’administration 
de  l’hôpital  de  Chalon  était  très  populaire,  puisqu’elle 
avait  sa  source  dans  le  suffrage  des  citoyens  , mais 
elle  ne  pouvait  jouir  de  cette  stabilité  que  procurait 
aux  établissements  charitables  de  la  plupart  des 
autres  villes  un  Bureau  de  charité  dans  le  sein  du- 
quel entraient  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
publics. 

Les  échevins,  convaincus  que  des  fonctions  élec- 
tives trop  souvent  changées  étaient  un  obstacle  à 
une  ferme  administration,  résolurent,  pour  lui 
donner  une  base  plus  solide,  de  créer  une  intendance 
à vie , avec  un  pouvoir  capable  d’arriver  à une 
réforme  devenue  urgente. 

Il  se  trouvait  heureusement  dans  le  Conseil  de 
ville  un  homme  digne  de  cette  importante  fonction , 
un  citoyen  d’un  dévouement  éprouvé,  jouissant  d’une 
position  élevée  dans  la  cité  et  doué  d’une  intelligence 
rare  : c’était  M.  Virey, 

Cl. -Enoch  Virey  était  secrétaire  de  Henri  de 
Bourbon , prince  de  Condé.  11  l’accompagna  en 
Belgique  en  1609,  et  parcourut,  en  compagnie  du 
prince,  la  France,  l’Allemagne  et  l’Italie.  A son 
retour,  il  se  fixa  à Chalon  et  consacra  à sa  ville  natale 
sa  haute  expérience  et  son  dévouement  pour  les 
pauvres.  Il  eut  l’honneur  d’être  élu  cinq  fois  maire 
de  Chalon  et  intendant  à vie  de  l’hôpital.  L.  Jacob, 
l’historien  chalonnais,  fait  de  lui  un  pompeux  éloge: 
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« Patriam  suam  elegantissimis  edijiciis  ornavit  déco - 
ravit  et  illustrabit  ; ibique  inter  suos  eoncives  prœclarum 
civilis  vitm  oblectamentum  fait . Certabant  in  Vireyo  vir- 
tutes  omnes  hoc  supremo  civitatis  Cabilonensis  fastigio , 
doctrina , integritas,  admirabilis  animi  Constantin . Erat 
patriœ  amantissimus , exemplum  probitatis , musas 
diligebat...  fuit  forma  eleganti ; moribus  plenè  candidis ... 
absolutissimum  se  virtutum  exemplar  omnibus  concivibus 
imitandum  prœberet . » 

Il  donna  comme  preuves  de  sa  piété  sincère  son 
dévouement  à l’administration  de  l’hôpital  qu’il  con- 
serva jusqu’à  sa  mort. 

Perry  fait  de  Cl. -Enoch  Virey  un  éloge  non  moins 
pompeux.  Il  mourut  en  1636,  âgé  de  70  ans,  et  fut 
enterré  à l’hôpital,  devant  la  porte  du  cimetière. 
Sa  tombe  n’existe  plus,  ayant  été  détruite  pendant 
la  Révolution  , mais  l’inscription  nous  a été  con- 
servée par  L.  Jacob  ; la  voici  : 

« Cy  gist  noble  Claude  Enoch  Virey,  conseiller  et 
secrétaire  du  Roi,  maison  et  couronne  de  France 
et  de  ses  finances,  conseiller  et  premier  secrétaire 
de  Monseigneur  le  prince  de  Condé.  Il  trépassa 
le  25e  jour  de  juillet  de  l’année  1636.  Et  damoi- 
selle  Jeanne  Biot,  sa  femme,  laquelle  trépassa  le 
14  avril  1639,  âgée  de  63  ans,  et  Jean  Christophe 

i L’auteur  fait  ici  allusion  à Thôtel  que  Virey  fît  construire 
sur  les  murs  d’enceinte  de  la  ville , hôtel  qui  est  devenu  la 
Sous -Préfecture  actuelle,  monument  qui  a conservé  un  cachet 
d’élégance  et  de  beauté  tout  à fait  remarquable. 


120  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


Virey,  leur  fils,  conseiller  du  Roi  et  maistre  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne;  et  damoiselle 
Bonne  Gallois,  sa  femme,  laquelle  trépassa  le 
28  octobre  1644,  âgée  de  45  ans.  » 

La  famille  de  Virey  se  partagea  en  deux  branches  ; 
l’une  blasonnait  ainsi  son  écusson  : de  gueules  à 
deux  traits  d’or,  semé  de  fleurs  de  lys,  d’œillets 
et  de  roses  de  gueules;  c’était  celui  du  gouverneur 
de  l’hôpital.  L’autre  branche  blasonnait:  d’azur  à 
deux  traits  d’or  posés  en  sautoir,  écartelé  de  gueules, 
semé  d’abeilles  d’or. 

Claude-Enoch  Virey  était  en  outre  un  bibliophile 
des  plus  distingués.  La  bibliothèque  qui  embellissait 
son  hôtel  à Chalon  était  célèbre  dans  toute  la  pro- 
vince et  fut  chantée  en  vers  latins  par  une  ode  pindarique 
du  P.  Perry  4.  Elle  renfermait  de  précieux  manuscrits 
et  des  livres  rares,  dont  plusieurs  sont  disséminés 
aujourd’hui  dans  les  bibliothèques  publiques  de 
Chalon , de  Beaune , de  Lyon  et  de  Paris.  M.  Léopold 
Delisle,  l’éminent  directeur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  nous  a fait  savoir  que  ce  dernier 
établissement  possède  de  M.  Virey,  le  bibliophile 
chalonnais,  un  très  beau  manuscrit  du  xme  siècle, 
contenant  les  œuvres  de  Yves  de  Chartres.  Ce 
manuscrit  porte  le  n°  16713  du  fonds  latin 1  2. 

1 Voyez  le  rarissime  volume  intitulé  Poesis  pindarica.  Cl. 
Perry.  Lyon,  Pierre  Cusset,  1653. 

2 Nous  avons  publié  une  biographie  de  C.-Enoch  Virey  dans 
« Une  Pléiade  littéraire  à Chalon,  au  xvie  siècle.  Imprimerie 
Marceau , 1881.  » 
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Une  autre  cause  facilita  la  réforme  administrative 
devenue  nécessaire  : c’était  la  maladie  contagieuse 
qui  affligeait  nos  contrées  depuis  1628  et  créait  de 
sérieux  embarras  aux  finances  de  la  ville  et  un 
surcroît  énorme  de  besogne  aux  maire  et  échevins. 
« On  décida,  dans  une  seule  délibération  de  1629, 
« qu’on  lèverait  un  impôt  de  12,000  livres,  et  plus 
« s’il  est  nécessaire  ; lequel  impôt  sera  levé  sur  les 
« exempts  et  non  exempts , tant  sur  les  nobles  que  sur 
« les  ecclésiastiques.  On  provoqua  une  assemblée 
« générale  qui  nomma  un  conseil  de  santé  chargé, 
« avec  les  sieurs  maire  et  échevins,  de  résoudre 
« toutes  les  questions  concernant  la  santé  publique 
« et  les  moyens  de  conjurer  la  contagion.  Ce  conseil 
« ou  bureau  de  santé  était  composé  de  noble  Louis 
« Chassepot,  procureur  du  Roi  au  bailliage;  noble 
« Abraham  Perrault  , conseiller  ; Mes  Guillaume 
« Magnien  et  Louis  Perry,  avocats,  anciens  maires; 
« Mes  Claude  Villedieu  et  François  Blondeault,  pro- 
« cureur;  Mes  Jean  Janthial,  grenetier,  et  Jean  Petit, 
« marchand.  » 

La  contagion  de  1628  à 1632  fut  terrible  en  Bour- 
gogne, et  nos  historiens  chalonnais  s’étendent  sur 
ce  triste  événement  à l’occasion  duquel  les  popula- 
tions entières,  les  magistrats  municipaux,  fidèles 
aux  traditions  chrétiennes  des  ancêtres,  s’adressè- 
rent à Dieu  pour  obtenir  la  cessation  du  fléau.  Un 
extrait  des  registres  du  chapitre  de  Saint-Vincent  de 
Chalon  nous  dit  que  « l’an  1629,  le  18  du  mois  de 
« juin,  au  chapitre  de  l’église  cathédrale,  où  se  trou- 
« vaient  noble  et  vénérable  messire  Claude  Burgat , 
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« doyen,  Antoine  Beuverand,  grand  archidiacre, 

« et  d’autres  chanoines  ; au  dit  chapitre  sont  com- 
te parus  : noble  Claude  Enoch  Virey,  maire  de  la 
« ville  et  cité  de  Chalon;  noble  Claude  de  Thésut, 
« avocat;  Me  Alphonse  Giroux,  procureur;  hono- 
« rable  Ponthus  Berthaud,  marchand  et  Me  J.  Baptiste 
« Petit,  échevins  de  la  d.  ville  ; lesquels  ont  déclaré 
« que  le  17  du  dit  mois,  à l’issue  de  la  grande  messe 
« célébrée  au  grand  autel  de  Saint-Vincent,  ils  ont 
« fait  vœu  , au  nom  de  la  ville  et  au  nom  de  leurs 
« successeurs,  de  célébrer  tous  les  ans  la  fête  de 
« saintCharles  Borroméele4  novembre;  promettant, 
« led.  maire  et  échevins,  de  jeûner  la  veille  et  de 
« communier  dévotement  ensemble , lejourdelad. 
« fête,  à un  autel  qui  sera  édiffié  sous  le  nom 
« de  saint  Charles  aux  frais  de  la  ville  , dans  l’église 
« Saint-Vincent. 

« Desquelles  déclarations  les  susdits  vénérables 
« doyen  et  chanoines  ont  octroyé  acte  et  consente- 
« ment  aux  d.  maire,  échevins  et  procureur  scyndic 
« et  ont  signé  4.  » 

L’historien  Berthaud  déclare  que  l’autel  votif  fut 
en  effet  immédiatement  construit  avec  une  statue 
de  saint  Charles  Borromée , habillé  en  cardinal, 
avec  une  corde  au  cou,  ainsi  qu’il  la  porta  à une 
procession  générale,  à Milan,  où  il  chemina  nu- 
pieds,  et  cela  pour  apaiser  la  peste.  Au-dessus  de 
l’autel  on  plaça  un  tableau  où  le  saint  est  représenté 
à genoux  devant  un  crucifix.  Au-dessus,  un  marbre 


1 Archives  de  la  ville , layette  YYY,  cart.  2. 
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noir  sur  lequel  est  gravée  en  lettres  d’or  cette 
inscription  : 

EX  VOTO  M AGI  STRATVVM  POPVLIQVE 
CABILONENS  I VM.  PIISSIME.  I 629. 

Le  jour  de  la  solennité,  procession  générale, 
présidée  par  l’évêque,  et  parcourant  les  rues  de  la 
cité,  généralement  et  pieusement  décorées.  Monsei- 
gneur l’évêque  de  Neuchèze  mit  beaucoup  de  zèle  à 
seconder,  à présider  cette  grande  solennité  munici- 
pale et  permit  l’exposition  du  Saint-Sacrement  pen- 
dant trois  jours  à l’autel  Saint-Charles.  Messieurs 
les  chanoines  Burgat  et  Tapin  donnèrent  l’un,  une 
rente  de  25  livres,  l’autre  de  400  livres,  pour  les 
frais  de  cette  cérémonie  religieuse. 

La  chapelle  Saint-Charles  était  adossée  à la  voûte 
de  l’abside  orientale  du  collatéral  de  Saint-Vincent, 
en  avant  de  la  chapelle  de  la  Vierge.  A côlé  de  l’autel 
on  remarquait  cette  inscription  : 

HOC  ALTARE  BEATO  CAROLO  BORROMEO 

VOVERVNT  PATRES.  1629.  PRO  PESTE  SEDENDA. 

NUNC  FILM  CABILONENSES 
PRO  FIDE  SERVANDA. 

1651. 

Une  bulle  du  pape  Urbain  VIII,  du  18  juin  1633, 
accorde  une  indulgence  plénière  à tous  les  fidèles 
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qui,  après  avoir  fait  leurs  dévotions,  visiteront  la 
chapelle  dédiée  à saint  Charles  dans  l’église  cathé- 
drale de  Saint-Vincent  de  Chalon  L 

Cette  chapelle  a été  détruite  en  1834,  lorsqu’on  a 
rouvert  le  passage  qui  existait  autrefois  entre  l’abside 
et  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge  , charmant  édicule 
du  xive  siècle  qui  a été  nouvellement  restauré. 
L’autel  Saint-Charles  et  sa  statue  ont  été  transférés 
dans  une  chapelle  du  collatéral  oriental  de  Saint- 
Vincent,  et  l’on  peut  juger  maintenant  le  style  des 
deux  absides  collatérales  de  notre  cathédrale  avec 
leurs  entre-colonnements  de  style  clunisien,  et  leurs 
chapiteaux  à réminiscence  de  l’architecture  carolin- 
gienne. Il  n’y  a rien , à notre  avis , de  plus  ancien  et 
de  plus  respectable  dans  notre  église  que  ces  deux 
absides,  et  l’on  agira  sagement  en  conservant  soi- 
gneusement ces  restes  de  l’antique  monument. 

Cette  même  contagion  de  1628  fut  si  persistante  , 
qu’elle  régnait  encore  à Lyon  en  1643  , alors  que  les 
échevins  de  Lyon  firent  à la  Vierge  de  Fourvière 
un  vœu  analogue  à celui  des  échevins  chalonnais 
de  1629.  On  vient  de  placer  (1882)  dans  cette  chapelle 
un  magnifique  vitrail,  créé  par  M.  Bégulle  , qui 
rappelle  ce  grand  acte  de  piété  accompli  par  les 
Lyonnais. 

La  contagion  apaisée,  M.  Virey  comprit  que  le 
moment  était  venu  de  réformer  l’administration.  Il 
convoqua  une  assemblée  générale  des  habitants  à 

i Archives  de  la  ville } YYY,  liasse  deuxième. 
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l’hôtel-de-ville  , exposa  ses  plans  de  réforme  et  l’état 
financier  relatif  à l’hôpital  : « Il  y a maintenant,  dit-il, 
douze  mille  livres  de  dépenses  faites  et  non  payées. 
Il  a plu  à Dieu  de  délivrer  la  ville  de  la  maladie 
contagieuse,  mais  il  a fallu  bien  nettoyer , réparer  et 
parfumer  toutes  les  salles  de  l’hôpital.  Les  sœurs 
servantes  n’observent  pas  exactement  le  règlement 
et  montrent  trop  souvent  des  sentiments  d’indisci- 
pline. Il  faut  nommer  deux  économes  et  un  receveur 
spécial.  » 

A une  seconde  assemblée  générale  du  28  octo- 
bre 1632,  présidée  par  lui,  M.  Virey,  nommé  inten- 
dant à vie  , dit  : 

« Que  sur  les  grandes  plaintes  qui  luy  avoient  été  faites  par 
« plusieurs  particuliers  de  la  ville  du  peu  de  charité  et  service 
« qu’avoient  exercé  les  sœurs  servantes  des  pauvres  de 
« l’hospital  pendant  le  cours  de  la  maladie  contagieuse  de  la 
« dite  ville  envers  les  pauvres  malades  contagiés  et  mesme 
« de  la  spoliation  de  plusieurs  meubles  et  ardes  , tant  des  d. 
« particuliers  que  dud.  hospital  ; après  la  fulmination  du 
« monitoire  oblenu  par  le  procureur  scyndicq,  il  avoit  pro- 
« cédé  à une  information , et  pour  icelle  ouy  plus  de  trente 
« témoins.  Laquelle  contient  plusieurs  accusations  contre 
« desd.  servantes , tant  de  leur  désobéissance  ordinaire  aux 
« sieurs  magistrats  et  esconomes  que  de  leur  peu  de  charité 

« et  service  envers  les  pauvres Qu’il  n’y  avoit  d’aultre 

« moyen  pour  rétablir  le  bon  ordre  que  un  changement  entier 
« de  toutes  les  sœurs  servantes  estant  présentement  aud. 
« hospital. 

« Sur  ce,  a esté  résolu  que  heu  égard  à ce  qui  a esté  cy 
« dessus  rapporté  par  le  dit  sieur  maire  pour  pourvoir  à 
« l’establissement  du  bon  ordre  en  l’hospital  de  la  présente 
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« ville  à l’instar  de  celui  de  Beaulne  pour  le  service  de  Dieu 
« et  des  pauvres  , on  congédiera  toutes  les  sœurs  servantes 
« dud.  hospital  de  Ghalon  y estant  présentement , mesmes 
« sœur  Simonne  Mugnier,  la  plus  ancienne,  auxquelles  sera 
« donné  par  les  sieurs  maire  et  eschevins  et  procureur  scyn- 
« dicq  ce  qu’ils  jugeront  à propos  par  forme  de  récompense 
« de  leurs  services , fors  à la  dite  Simonne  Mugnier,  à laquelle 
« pour  les  longues  années  de  services  rendus  aud.  hospital 
« sera  payé  annuellement  pendant  sa  vie  naturelle  la  somme 
« de  cent  livres  et  par  advance  de  trois  mois  en  trois  mois 
« sur  les  deniers  du  dit  hospital  ; de  plus , ung  lit  garny  et 
« aultres  menus  meubles  pour  son  usage.  Et  après  seront 
« reçeues  aud.  hospital  les  deux  sœurs  religieuses  et  trois 
« postulantes  que  le  dit  sieur  maire  a demandées  et  qu’il  plait 
« à messieurs  les  magistrats  de  Beaulne  nous  octroyer  pour 
« l’establissement  du  bon  ordre.  Ainsy  qu’il  sera  jugé  à pro- 
« pos  par  lesd.  sieurs  maire , eschevins  et  procureur  scyndicq 
« qui  demeurent  dehument  authorisés  pour  ceste  effet  h » 

M.  Virey  se  rendit  immédiatement  à Beaune  pour 
demander  aux  administrateurs  du  célèbre  hôpital 
deux  ou  plusieurs  religieuses  pour  remplacer  celles 
de  l’hôpital  de  Chalon  et  y demeurer  à titre  de  colonie 
permanente.  Le  Conseil  de  ville  de  Beaune  n’accéda 
à la  demande  qu’à  la  condition  que  les  sœurs  qui 
iraient  à Chalon  n’y  resteraient  pas  à perpétuité, 
mais  reviendraient  à la  maison-mère  une  fois  la 
colonie  de  Chalon  organisée  et  fonctionnant  suivant 
les  règles  de  Beaune.  Ce  délai  de  retour  était  fixé  à 
six  mois. 

Les  archives  de  l’hôpital  de  Beaune  nous  appren- 


1 Archives  de  la  ville,  Délibér. 
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nent  que  « le  13  et  le  14  novembre  1632,  à une 
« réunion  où  assistait  M.  Louis  de  Pernes  , comme 
« patron  de  l’hôpital  Rolin,  il  fut  résolu  qu’on  accor- 
« derait  leur  demande  aux  échevins  de  Chalon  , 

« et  l’on  désigna  sœur  Jeanne  Rochon  comme  supé- 
« rieure  *,  sœur  Charlotte  Gautherot  comme  officière 
« et  trois  postulantes  appelées  Claudine  Berthier, 

« Anne  et  Madeleine  Pansiot , lesquelles  auront  la 
« qualification  de  Sœurs  de  Sainte-Marthe.  » 

Les  directeurs  de  l’hôpital  de  Beaune  accompa- 
gnèrent à Chalon  la  pieuse  colonie  qui  fut  immédia- 
tement installée.  Les  archives  del’hôpital  de  Beaune, 
dans  une  relation  de  ce  fait,  disent  « qu’à  l’arrivée 
« des  dites  sœurs  à l’hôpital  de  Chalon,  la  maison  , 
« jusques-là  si  mal  tenue,  changea  d’aspect;  les 
« ressources  ménagées, les  soins  donnés  aux  malades 
« à propos,  l’ordre  et  l’économie,  la  propreté  tradi- 
« tionnelle  de  l’hôpital  de  Beaune  introduite  dans 
« celui  de  Chalon , tout  cela  contribua  à attirer  les 
« visites  et  les  dons  des  personnes  riches  de  la  ville. 
« L’émulation  et  l’exemple  attirèrent  les  vocations 
« dans  les  familles  les  plus  notables  et  l’édiffication 
« fut  universelle.  » 

Un  des  premiers  soins  des  hospitalières,  en  pre- 
nant la  direction  de  l’Hôtel-Dieu  , fut  d’ériger  une 
confrérie  de  Sainte-Marthe , ayant  pour  siège  la  cha- 
pelle même  de  l’hôpital  et  dont  pouvaient  faire  partie 
les  dames  de  la  ville.  Nous  voyons  , aux  archives  de 
l’hôpital , que  les  cotisations  de  ces  dames  bienfai- 

1 Elle  tenait  à Beaune  l’office  de  la  pharmacie. 


128  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


trices  servaient  en  partie  à acheter  des  ornements 
des  autels. 

Les  six  mois  de  résidence  des  sœurs  étaient 
expirés  depuis  longtemps;  les  magistrats  directeurs 
de  l’hôpital  de  Chalon  , très  satisfaits  des  résultats 
déjà  obtenus,  adressèrent  supplique  à leurs  collè- 
gues de  Beaune  pour  demander  le  séjour  définitif 
des  sœurs  dans  un  établissement  qu’elles  avaient 
pour  ainsi  dire  renouvelé  et  transformé. 

Voici  cette  lettre  et  supplique  qu’un  ami  a copiée 
pour  nous  aux  archives  de  l’hôpital  à Beaune  : 

« Messieurs , 

« Notre  bonne  sœur  et  maîtresse  Jehanne  Rochon  et  nostre 
« chère  sœur  Charlotte  Gautherot  viennent  pour  vous  rendre 
« l’obédience  qu’elles  doibvent  et  vous  supplient  d’agréer  la 
« sainte  dévotion  qu’elles  ont  d’estre  les  réformatrices  et 
« fondatrices  du  service  divin  et  des  pauvres  malades  de  la 
« Maison-Dieu  de  Chalon.  Nous  vous  les  avons  demandées 
« pour  un  temps,  mais  c’étoit  jusqu’à  tant  que  nous  eussions 
« recogneu  le  besoing  qu’avoient  de  si  bonnes  et  saintes  filles 
« notre  Maison-Dieu  de  Chalon.  Or,  est-il  certain  que  cette 
« œuvre  et  leur  ministère  ne  doibt  point  avoir  d’aultre  mesure 
« de  temps  que  celle  de  leur  vie.  C’est  pourquoi  nous  joi- 
« gnons  nos  très  affectionnées  supplications,  Messieurs,  avec 
« leurs  prières  de  ne  leur  refuser  la  charité  qu’elles  vous 
« requèrent  pour  elles-mêmes  et  pour  nostre  pauvre  maison 
« de  l’hospital  de  Chalon.  Il  y a bien  du  mérite  à gagner  pour 
« vous  , Messieurs  , et  de  la  gloire  pour  la  ville  de  Beaune , 
« d’avoir  produit  de  telles  filles , si  vénérables  que  vous  avez 
« toute  prééminence  sur  elles.  Nous  ne  séparons  pas  notre 
« chère  sœur  Charlotte  de  notrebonne  maîtresse,  parce  qu’elle 
« est  trop  fidèle  et  loyale  pour  se  séparer  d’elle.  Dieu  gouver- 
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« nera  en  sorte  de  faire  naistre  l’occasion  pour  nous  de 
« n’estre  pas  ingrats  envers  la  ville  de  Beaune  de  tout  le 
« bien  dont  nous  sommes  obligés  par  le  lien  de  ces  chères 
« filles , ainsi  que  les  registres  de  nostre  maison  de  ville  et 
« de  nostre  hospital  en  rendront  témoignage  à perpétuité. 
« C’est  ce  que  nous  vous  protestons , tant  au  nom  de  tous 
« les  citoyens  de  Chalon  qu’en  nos  propres  et  privés  noms  , 
« qui  nous  disons  vos  très  humbles  et  affectionnés  serviteurs 
« et  amys,  les  maire  et  eschevins  de  ceste  cité  de  Chalon. 

« Signé  : Virey.  — De  Montherot. 

« A Chalon , le  xvn  octobre  1633  , à MM.  les  directeurs 
« de  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune  *.  » 

Cette  belle  lettre  reçut  la  réponse  qu’elle  méritait. 
Les  directeurs  de  Beaune  s’assemblèrent,  et,  après 
délibération,  adressèrent  leur  acquiescement  aux 
échevins  de  Chalon.  « Nous  ne  pouvons  (dit  la 
« réponse)  que  louer,  bénir  et  approuver  les  afifec- 
« tions  des  dites  Jeanne  et  Charlotte,  et  puisque 
« Dieu  les  attire  à Chalon  , nous  espérons  que  sœur 
« Rochon  prendra  le  baiser  de  paix  de  toutes  les 
« sœurs  de  l’hôpital  de  Chalon  qui  l’ont  toujours 
« aymée  et  qui  veullent  l’agréer  les  unes  comme 
« maîtresse,  les  autres  comme  leur  sœur.  » 

Quelques  années  après,  les  compagnes  de  sœur 
Jeanne  Rochon  sont  déjà  au  nombre  de  douze. 
En  1662,  le  nombre  des  sœurs  s’élève  à seize. 

Telle  a été  l’origine  des  sœurs  Sainte-Marthe  à 
l’hôpital  de  Chalon , placées  spécialement  sous  la 


1 Nous  devons  cette  lettre  à l’obligeance  de  M.  le  curé  de 
Volnay,  auteur  de  Y Histoire  de  V Hôtel-Dieu  de  Beaune. 
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protection  de  Notre-Dame  de  Pitié.  Ces  dignes  sœurs 
ne  quittèrent  plusChalon,  traversèrent  la  Révolu- 
tion de  93  et  continuent  aujourd’hui  leurs  services  , 
honorées  et  respectées  de  tous. 

A cause  de  ce  service  signalé  , l’hôpital  de  Beaune 
conserva  longtemps  une  espèce  de  privilège  sur  celui 
de  Chalon.  On  voit  dans  le  règlement  de  1684  « que 
« toutes  les  fois  que  viendrait  V aumônier  de  l’hôpital 
« de  Beaune,  l’aumônier  de  Chalon  sera  tenu  de  lui 
« céder  sa  chambre.  » Le  droit  de  visite  de  l’aumônier 
de  l’hôpital  de  Beaune  dans  celui  de  Chalon  fut 
longtemps  maintenu,  et  comme  Beaune  était  du 
diocèse  d’Autun  , cet  aumônier  était  étranger  à notre 
diocèse.  Toutes  les  fois  qu’il  y avait  une  solennité 
religieuse  à l’hôpital,  on  ne  manquait  pas  d’adresser 
une  invitation  à l’aumônier  de  Beaune,  qui  l’accep- 
tait quelquefois.  Une  douce  et  pieuse  fraternité  n’a 
cessé  d’exister  entre  les  deux  établissements  voisins, 
qui  recrutent  les  novices  dans  les  familles  également 
honorables  et  distinguées  des  deux  cités. 

Maintenant  on  peut  demander  quel  était  l’ordre  . 
religieux  auquel  appartenaient  les  sœurs  de  Beaune? 
Répondons  deux  mots  à cette  question.  Quand 
Nicolas  Rolin  fonda  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune,  en  1443, 
il  fit  venir  six  Béguines  de  Malines,  qu’il  y installa 
pour  soigner  les  malades. 

Les  Béguines  étaient  d’origine  fort  ancienne , 
mais  plusieurs  opinions  divisent  les  historiens  à cet 
égard.  « On  appelle  Béguines,  dans  les  Pays-Bas,  dit 
un  auteur,  des  filles  ou  des  veuves  que  la  piété 
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rassemble,  mais  qui  ne  sont  liées  par  aucun  vœu 
religieux.  Elles  soignent  les  malades  et  travaillent 
de  leurs  mains.  Le  lieu  où  elles  vivent  en  commun 
s’appelle  Béguinage.  Sainte  Beghe,  fille  de  Pépin  de 
Landen  , maire  du  palais,  sous  Sigebert , fondatrice 
du  monastère  de  Y Ave  Maria  à Paris,  aurait  donné 
son  nom  aux  Béguines.  » 

D’autres  pensent  que  ce  fut  un  saint  prêtre  de 
Liège,  nommé  Lambert  et  surnommé  le  bègue , qui 
fut  le  véritable  fondateur  ou  réformateur  de  cet 
ordre,  puisqu’il  leur  donna  une  règle  en  1173.  Les 
Béguines  étaient  séculières,  ne  prononçaient  pas 
de  vœux  solennels , et  prospérèrent  surtout  dans  les 
Flandres,  où  leurs  nombreux  monastères  devenaient 
l’asile  des  veuves  et  filles  de  bourgeoisie  ou  de  condi- 
tion médiocre,  commeles  monastères  de  chanoinesses 
servaient  de  retraite  aux  membres  de  la  noblesse. 

Presque  toutes  les  villes  des  Flandres  possédaient 
leur  béguinage  ; les  plus  vastes  et  les  plus  célèbres 
furent  ceux  de  Malines  , deCourtray,  de  Gand,  de 
Bruges  et  d’Anvers.  Au  moyen-âge  le  couvent  de 
Malines  contenait  1500  religieuses.  Les  munici- 
palités flamandes  protégèrent  toujours  contre  les 
révolutions  politiques  ces  asiles  où  vivaient  tant  de 
filles  du  peuple  ne  trouvant  pas  à s’établir  par 
mariage. 

De  nos  jours  encore,  dit  un  historien  moderne, 
le  but  des  béguinages  est  de  rendre  le  célibat  digne 
et  chaste  aux  filles  de  modeste  condition,  et  de  les 
soustraire  ainsi  à l’irrémédiable  malheur  de  la 
débauche. 
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Les  Papes  confirmèrent  les  statuts  de  Béguinage, 
principalement  Boniface  VIII  qui,  par  une  décrétale, 
plaça  les  chanoinesses  et  les  béguines  sous  la  juridic- 
tion de  l’évêque  et  des  curés.  Elles  prononçaient 
leurs  vœux  entre  les  mains  de  l’évêque  ou  du  curé. 
Ce  vœu  consistait  quelquefois  en  ces  simples  termes  : 
« Je  promets  à vous,  mon  curé , et  à vous,  MM.  les 
magistrats  (échevins  ou  consuls)  ici  présents  et  à venir, 
obéissance  et  chasteté  tant  que  je  demeurerai  dans  le 
béguinage  4.  » 

Leur  costume  était  différent  presque  partout  ; 
celui  des  béguines  de  Malines  était  le  plus  magni- 
fique. Ce  fut  ce  costume  d’une  élégance  si  distinguée 
que  les  sœurs  de  Beaune  inaugurèrent  à l’hôpital 
du  chancelier  Rolin  et  qui  se  conserve  jusqu’à  nos 
jours. 

Le  costume  actuel  de  nos  sœurs  Sainte-Marthe  a 
été  un  peu  modifié  sous  Mgr  d’Héricourt,  évêque 
d’Autun,  Chalon  et  Mâcon,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  costume  de  cérémonie.  Les  sœurs  de 
Beaune  gardent  encore  celui  qui  est  décrit  dans  les 
Constitutions  du  chancelier  Rolin  et  qui  avait  été 
apporté  de  Flandre,  en  1453,  par  AlardineGASQUiÈRE, 
des  béguines  de  Malines,  de  sorte  que  l’on  peut  dire 
que  le  costume  actuel  de  nos  sœurs  de  Chalon  date 
de  quatre  siècles.  Il  est  décrit  ainsi  dans  le  Règle- 
ment de  1684,  homologué  par  1 evêque  de  Chalon  , 
chapitre  II  : 

« Quant  à l’habit,  il  sera  d’une  robe  de  drap  gris  et  demy 


1 Dom  Hélyot,  v°  Béguines. 
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« blanc  et  tout  autour  un  bord  noir.  La  dite  robe  se  prend  à 
« la  Toussaint , et  à la  Pentecôte  on  prend  une  robe  de  drap 
« blanc  et  la  jupe  de  même.  La  coiffure  sera  d’un  couvre  chef 
« de  toille  blanche  enpesée  , afin  qu’il  se  tienne  ferme , avec 
« une  bandelette  et  un  frontal  qui  cache  le  front  et  les  che- 
« veux  ; une  barbette  pareille  de  toille  blanche  et  sans  plis  , 
« qui  couvre  tout  le  col  jusqu’à  la  ceinture.  Elles  auront 
« encore  un  manteau  de  serge  noire  pour  porter  aux  prédi- 
« cations. 

« Les  converses  seront  habillées  d’une  robe  noire  et  de 
« toille  blanche  plissée  dans  l’hôpital  pour  vaquer  au  service 
« des  malades.  » 

Nous  ne  parlons  pas  du  tablier  qui  est  indispen- 
sable pour  le  service  des  malades. 

Les  anciens  statuts  de  Troyes  (xme  siècle)  disaient 
que  les  sœurs  portaient  une  ceinture,  avec  un 
couteau  et  un  étui  à aiguilles. 

Nos  lecteurs  auront  une  idée  parfaite  du  costume 
de  nos  sœurs  Sainte-Marthe  en  examinant  les  char- 
mantes gravures  que  nous  devons  à l’obligeance  de 
notre  ami , M.  Jules  Chevrier.  Dans  ces  belles  eaux- 
fortes  on  reconnaîtra  la  sincérité  du  dessin,  la  sûreté, 
la  finesse  de  pointe  qui  distinguent  le  talent  de  notre 
collègue,  que  nous  remercions  cordialement. 

Restait  l’importante  réforme  du  Règlement. 
M.  Virey  s’en  occupa  immédiatement,  ainsi  qu’il 
résulte  du  document  suivant  : 

Conseil  de  ville  du  12  May  1633. 

« M.  Virey,  maire , a proposé  que  changement  ayant  été 
« faict  de  toutes  les  sœurs  religieuses  de  l’hospital  pour 
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« l’establissement  du  bon  ordre  et  le  service  des  pauvres  , il 
« avoit  dressé  un  règlement  avec  les  échevins  pour  maintenir 
« les  religieuses  en  leur  debvoir  pour  le  service  de  Dieu  et 
« des  malades  , duquel  il  demande  que  lecture  soit  faicte  en 
« ceste  assemblée  pour  en  avoir  l’approbation.  Qu’il  est 
« besoin  de  nommer  un  intendant  de  l’hospital  et  un  économe . 
« Lequel  intendant  assistera  à l’audition  des  comptes  du 
« recepveur  dudit  hospital. 

« Sur  quoy,  a esté  résolu  que  lecture  soit  faicte  du  dict 
« règlement  ; lequel  est  approuvé  et  sera  exécuté  de  point 
« en  point  ; qu’il  sera  lu  aux  dictes  religieuses  et  sera  escript 
« sur  le  livre  de  l’hospital. 

« Ensuite,  l’assemblée  nomme  M.  Virey  intendant  perpé- 
« tuel;  lesquels  intendant  perpétuel  et  économes  ne  pourront 
« rien  ordonner  ni  gérer  des  affaires  importantes  du  dict 
« hospital  sans  l’advis  des  maire  et  échevins  de  la  ville. 

« Et  le  lendemain  13  may,  le  sieur  Virey  a esté  pris  en 
« sa  maison  par  MM.  Girard  et  Gointot , échevins  ; M.  Maire, 
« procureur  sindic;  Chapelle  et  Durand,  économes;  Burgat , 
« recepveur;  Varenne,  secrétaire  de  la  ville  et  conduits  au- 
« dict  hospital  où  estoient  au  chœur  de  la  nef  la  maitresse  , 
« les  sœurs  et  postulantes.  Et  leur  a esté  déclaré  que  le  sieur 
« Virey  avoit  esté  nommé  intendant  perpétuel  dudict  hospi- 
« tal;  qui  leur  estoit  enjoinct  de  le  recognoistre  en  ladicte 
« qualité  et  de  luy  porter  honneur,  respect  et  obéissance 
« dehue  à la  dicte  charge.  A quoy,  le  sieur  Virey  a dict 
« qu’il  avoit  accepté  la  dicte  charge  et  promet  de  faire  son 
« debvoir  le  mieux  qu’il  luy  sera  possible.  Pour  à quoy  satis- 
« faire , il  recommande  à la  dicte  maitresse  et  sœurs  de  luy 
« donner  advis  de  ce  qui  sera  utile  audict  hospital  tant  pour 
« le  service  des  pauvres  que  pour  la  conservation  et  aug- 
« mentation  des  biens  d’iceluy.  Et  tous  ont  acquiescé.  » 

Le  Règlement,  préparé  par  M.  Virey  et  présenté  à 
l’homologation  du  Conseil  de  ville  et  de  l’évêque, 
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avait  la  plupart  des  caractères  de  celui  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Beaune,  modèle  de  tous  ceux  de  la  province, 
sauf  deux  points  essentiels  : c’est  que  les  comptes 
d’administration  devaient  être  rendus  en  présence 
des  maire  et  échevins  de  Chalon  , comme  fondateurs 
perpétuels  et  directeur s-nès  de  l’hôpital,  tandis  qu’à 
Beaune  c’étaient  les  héritiers  du  chancelier  Rolin  qui, 
en  leur  qualité  d e patrons,  avaient  le  droit  d’assister 
à ces  comptes.  Secondement,  l’aumônier  de  notre 
hôpital  était  soumis  à la  juridiction  spirituelle  de 
l’évêque,  tandis  qu’à  Beaune  l’aumônier  n’était 
soumis  qu’à  l’autorité  du  délégué  apostolique. 

M.  Virey  s’adjoignit  trois  auditeurs  des  comptes 
pour  mettre  plus  d’ordre  dans  son  administration. 
Le  règlement  élaboré  par  lui  fut  homologué  par  le 
Conseil  de  ville  le  12  mai  1633,  puis  par  l’évêque. 
Il  subit  quelques  modifications  en  1664  et  fut  défini- 
tivement rédigé  et  adopté  en  1684.  Nous  en  donnons 
le  texte  d’après  les  documents  de  l’hôpital  et  des 
archives  de  la  ville.  Il  demeura  jusqu’en  1790  le  statut 
fondamental  de  notre  Hôtel-Dieu. 

TEXTE  DU  RÈGLEMENT 

pour  l’hôpital  de  la  ville  et  cité  de  chalon 

Approuvé  par  l'évêque  Henri -Félix,  le  7 novembre  1684, 
homologué  par  arrêts  du  Conseil  d’État  des  11  juin  1685  et 
8 août  1701  1. 

Nos  devanciers  , citoyens  de  la  ville  de  Chalon  ayant  bâtis, 
suivant  les  lettres  patentes  du  roi  François  Ier  en  date  dud. 

l Archives  de  V Hôpital.  — Archives  de  la  ville3  layette  RRR. 
— Inventaire  GG , noS  56  et  57. 
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mois  de  febvrier  1529,  et  fondé  de  leurs  charités  et  aumônes 
un  hôpital  pour  y reçevoir  et  faire  traiter,  médicamenter, 
nourrir  et  servir  les  pauvres  malades,  y auroit  (avoient) 
establi  un  bon  ordre  tant  pour  le  gouvernement , adminis- 
tration et  économie  defférée  aux  magistrats  politiques  et 
économes  que  pour  le  service  et  nourriture  des  malades  com- 
mis à des  filles  destinées  à cet  effet. 

Mais  le  temps  qui  bâtit  et  détruit  les  ouvrages  des  hommes, 
si  les  fondements  n’en  sont  bien  solides,  et  si  quelque  solides 
qu’ils  soient,  on  n’a  soin  d’y  prendre  garde  souvent  et  de 
près,  nous  a obligé,  pour  prévenir  tous  les  désordres  qui 
pourroient  dans  la  suite  des  temps  s’y  glisser,  de  faire  les 
règlements  suivants. 

Pour  à quoi  parvenir  nous  aurions  obtenu  de  messieurs  les 
fondateurs,  intendant  et  recteurs  de  l’hôpital  de  la  ville  de 
Beaune  deux  de  leurs  filles  hospitallières  et  trois  postulantes, 
lesquelles  auroient  esté  reçeues  dès  le  six  novembre  de 
l’an  1632  à l’hôpital  de  cette  ville. 

Pour  par  leur  moyen  y introduire  une  conformité,  un 
même  esprit  et  une  même  manière  de  vivre  qu’elles  y avoient 
toujours  pratiquée  ; suivant  les  règlements  faits  par  les  sieurs 
magistrats  et  aultres  officiers  dud.  hôpital , tant  pour  les  d. 
filles  qu’autrement. 


DES  PATRONS,  FONDATEURS  ET  DIRECTEURS 
DU  DIT  HÔPITAL 

Les  maire , eschevins  et  procureur  sindicq  de  la  ville  et 
cité  de  Ghalon  auront  l’autorité,  prérogative,  prééminence 
aud.  hôpital  privativement  à tous  autres  officiers,  comme 
patrons  et  représentant  les  fondateurs  du  d.  hôpital , et  il  ne 
faut  point  de  règlement  pour  eux  si  non  leur  droit  d’affection 
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propre  , charité  et  pieuse  conscience  estant  pour  voir  tout  et 
pour  donner  ordre  à tout. 

Trois  jours  après  l’élection  des  dits  sieurs  maire  et  esche- 
vins  , les  économes  de  l’hôpital  se  rendront  en  la  maison  du 
sieur  maire  pour  le  conduire  avec  les  s.  eschevins  aud.  hôpi- 
tal , où  après  avoir  fait  leurs  prières  au  chœur  de  la  chapelle, 
la  maitresse  dud.  hôpital,  toutes  les  sœurs,  converses  et 
postulantes  appelées,  le  père  confesseur,  se  conjouiront  de 
l’élection  faite  de  la  personne  dud.  s.  maire  et  de  celles  des  d. 
eschevins  , et  parce  que  ce  sont  eux  qui  durant  leur  magis- 
trature ont  le  pouvoir  dans  l’hôpital , la  maitresse  les  suppliera 
de  vouloir  entendre  lire  le  règlement  et  d’être  les  bons  protec- 
teurs et  conservateurs  des  biens  , privilèges  et  revenus  dud. 
hôpital  et  de  tous  les  officiers  , maitresse  , sœurs  et  servantes 
dud.  hôpital  et  présentera  les  clefs  du  d.  hôpital  au  d.  s. 
maire;  lequel  après  les  avoir  assuré  de  son  affection  et  de  celle 
des  s.  eschevins  en  leur  endroit  et  pour  les  intérêts  dud. 
hôpital,  il  s’informera  de  la  maitresse  s’il  y a quelque  chose 
d’important  à faire  pour  le  bien  et  utilité  de  la  maison,  entrant 
par  là  en  possession  de  l’autorité  et  surintendance  qui  leur 
appartient  aud.  hôpital  et  rendra  le  d.  s.  maire  les  clefs  à la 
maitresse. 


DES  (ECONOMES  DU  DIT  HÔPITAL 

Attendu  qu’il  y a toujours  eu  deux  œconomes  aud.  hôpital, 
la  coustume  de  les  eslire  sera  continuée  de  trois  en  trois  ans 
en  la  maison  de  ville  et  la  prestation  de  serment  prise  d’iceux 
de  bien,  consciencieusement  et  charitablement  exercer  l’œco- 
nomie  aud.  hôpital.  Le  même  jour  de  leur  élection  et  après 
icelle,  ils  se  rendront  en  maison  de  ville  d’où  ils  seront  con- 
duits par  les  s.  maire  et  eschevins  et  procureur  sindicq  aud. 
hôpital  et  la  maitresse , toutes  les  sœurs  converses  et  postu- 
lantes appellées  en  la  neffe  des  pauvres  malades , leur  sera 
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ordonné  par  le  d.  s.  maire  d’honorer  et  respecter  les  d. 
œconomes  et  leur  obéir  aux  choses  qui  concernent  l’économie, 
service  et  nourriture  des  d.  pauvres. 

Feront  les  d.  œconomes  les  grosses  provisions , comme  il 
est  accoutumé  , d’année  en  année,  de  bled  , de  vin  , de  char- 
bon , bois , huile  et  autres  choses  nécessaires  et  assisteront 
à tous  les  baux  à ferme  qu’il  faudra  passer. 

Visiteront  et  auront  soin  que  les  batiments  et  héritages 
appartenant  aud.  hôpital  soient  tenus  en  bonnes  et  dehues 
réparations,  et  pour  ce  auront  soin  d’avertir  les  d.  s.  magis- 
trats de  ce  qu’il  y conviendra  faire. 

La  dépense  pour  la  nourriture  des  pauvres  se  fera  par 
telle  des  sœurs  que  la  maitresse  trouvera  la  plus  propre, 
selon  le  nombre  des  malades  et  acheptera  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  nourriture  des  pauvres.  Lesdits  œconomes 
entrant  et  sortant  de  charge  feront  revêtir  l’inventaire  de 
tous  les  meubles  de  l’hôpital  pour  recognoistre  si  tout  est  en 
état  et  bon  ordre. 

DU  REÇEVEUR 

Sera  établi  un  reçeveur  particulier  bon  et  solvable  pour 
reçevoir  les  revenus  de  l’hôpital  suivant  convention  qui  sera 
réglée  avec  luy  et  pour  le  temps  qui  sera  jugé  à propos. 
Auquel  sera  remis  à cet  effet  un  manuel  et  état  de  ses  revenus. 

Fournira  led.  reçeveur  par  mois  ès  mains  de  la  maitresse 
les  deniers  qu’il  faudra  pour  la  dépense  journalière  de  la 
maison  et  nourriture  des  pauvres  suivant  qu’elle  sera  réglée 
avec  lui  par  les  magistrats  et  œconomes. 

Rendra  compte  tous  les  ans  de  ses  revenus  par  devant  les 
d.  s.  maire,  eschevins,  œconomes  , procureur  sindicq  et  les 
trois  auditeurs  nommés  par  le  conseil  de  ville , dans  la  maison 
commune  de  la  d.  ville,  ainsi  qu’il  a esté  fait  de  tous  temps. 
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Que  s’il  y a des  deniers  revenant  bons , rentes  reacheptées 
et  autres  biens  entre  les  mains  de  reçeveur  , ils  seront  donés 
à frais  ou  employés,  ainsi  qu’il  sera  ad  visé  par  les  d.  s.  maire, 
eschevins  et  œconomes  L 

DU  MÉDECIN 

Il  n’y  aura  point  d’aultre  médecin  pour  les  d.  pauvres 
malades  que  celuy  qui  doit  être  nommé  tous  les  ans  par  les  d. 
s.  maire  et  eschevins  et  un  ou  deux  des  plus  proches  descen- 
dants mâles  de  feu  Me  Nicolas  de  Pontoux  , docteur  en  méde- 
cine , suivant  la  fondation , lequel  médecin  se  contentera  des 
cinquante  livres  par  an  que  le  d.  s.  de  Pontoux  a léguées  pour 
les  gages. 

Après  la  nomination  faite  dud.  médecin,  les  s.  maire  et 
eschevins  et  œconomes  étant  assemblés  aud.  hôpital,  luy  feront 
prêter  serment  de  bien  et  fidellement  exercer  la  médecine 
aud.  hôpital,  où  il  visitera  au  moins  une  fois  le  jour  les 
malades. 


DU  CHIRURGIEN 

Le  chirurgien  sera  tenu  de  visiter  tous  les  pauvres  malades, 
dès  qu’ils  se  présenteront  pour  être  mis  à l’hôpital  et  reco- 
gnoistra  par  la  visite,  si  la  maladie  peut  être  contagieuse,  dont 
il  donnera  son  certificat,  fidellement  sans  aucune  connivence. 

Visitera  aussi  une  fois  le  jour  au  moins  les  malades  pour 
les  traiter,  médicamenter  suivant  leur  maladie. 

I Les  Délibérations  nous  parlent  souvent  de  ces  auditeurs 
ou  assistants  aux  comptes  nommés  par  le  Conseil. 
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RÈGLEMENT 

POUR  LES  SŒURS  SERVANTES  DES  PAUVRES  DUD.  HÔPITAL 

DU  NOM,  CONDITION  ET  HABITS  D’YCELLES 

Le  nom  de  la  compagnie  sera  des  filles  de  sainte  Marthe 
soubs  la  protection  de  notre  dame  de  Pitié.  Pour  le  nombre 
des  dites  filles  il  sera  tel  qu’il  sera  reeogneu  besoin.  N’y  seront 
reçeues  que  des  jeunes  filles  de  l’âge  de  dix-huit  ans  jusqu’à 
trente , et  si  quelques  femmes  veuves  du  même  aage  n’ayant 
enfants,  ni  enfants  de  leurs  enfants,  entrent  en  cette  dévotion, 
après  s’être  dehuement  informé  de  leurs  bonnes  vie  et  moeurs, 
elles  pourront  estre  admises  à postuler,  ainsi  que  les  filles 
après  qu’elles  en  auront  esté  jugées  capables  par  la  maitresse 
et  les  autres  filles  dud.  hôpital,  de  l’advis  des  s.  maire, 
eschevins  et  œconomes,  sans  y manger  ny  coucher.  Et  si  elles 
sont  recogneues  estre  propres  au  service  du  d.  hôpital  elles 
y seront  introduites  en  habit  séculier  et  y serviront  en  postu- 
lantes autant  de  temps  que  la  maitresse  le  jugera  à propos  , 
et  le  dit  temps  passé  leur  sera  donné  l’habit  et  le  chaperon  de 
converse.  Après  quoi  si  elles  sont  jugées  propres  pour  le 
service  des  pauvres  elles  seront  admises  au  nombre  des 
filles  du  dit  hôpital  par  l’advis  des  d.  sieurs  magistrats  en  la 
forme  prescripte  par  le  présent  règlement.  Quant  à l’habit , 
il  sera  d’une  robe  de  drap  gris  et  demy-blanc  et  tout  autour 
un  bord  noir.  La  dite  robe  se  prend  à la  Toussaint  et  se  pose 
à la  Pentecoste  pour  en  prendre  une  de  drap  blanc  et  la  jupe 
de  même. 

La  coiffure  sera  d’un  couvre-chef  de  toile  blanche  empezée 
afin  qu’elle  se  tienne  ferme  et  ne  puisse  tomber  sous  les  yeux 
ny  empêcher  le  service  des  malades  avec  une  bandelette  et 
un  frontal  de  mesme  qui  cache  le  front  et  les  cheveux.  Une 
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barbette  pareillement  de  toile  blanche  et  sans  plis  qui  couvre 
tout  le  col  et  le  sein  entièrement  jusqu’à  la  ceinture. 

Les  dites  filles  auront  encore  un  manteafci  de  serge  noire 
pour  porter  aux  prédications  qui  prendra  depuis  le  devant 
du  couvre-chef  jusqu’au  bas  de  la  robe. 

L’habit  des  converses  sera  d’une  robe  noire  et  la  coiffure 
d’un  couvre-chef  et  pardessus  un  chaperon  à bord  pour  aller 
hors  de  l’hôpital.  Elles  seront  habillées  de  toile  blanche  plis- 
sée  dans  l’hôpital  pour  vaquer  aux  services  des  malades. 
Lequel  habit  elles  pourront  aussi  porter  au  dehors. 

DE  LA  FIN  DE  L’iNSTITUT  ET  VOCATION  DES  FILLES 
DE  L’HÔPITAL 

Encore  que  le  but  de  la  compagnie  des  filles  de  l’hôpital 
soit  absolument  la  vie  active  à cause  du  service  des  pauvres 
malades , si  est  vrai  que  sans  la  contemplative  la  vie  active 
serait  bien  froide  et  mal  fondée , ce  qui  nous  persuade  que  la 
vie  qui  est  composée  de  l’une  et  de  l’autre  est  plus  assurée 
et  plus  excellente  par  le  lien  de  l’amour  de  Dieu  avec  celuy 
des  pauvres*  Le  but  est  donc  aussi  la  perfection  spirituelle 
des  sœurs. 

DES  DOTS  DES  SOEURS  DE  L’HÔPITAL 

Les  filles  qui  auront  la  vocation  de  l’hôpital  et  seront 
reçeues  n’apporteront  aucune  dot  mais  l’affection  et  la  seule 
dévotion  d’estre  bonne  et  parfaite  servante  de  Dieu  et  des 
pauvres  malades.  Elles  ne  pourront  prendre  ny  donner  chose 
quelconque  de  la  maison  sans  la  permission  de  la  maitresse. 

Toutefois , parceque  les  sœurs  ne  font  pas  le  vœu  de  pau- 
vreté, mais  promettent  seulement  pendant  qu’elles  seront 
en  l’hôpital  qu’elles  garderont  la  pauvreté , s’il  leur  arrive 
quelque  succession  de  leurs  parents,  ou  autrement,  elles  la 
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pourront  recueillir,  et  seront  les  meubles  et  biens  mis  en 
garde  sans  être  mêlés  à ceux  de  l’hôpital  pour  en  disposer  à 
leur  bon  plaisir  et  liberté. 

DE  LA  CHASTETÉ 

Si  l’apôtre  saint  Paul  dit  que  la  volonté  de  Dieu  est  que 
chacun  possède  son  esprit  et  son  corps  en  honneur  et  sancti- 
fication , c’est  ce  que  doivent  faire  les  personnes  qui  ont  promis 
l’une  et  l’autre  pour  le  service  de  Dieu.  Et  si  le  même  apôtre 
veut  que  les  femmes  du  monde  soyent  chastes  et  pudiques, 
c’est  ce  que  doivent  faire  celles  qui  se  sont  dédiées  et  fait 
espouses  de  J. -G. 

Il  faut  donc  que  les  pensées  , les  désirs , les  affections  et 
les  paroles  des  filles  de  l’hôpital  soyent  célestes  et  divines  et 
que  surtout  envers  ceux  du  monde  elles  n’oublient  pas  que 
la  chasteté  est  le  lustre , l’ornement  et  la  gloire  des  âmes 
chrétiennes. 

DE  L’OBÉISSANCE 

Pour  arriver  à l’excellence  de  cette  vertu  il  faut  que  les 
filles  de  l’hôpital  sacrifient  à Dieu  les  deux  plus  nobles  parties 
de  l’âme  a scavoir  l’entendement  et  la  volonté,  afin  qu’elles 
soyent  parfaitement  resignées  à la  conduite  de  la  maitresse , 
voulant  ce  qu’elle  voudra  et  jugeant  bien  toujours  des  choses 
qu’elle  commandera,  J. -G.  disant  de  ceux  qu’il  a établis  en 
autorité  : qui  les  écoute  m’écoute  et  qui  les  méprise  me 
méprise. 

Ne  pourront  les  d.  filles  sortir  dud.  hôpital  sans  la  permis- 
sion ou  commandement  de  la  maitresse , soit  pour  aller  servir 
les  malades  à la  ville  où  elles  ne  mangeront,  mais  retourne- 
ront prendre  leur  reffection  aud.  hôpital,  soit  pourquelqu’autre 
sujet  que  ce  soit  et  n’iront  jamais  seules  mais  deux  ensemble. 

Si  quelqu’un  est  curieux  de  voir  la  maison  et  les  chambres 
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dudit  hôpital,  il  y sera  conduit  par  une  des  sœurs  avec  la 
permission  de  lad.  maitresse  ; et  s’il  donne  quelque  chose 
pour  les  pauvres , l’aumône  sera  écrite  dans  le  livre  des  cha- 
rités estrangères  par  la  conductrice  qui  en  rendra  compte  à 
lad.  maitresse. 

Si  quelqu’une  des  sœurs  s’oublioit  si  fort  et  prenoit  la  réso- 
lution de  quitter  l’hôpital  et  d’en  sortir  soit  pour  entrer  en 
quelque  monastère  soit  pour  retourner  dans  la  maison  de  ses 
parents  , elle  sera  congédiée  sans  aucun  salaire  après  avoir 
quitté  l’habit  et  rendu  compte  des  choses  qu’elle  aura  en 
maniement  ; et  luy  sera  restitué  ce  qu’elle  aura  apporté  ou 
ce  qui  luy  sera  advenu  par  succession,  sans  qu’elle  puisse 
demander  le  remboursement  des  frais  qu’elle  aurait  faits  à sa 
prise  d’habit. 

La  porte  de  l’hôpital  sera  ouverte  à cinq  heures  du  matin 
et  fermée  à huit  heures  du  soir  en  esté , et  en  hiver  à sept 
heures  du  matin  et  fermée  entre  cinq  et  six  du  soir.  La  clef 
de  la  porte  sera  donnée  à la  maitresse  tous  les  soirs  et  rendue 
aussi  le  matin  par  la  portière  après  l’ouverture,  si  la  dite 
maitresse  ne  veut  elle-même  ouvrir  et  fermer  la  dite  porte. 

de  l’humilité 

Elle  est  intérieure  et  extérieure,  etc... 

Que  les  sœurs  ayment  les  charges  et  les  offices  de  la  maison 
les  plus  viles  et  abjects  et  que  chacune  les  exerce  davantage 
en  ceux  que  la  nature  considère  avec  plus  de  répugnance,... 

afin  que  la  sainte  humilité  soit  pratiquée  en  tous  lieux 

suivant  l’exemple  que  J.-G.  nous  a laissé  par  la  perte  de  son 
sang  et  de  sa  vie  et  l’opprobre  de  la  croix. 

DE  LA  CHARITÉ 

Charité  envers  les  pauvres  malades charité  envers  les 

sœurs. 
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DU  SILENCE  ET  DU  PARLER 

Le  silence  sera  toujours  observé  dans  la  chapelle  et  autant 
que  se  pourra  dans  le  dortoir. 

Quand  il  leur  sera  nécessaire  de  parler  en  rendant  service 
aux  malades,  que  la  contenance  extérieure  soit  humble  et 
grave,  répondant  ou  interrogeant  les  malades  avec  grand 
ressentiment  de  leurs  misères  et  avec  paroles  pleines  de  dou- 
ceur , de  consolation  et  de  mansuétude  en  les  advertissant 
souvent  de  la  patience  et  de  la  résignation  ; en  ayant  soin 
principalement  de  les  faire  penser  à leur  salut  et  de  les 
assister  sur  le  point  de  leur  trépas  autant  qu'il  leur  sera 
possible. 

Grande  réserve  envers  les  étrangers... , etc....  Bref,  qu'en 
se  taisant  ou  parlant  leur  modestie  soit  esminente,  tachant 
entr’elles  d’imiter  les  saints  qui  de  leur  seule  présence  don- 
noient  de  la  dévotion  et  convertissoient  les  âmes  à Dieu. 

DE  QUELQUES  OBSERVANCES 

Toutes  les  dites  filles  garderont  l’ordre  établi  dans  l’hôpital 
suivant  la  distribution  des  heures. . . , etc. . . 

DU  TRAVAIL 

Les  postulantes,  les  converses  et  les  d.  filles  de  l’hôpital, 
après  le  service  rendu  à Dieu  , se  rendront  incontinent  à leur 
devoir  pour  le  service  des  pauvres  malades. 

DU  REFFECTOIRE 

Les  sœurs  mangeront  toutes  ensemble  au  reffectoire  du 
même  pain  et  du  même  pot  dont  on  aura  donné  aux  malades. 
Après  avoir  donné  le  dîner  aux  pauvres , deux  postulantes 
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demeureront  pendant  le  temps  des  repas  qui  seront  pour  le 
disner  à dix  heures  et  pour  le  souper  à cinq  heures. 

Seront  les  dites  sœurs  bien  traitées  et  alimentées  pour  con- 
server leur  force  au  service  de  Dieu  et  des  pauvres  malades, 
à la  direction  de  la  maitresse. 

Après  la  sainte  messe  avant  que  de  faire  les  lits  des  mala- 
des, toutes  les  sœurs  seront  obligées  de  venir  au  reffectoire 
manger  un  morceau  de  pain  et  boire  au  moins  un  peu  de  vin 
sans  qu’aucune  s’en  puisse  dispenser  pour  empêcher  que  le 
mauvais  air  ne  les  infeste.  Celles  qui  auront  besoin  de  prendre 
quelque  chose  entre  le  disner  et  le  souper  le  feront  avec  la 
permission  de  la  maitresse  qui  l’accordera  facilement. 

Les  sœurs  ne  seront  tenues  de  jeûner  que  les  jours  ordon- 
nés par  l’Église,  les  veilles  des  festes  de  notre  Dame,  de  sainte 
Marthe  et  de  saint  Charles  ; non  plus  que  faire  maigre  pendant 
l’advent  ny  faire  d’autres  jeunes  que  ceux  cy-dessus  sans  la 
permission  expresse  de  leur  père  spirituel. 

DU  DORTOIR 

Les  dites  sœurs  ayant  vaqué  tout  le  jour  au  service  des 
malades  se  retireront  le  soir  au  dortoir  à neuf  heures  et  se 
lèveront  à cinq  heures  du  matin  en  esté , à six  heures  en 
hiver. 

Il  y aura  toujours  quelqu’un  des  d.  fuies  converses  et  pos- 
tulantes qui  veilleront  les  unes  jusqu’à  une  heure  après 
minuit  et  les  autres  après  jusqu’au  jour  aux  nefs  des  malades 
pour  être  toujours  prestes  aux  services  qu’ils  pourroient 
requérir  et  ce,  suivant  l’ordre  de  la  maitresse;  et  si  pendant 
la  nuit  celles  qui  veilleront  ont  besoin  d’aide , elles  sonneront 
la  cloche  qui  est  attachée  à cet  effet  dans  la  grande  salle. 

DE  LA  RÉCRÉATION 

Elle  sera  déterminée  par  la  maitresse,  etc... 

10 


146 


NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


DES  LIVRES  ET  LETTRES 

Les  sœurs  ne  liront  point  d’autres  livres  ny  d’autres  escrits 
que  ceux  permis  par  la  maitresse.  Ne  recevront  et  n’écriront 
point  de  lettres  qu’elles  ne  luy  présentent  et  en  useront  avec 
prudence. 


DES  OFFICES  DE  LA  MAISON 
DE  LA  MAITRESSE 

La  charge  de  maitresse  des  d.  filles  est  d’autant  plus  impor- 
tante que  d'elle  seule  dépend  tout  le  bien  et  le  mal  de  la 
maison.  Ce  qui  doit  d’autant  plus  obliger  lesd.  filles  auxquelles 
la  liberté  est  laissée  d’en  faire  le  choix.  Quand  il  est  question 
de  procéder  à son  élection  il  faut  prier  Dieu  avec  larmes  et 
soupirs , afin  que  l’on  trouve  en  elle  tous  les  besoins  spiri- 
tuels et  corporels,  qu’elle  soit  leur  joye  en  leurs  déplaisirs, 
leur  consolation  en  leurs  afflictions , la  douceur  en  les 
rigueurs  de  l’autorité  qui  se  trouvent  dans  leur  vie. 

Avant  toutes  choses,  il  faut  qu’elle  aie  l’age  de  l'expérience, 
et  qu’elle  soit  légitimement  eslüe , c.  a.  d.  par  la  pure, 
franche  et  libre  volonté  des  d.  filles  à la  pluralité  des  voix. 

Trois  sortes  de  qualités  sont  désirées  en  la  maitresse  et 
supérieure,  savoir:  qu’elle  soit  juste  , exemplaire  et  œco- 
nome.  Juste  pour  faire  observer  le  règlement  et  chastier  les 
fautes  des  délinquantes,  louer  la  vertu,  blâmer  et  corriger 
le  vice , elle  doit  être  fort  égale  en  sa  charité  envers  les  sœurs, 
fermant  la  porte  aux  flatteuses  et  rapporteuses,  les  tanssant 
et  traitant  comme  perturbatrices  de  paix  et  de  concorde,  etc... 

Remettra  facilement  pour  l’amour  de  Dieu  les  injures  faites 
à sa  personne  et  non  à son  autorité,  prenant  advis  du  père 
confesseur  quand  il  sera  question  de  corriger  les  deffaillantes. 
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Elle  sera  exemplaire  et  œconome  des  biens  de  l’hôpital 

La  maitresse  aura  seule  le  pouvoir  de  recevoir  les  malades 
qui  se  présenteront  ou  seront  présentés  à l’hôpital , après  les 
avoir  fait  visiter  par  le  chirurgien  qui  donnera  certificat  de 
la  visite. 

Au  décès  de  la  maitresse,  l’élection  sera  faitte  par  les  sœurs 
à la  pluralité  des  voix,  par  voie  de  scrutin  par  billets  dont  les 
suffrages  seront  reçeus  par  le  seigneur  evesque  ou  le  prestre 
desservant  l’hôpital,  en  présence  des  s.  maire,  echevins, 
procureur  sindicq  et  oeconomes , laquelle  estant  eslüe  prestera 
entre  les  mains  dud.  seigneur  evesque  ou  prestre  le  serment 
de  faire  observer  exactement  les  règles  de  l’hôpital  qu’elle 
reçevra  sous  la  forme  prescrite  au  rituel  dud.  hôpital,  et  ès 
mains  dud.  s.  maire  le  serment  de  bien  et  fidellement  admi- 
nistrer les  biens  qui  lui  seront  confiés  et  de  leur  obéir  pour 
le  temporel;  et  lors  sera  commandé  aux  sœurs  de  luy  obéir 
en  tout  ce  qui  concernera  le  bien  de  la  maison  et  l’observation 
du  règlement , et  à l’instant  luy  seront  mises  ès  mains  la  clef 
de  la  maison  et  de  tout  ce  qui  doit  être  fermé. 

Après  cette  cérémonie  , qui  se  fera  dans  le  reffectoire , la 
dite  maitresse  pourra  distribuer  ou  continuer  les  offices  de  la 

maison  à chacune  de  ses  filles , elle  changera  les  dites 

officières  de  trois  ans  en  trois  ans,  leur  faisant  rendre  compte 
des  choses  qui  leur  auront  esté  données  par  inventaire. 


DE  LA  COMPAGNE  ET  ASSISTANTE  DE  LA  MAITRESSE 

Il  y aura  une  assistante  et  compagne  de  la  maitresse.  La 
charge  de  laquelle  sera  de  faire  toutes  choses  en  son  absence, 
maladie  ou  autrement  et  qui  servira  de  conseil  aux  affaires 
de  la  maison,  et  la  dite  assistante  sera  choisie  par  la  dite 
maitresse. 
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DES  OFFICIÈRES  DE  LA  MAISON 

La  maitresse  ordonnera  avec  prudence  et  jugement  les 
offices  aux  filles , leur  donnant  par  compte  les  choses  qu’elles 
auront  en  leur  gouvernement , desquelles  inventaire  sera  fait 
d’année  en  année. 

DE  L’APOTHICAIRE 

Une  ou  deux  des  filles  auront  soin  de  la  pharmacie  et  seront 
instruites  dans  l’art  de  la  pharmacie. 

DE  L’INTRODUCTION  ET  RÉCEPTION  DES  POSTULANTES 

Messieurs  les  maire , eschevins  et  officiers  de  l’hôpital 
doivent  être  beaucoup  circonspects  en  l’admission  et  intro- 
duction des  filles  postulantes,  comme  la  maitresse  bien 
soigneuse  à les  connaître  pendant  le  temps  de  leur  probation, 
parce  qu’elles  sont  les  pierres  spirituelles  qui  doivent  main- 
tenir la  maison.  Si  les  filles  ne  sont  pas  bien  choisies,  il  est 
impossible  que  par  la  succession  des  temps  le  règlement  ne 
vienne  pas  à être  anéanti. 

Celles  qui  sont  légères , volages , impétueuses  , violentes 
ou  mélancoliques  ne  seront  pas  admises  , non  plus  que  les 
contrefaites,  bossues,  borgnes,  boiteuses,  ou  qui  ayent  en 
leur  corps  la  moindre  incommodité  apparente  ou  cachée , ne 
seront  point  introduites. 

Ne  seront  aussi  admises  en  l’hôpital  celles  qui  auront  eu 
mauvais  bruit  dans  le  monde , ou  qui  témoigneront  vouloir 
entrer  dans  la  maison  plutôt  par  nécessité  que  par  dévotion 
ou  qui  seront  recommandées  par  aucunes  personnes  pour  les 
récompenser  de  quelque  service. 

Celles  que  la  maitresse  et  les  autres  sœurs  ne  trouveront 
capables  ou  en  esprit  de  vocation  pour  le  service  des  pauvres 
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pendant  le  temps  de  leur  probation  seront  renvoyées  sans 
qu’aucun  des  officiers  puisse  la  soutenir  ou  contredire  le 
rapport  de  la  maitresse. 

Celles  qui  voudront  estre  reçeues  aud.  hôpital,  après  avoir 
été  jugées  capables  par  la  maitresse,  par  les  sœurs,  par  les 
magistrats  et  administrateurs,  seront  présentées  à Mr  l’evesque 
de  Ghalon , pour  estre  admises  tant  à la  vesture  qu’à  la  pro- 
fession, et  pour  la  cérémonie  de  lad.  vesture  et  profession 
il  sera  demandé  jour  aud.  sr  evesque. 

DU  SERVICE  DIVIN 

Toutes  les  d.  filles  servantes  des  pauvres,  après  avoir  mis 
ordre  à leurs  offices  s’assembleront  au  son  de  la  cloche  à 
sept  heures  du  matin  pour  ouïr  la  sainte  messe,  pendant 
laquelle  il  y aura  cependant  deux  postulantes  , une  près  de  la 
porte  pour  reçevoir  ceux  qui  voudroient  parler  à la  maitresse, 
l’autre  pour  pourvoir  aux  nécessités  des  malades. 

La  maitresse  et  les  autres  sœurs  converses  et  postulantes 
seront  tenues  de  se  confesser  au  prestre  de  l’hôpital  et  reçe- 
voir la  sainte  communion  tous  les  quinze  jours  , à toutes  les 
festes  solennelles  de  l’année. . . , toutefois , quatre  fois  l’année 
la  maitresse  permettra  des  confesseurs  extraordinaires. 

Elles  diront  d’obligation  ( celles  qui  sauront  lire  ) tous  les 
jours  le  petit  office  de  Notre-Dame,  sinon  les  lundy  et  ven- 
dredy  qu’elles  diront  les  vespres  des  trépassés  , et  celles  qui 
ne  sauront  lire  diront  quinze  pater  et  autant  d’ave  Maria. 

Si  les  dites  filles  étaient  en  nombre  de  pouvoir  s’employer 
à la  psalmodie  il  y aurait  plus  de  dévotion  et  de  consolation 
ce  semble  pour  les  pauvres  malades.  Mais  il  s’en  faut  remettre 
au  temps  qu’il  plaira  à Dieu  de  chanter  à haute  voix  ses 
louanges  ; pourtant , afin  qu’il  y ait  quelque  moyen  d’exciter 
la  dévotion  et  la  charité  au  cœur  du  peuple  et  au  cœur  des 
sœurs  elles-mêmes  pour  la  consolation  des  malades , il  seroit 
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bien  à propos  que  les  dites  filles  chantent  quelque  jour  de  la 
semaine  à quatre  heures  après  midi  les  litanies  des  saints,  de 
la  sainte  Vierge  ou  du  saint  nom  de  Jésus. 

DES  PRIÈRES  POUR  LES  SOEURS  TRÉPASSÉES 

Tout  ainsi  qu’au  contrat  de  mariage  des  filles  du  monde 
il  se  parle  de  leur  mort,  il  faut  aussi  en  dire  un  mot  au  pré- 
sent règlement  qui  est  une  espèce  de  contrat  de  mariage  avec 
J. -G.  pour  celles  qui  quittent  le  monde. 

Quand  une  des  sœurs  sera  à l’agonie,  il  faudra  appeler 
toutes  les  autres  pour  assister  la  mourante  de  leurs  prières 
en  un  si  dangereux  passage  et  sitôt  qu’elle  sera  expirée  cha- 
cune des  assistantes  dira  un  de  profundis. 

A l’heure  convenable  elles  se  rendront  toutes  dans  la 
chapelle  pour  dire  les  vespres  des  morts  et  feront  dire  trois 
messes  à la  fin  desquelles  toutes  les  sœurs  converses  et  pos- 
tulantes communieront  à l’intention  de  la  défunte. 

Elles  diront,  chacune  en  particulier,  à la  même  intention, 
pendant  huit  jours,  le  chapelet  de  la  vierge  Marie  avec  le  de 
profundis. 

Observeront  les  mêmes  dévotions  aux  décès  de  ceux  qui 
auront  esté  maire,  eschevins,  procureurs  sindicqs  et  officiers 
dud.  hôpital  si  elles  en  sont  adverties  et  requises  par  les 
parents. 


RÈGLEMENT 

EN  FAVEUR  DES  P A U V R E S M A L A D E S 

Après  le  service  de  Dieu  les  filles  servantes  des  pauvres 
ne  penseront  à autre  chose  qu’à  soulager,  traiter  et  servir  les 
pauvres  malades 

Ne  seront  reçeus  aud.  hôpital  femmes  enceintes  ni  petits 
enfants , qu’au  dessus  de  l’âge  de  dix  à douze  ans  , ni  aucune 
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maladie  contagieuse  et  incurable , si  ce  n’est  de  peste  lors- 
qu’il sera  résolu  par  les  magistrats  par  grande  nécessité. 

Le  malade  sera  dépouillé  de  tous  ses  habits  ou  argent , 
qui  lui  seront  rendus.  Après  la  guérison  parfaite  des  pau- 
vres malades,  la  maitresse  les  renverra  doucement  et  avec 
autant  de  consolation  qu’elle  pourra , afin  de  tenir  leurs 
places  prêtes  pour  de  semblables  misères.  Seront  les  d.  filles 
soigneuses  de  donner  nourriture  en  viandes  et  autres  choses 
qu’elles  adviseront  le  plus  propre  aux  maladies  des  pauvres 
malades. 

Recommanderont  aux  malades  de  prier  Dieu  matin  et  soir 
pour  les  âmes  de  bienfaiteurs  dud.  hôpital,  leur  faisant  dire 
un  pater  et  un  ave  Maria  s’ils  le  peuvent  dire  , et  lorsque 
l’on  dira  la  messe  elles  les  exciteront  à louer  Dieu.  Le  soir, 
la  prière  et  l’examen  se  feront  dans  toutes  les  salles  des 
malades. 

Gomme  la  maitresse  aura  fait  les  portions  pour  distribuer 
les  repas  aux  malades , une  officière  de  la  nef  dira  le  béné- 
dicité et,  au  lever  de  la  nape,  les  grâces  au  nom  des  pauvres. 

Les  dites  filles  auront  grand  soin  de  faire  assister  les  mala- 
des à l’agonie  par  le  père  confesseur.  Étant  décédé,  elles  se 
mettront  incontinent  à genoux  et  reciteront  un  de  profundis 
pour  le  repos  de  l’âme  du  trépassé  qu’elles  enseveliront  et 
feront  chrétiennement  enterrer  au  cimetière  de  l’hôpital , et  à 
la  messe  où  elles  assisteront  toutes  ensemble  elles  feront 
quelques  prières  pour  luy,  afin  que  les  pauvres  malades  ne 
trouvent  pas  seulement  retraite  en  l’hôpital  de  Ghalon  , mais 
aussi  le  chemin  et  le  passage  du  paradis. 

Ne  sera  accordé  à personne  doresnavant , de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu’elle  soit,  sépulture,  ni  en  la  chapelle  ni 
en  la  nef  du  d.  hôpital , sinon  de  ceux  ou  celles  qui  y feront 
du  bien  soit  par  testament,  donation,  fondation  ou  autrement. 

Il  y aura  deux  livres  ou  registres  aud.  hôpital  pour  y avoir 
recours  aux  occasions.  L’un  servira  pour  enregistrer  les 
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fondations , donations , legs  et  bienfaits  aux  pauvres  dud. 
hôpital,  afin  d’exciter  ceux  qui  le  visiteront  d’être  charitables  ; 
à l’effet  de  quoi  tous  les  notaires  royaux  qui  auront  reçu  ou 
reçevront  testament,  codicile,  donations,  legs  pieux  seront 
tenus  d’apporter  une  copie  d’iceux  moyennant  salaire  com- 
pétant  pour  estre  par  le  greffier  de  la  maison  de  ville  enre- 
gistré aud.  registre  , et  feront  à ces  fins  compulser  tous  lesd. 
notaires  et  habitants  de  la  ville.  En  cas  de  récélation  ou  de 
distraction,  sera  obtenu  cours  de  monitoire  à la  diligence  du 
procureur  sindicq  pour  en  avoir  révélation.  En  l’autre  regis- 
tre seront  escripts  les  nom,  surnoms,  le  lieu  de  la  naissance 
et  demeure  des  pauvres  estrangers  qui  seront  reçeus  aud. 
hôpital,  le  jour  qu’ils  y entreront,  celuy  qu’ils  en  sortiront 
et  celuy  de  leur  trépas  s’ils  y décèdent. 

Les  rentes  et  revenus  qui  ont  esté  donnés  à l’hôpital  tant 
pour  le  service  divin  que  pour  la  nourriture  des  pauvres  ne 
pourront  être  destinés  à un  autre  usage  qu’à  celui  fixé  par 
les  fondateurs , etc . . . 

DU  PRÊTRE  QUI  AURA  LA  CONDUITE  DE  L’HÔPITAL 
ET  DES  SOEURS 

Le  prêtre  qui  doit  être  dans  l’hôpital  n’y  étant  pas  seule- 
ment pour  y dire  les  messes , mais  pour  y avoir  le  soin  et  la 
conduite  de  tout  le  spirituel , l’administration  des  sacrements 
et  la  conscience  des  sœurs  , il  est  de  la  dernière  conséquence 
que  ce  soit  une  personne  d’une  piété,  d’une  probité  et  science 
consommées  pour  porter  à la  piété  , et  décider  sur  le  champ 
quantité  de  cas  qui  se  trouvent  dans  les  confessions  des 
malades,  surtout  des  passants. 

C’est  pourquoi  quand  messieurs  les  magistrats  et  directeurs 
de  l’hôpital  auront  fait  choix  d’un  prêtre  ils  le  présenteront 
à monsieur  l’evêque  pour  l’examiner  et  prendre  de  lui  son 
approbation,  dans  laquelle  sera  faite  mention  spéciale  du 
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pouvoir  de  confesser  les  sœurs  dud.  hôpital.  Avant  que 
d’avoir  son  approbation , il  prestera  entre  ses  mains  serment 
de  bien  et  fidellement  s’acquitter  de  son  devoir. 

Il  aura  soin  de  confesser  les  malades  d’abord  qu’ils  entre- 
ront dans  l’hôpital , dans  les  24  heures  si  quelques  raisons 
particulières  ne  l’obligent  de  différer. 

Il  visitera  au  moins  une  fois  le  jour  les  pauvres  malades, 
les  exhortant  à penser  à Dieu  et  les  consolant. . . 

Quand  il  aura  donné  l’extrême  onction  à quelque  malade 
il  ne  l’abandonnera  pas  avant  que  faire  se  pourra , qu’il  ne 
soit  mort  ou  mieux.  S’il  est  obligé  de  le  quitter  il  laissera  une 
sœur  auprès  du  malade  afin  qu’il  ne  reste  point  seul. 

Il  dira  tous  les  jours  la  messe  de  communauté  ; en  été  à 
sept  heures,  en  hiver  à huit  heures,  sans  pouvoir  la  retarder, 
pour  ne  pas  interrompre  le  service  des  pauvres. 

Il  aura  un  soin  particulier  d'entretenir  la  paix  entre  les 
sœurs  et  il  évitera  d’avoir  aucune  familiarité  avec  elles , ne 
leur  parlera  jamais  en  particulier  dans  des  lieux  secrets , afin 
qu’il  ne  donne  lieu  à aucun  soupçon  ny  murmure , gardant 
toujours  la  modestie  et  gravité  qu’il  tient  dans  la  maison  de 
pasteur  et  directeur  des  âmes. 


APPROBATION  DE  L’ÉVÊQUE  DE  CHALON 
Le  7 Novembre  1684. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  evesque  et  comte  de  Chalon, 
conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  etc...  aux  sieurs  maire, 
eschevins  et  œconomes , administrateurs  de  l’hôpital  de 
Ghalon  et  aux  sœurs  qui  servent  les  pauvres , salut  et  béné- 
diction. Le  zèle  pour  les  hôpitaux  a de  tout  temps  été  un 
des  principaux  soins  de  la  vigilance  des  evesques  dont  les 
maisons  n’étoient  souvent  point  séparées  des  hôpitaux  ; 
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faisant  ainsi  de  leurs  maisons  des  retraites  aux  pauvres,  aux 
veuves  et  aux  orphelins  , ou  si  proches  qu’ils  pouvoient 
aisément  les  gouverner,  aidés  des  soings  de  leurs  chanoines, 
qui  en  étoient  les  administrateurs  et  œconomes  neez;  et  c’est 
de  cette  illustre  antiquité  dont  nous  avons  encore  des  mar- 
ques authentiques  dans  les  plus  grandes  villes  du  Royaume , 
où,  à la  porte  des  cathédrales,  l’on  voit  encore  ces  saintes 
maisons  qui  servent  d’asile  aux  pauvres , aux  misérables  et 
aux  infirmes  concitoyens.  Vostre  piété  et  vostre  zèle  nous 
ont  déchargé  de  ces  soins  par  la  construction  que  vous  avez 
faite  d’un  hôpital  magnifique  où  vos  soins  ne  laissent  rien 
à souhaiter  aux  plus  misérables  pour  leur  assistance  et  sou- 
lagement, non  plus  qu’aux  plus  riches  qui  y trouvent  les 
commodités  et  les  secours  qu’ils  ne  trouveroient  pas  dans 
leurs  maisons  quoyque  très  opulentes.  Mais  nous  croirions, 
manquer  à nostre  devoir  si  nous  ne  nous  joignions  pas  avec 
vous  pour  aider  et  favoriser  vos  bons  desseins  pour  l’avan- 
cement de  cette  maison  et  l’enrichir  des  biens  du  ciel  comme 
vos  soings  l’ont  ornée  et  enrichie  des  biens  de  la  terre.  C’est 
pour  satisfaire  aux  devoirs  pressants  du  terrible  ministère 
dont  nous  sommes  chargés,  autant  que  pour  vous  donner 
des  marques  de  nostre  affection  et  de  nostre  zèle  pour  ce 
saint  établissement  qu'inclinant  à la  prière  que  vous  nous 
avez  faite  d’approuver  et  confirmer  les  règles  de  l’hôpital  cy 
dessus  trancrittes.  Nous , après  avoir  leü , examiné  lesd. 
règles  avons  icelles  confirmées  et  approuvées , approuvons 
et  confirmons,  afin  que  cet  hôpital  bâti  et  entretenu  des  mains 
de  vostre  charité  soit  réglé  et  gouverné  par  l’esprit  et  l'au- 
torité de  Dieu  qui  réside  dans  ses  premiers  ministres.  En 
attendant  que  vous  reçeviez  de  luy-même  la  récompense  dehüe 
à vostre  charité,  qui  ne  peut  estre  que  très  grande,  puisque 
si  un  verre  d’eau  froide  donné  pour  l’amour  de  luy  mérite  le 
ciel,  la  charité  abondante  que  vous  faites  à toutes  sortes  de 
personnes  vous  donne  lieu  d’espérer  les  premières  places  , 
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que  je  vous  souhaitte  en  attendant  la  bénédiction  abondante 
du  ciel. 

Donné  en  nostre  palais  épiscopal  le  septième  novembre  mil 
six  cent  quatre  vingt  quatre.  En  foy  de  quoy  nous  avons 
signé  les  présentes  et  à icelles  apposé  le  sceau  de  nos  armes 
et  fait  contresigné  par  nostre  secrétaire  ordinaire. 

Signé  : Henky  , evesque  et  comte  de  Ghalon. 

Par  commandement , signé  Betault  1. 

( Les  sceaux  en  cire  rouge  ont  disparu.  ) 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  Roi,  du  11  juin  1685, 
confirmatif  de  celui  de  1684,  ajoute  cet  article  impor- 
tant : « Ordonne  que  lors  de  la  visite  du  sieur  evêque 
« de  Chalon  à l’hôpital  des  malades,  les  comptes  de 
« V administration  luy  seront  représentés.  Il  pourra 
« signaler  les  abus,  s’il  y a lieu,  et  les  formules 
« dans  un  procès-verbal  qu’il  signera 1  2.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État,  en  date  du  8 août  1701, 
intervint  plus  tard  et  homologua  encore  ce  règle- 
ment, ainsi  qu’un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  qui 
maintient  que  « les  echevins  sont  les  seuls  recteurs  et 
administrateurs  perpétuels  du  dit  hôpital  3.  » 

On  y ajouta  plus  tard  un  règlement  spécial  pour 
le  concierge  de  l’hôpital.  Il  est  assez  curieux  pour 
en  transcrire  les  principaux  articles  : 

Art.  1er.  — Le  dict  concierge  sera  sous  l’autorité  du  maire 
et  des  échevins. 

1 Archives  de  V Hôpital  et  copie  aux  Archives  de  la  ville. 

2 Archives  de  V Hôpital.  Imprimé. 

3 Idem. 


156  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


Art.  5.  — Il  ne  permettra  l’entrée  de  l’hôpital  qu’aux  parents 
des  malades.  Pour  les  étrangers  f il  exigera  la  permission  de 
la  maîtresse  des  sœurs. 

La  clef  de  la  grande  porte  sera  entre  ses  mains.  Pendant 
la  nuit,  les  clefs  des  portes  intérieures  seront  remises  ès 
mains  de  la  maitresse. 

Art.  12.  — Il  sera  fourni , aux  frais  de  la  ville  , au  portier 
une  casaque , un  chapeau , un  baudrier  garni  de  son  épée , 
une  canne  avec  sa  pomme  et  une  chaîne  d’argent  qu’il  por- 
tera dans  les  cas  suivants  : savoir  pour  attendre  à la  porte 
extérieure  monseigneur  l’évêque  et  comte  de  Ghalon  , toutes 
les  fois  qu’il  viendra  à l’hôpital , comme  président  du  bureau 
de  charité , pour  s’y  trouver  en  même  temps  que  messieurs 
les  maire  et  échevins. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu’il  sera  prévenu  de  l’arrivée  de 
messieurs  de  l’hôtel  de  ville  se  rendant  à l’hôpital  comme 
représentants  les  fondateurs. 

Le  dict  portier  sera  en  costume  dans  les  jours  de  services 
solennels  et  autres  cérémonies  , pour  marcher  en  avant  de 
Messieurs  les  administrateurs  et  économes  qui  y assisteront, 
soit  en  allant  au  chœur  de  la  chapelle  , soit  en  revenant. 

Il  précédera  le  prédicateur  et  le  conduira  à sa  chaire  de  la 
dite  chapelle , quand  il  y aura  sermon. 

Art.  13.  — Le  logement  du  dict  portier  sera  meublé  d’un 
lit,  d’un  prie-Dieu,  de  table,  chaises,  etc. . . 

Il  aura  pour  sa  nourriture  un  pain  de  neuf  livres  par 
semaine,  une  bouteille  de  vin  par  jour,  et  il  lui  sera  apporté 
pour  son  dîner  une  souppe  et  une  portion  de  bouilli  ; pour  le 
soir  un  morceau  de  rôti , du  ragoût  et  une  salade. 

Il  aura,  en  plus,  150  francs  de  gages  et  12  francs  d'étrennes 
au  jour  de  l’an  i. 

i Archives  de  l’Hôpital.  — Inventaire  des  archives  de  Chalon, 
GG. , n«  56. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


I.  — CONSTRUCTION  DE  LTNFIRMERIE 
1626-1635 

L’historien  Bertaut  dit  « qu’on  s’aperçut  bientôt 
« que  les  malades  atteints  de  maladies  aiguës  in- 
« commodaient  beaucoup  par  leurs  plaintes  ceux 
« qui  étaient  dans  la  même  salle  ».  Il  n’y  avait  alors 
que  vingt-quatre  lits  dans  la  grande  nef  et  les 
malades  gisaient  souvent  deux  dans  le  même  lit.  La 
ville  résolut  de  construire  une  nouvelle  salle  dite 
Infirmerie  où  seraient  transportés  « les  plus  souffrants 
et  les  agonisants  ».  Grâce  à l’activité  de  MM.  Mathieu 
et  Petit,  économes,  les  travaux  marchèrent  rapide- 
ment et  on  y employa  les  dix  mille  livres  données  par 
Mme  Abigaïl  Mathieu,  à laquelle  le  maire  de  Chalon, 
M.  Perreney,  avait  céder  l’honneur  de  poser  la  pre- 
mière pierre  de  l’édifice.  Le  même  historien  donne 
des  détails  circonstanciés  sur  les  embellissements 
de  cette  infirmerie  qui  renfermait  une  chapelle  où 
l’on  disait  la  messe. 

De  pieux  bienfaiteurs  contribuèrent  à la  même 
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époque  à la  construction  de  Y Apoihicairerie  « munie 
de  toutes  sortes  de  médicaments  et  drogues  » néces- 
saires à la  médecine.  La  première  pierre  de  ce 
nouvel  édifice  fut  posée  le  2 avril  1635,  par  le  maire  , 
M.  Barthélemy  Magnien.  Les  principaux  donateurs 
furent  M.  Guiller,  avocat , Tapin  , chanoine  et  N.  de 
Pontoux,  médecin  renommé  à Chalon  b 

La  grande  nef  avait  été  solennellement  bénite, 
en  1571,  par  Antoine  Erlaut , évêque  de  Chalon, 
en  présence  du  chapitre  de  Saint-Vincent  et  de 
MM.  Burignot,  maire,  Bataille,  Burgat,  Rougeot  et 
Alixand,  échevins.  En  1646,  l’infirmerie  fut  bénite 
par  Jacques  de  Neuchèze  , évêque.  Les  touchantes  et 
nombreuses  cérémonies  religieuses  qui  furent  célé- 
brées à cette  occasion  sont  décrites  dans  l’historien 


I Le  second  jour  du  mois  d’apvril  mil  six  cent  trente  cinq, 
neuf  heures  du  matin , a esté  posée  la  première  pierre  pour  la 
construction  de  Tapothiquairerie  au  présent  hospital  par  noble 
Me  Barthélémy  Magnien  , advocat  et  maire  de  la  d.  ville , noble 
Mb  Philibert  Masson  , aussy  advocat,  sieur  Philibert  Brunet, 
bourgeois,  honorable  Zacharie  Legoux,  marchant,  Me  Pierre 
Devarenne  , procureur  sindicq , et  échevins  dud.  Chalon,  de 
noble  Claude  Enoch  Virey,  conseiller  et  secrétaire  du  Roy, 
maison  et  couronne  de  France,  de  ses  finances  et  de  mon- 
seigneur le  prince;  de  Mes  Jacques  Perrette , conseiller  du 
Roy  et  controlleur  au  grenier  à sel  du  dit  Chalon , esconomes 
du  d.  hospital,  et  en  présence  de  sœur  Jeanne  Rochon,  mai- 
tresse,  Claudine  Berthier,  Anne  Pauffier,  Magdeline  Pauffier, 
Claudine  Goudier,  Françoise  Gogut , religieuses  servantes  des 
pauvres  , Marie  Lemoyne,  Marie  Villedieu,  converses,  Reyne 
Mugnier,  postulante.  (Suivent  les  signatures  des  échevins.) 

( A.  Hôp.  grand  registre  des  comptes.) 
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Bertaut,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur.  Les 
fondations  d’anniversaires  faites  par  les  donateurs 
furent  approuvées  par  l’évêque  et  s’exécutèrent 
jusqu’à  la  Révolution.  Pour  augmenter  l’éclat  des 
cérémonies  religieuses,  M.  J. -B.  Vitte , avocat, 
protonotaire  apostolique,  légua  566  livres  de  rente 
à l’hôpital  « pour  qu’un  jésuite  ou  un  oratorien  fût 
« en  outre  chargé  de  faire  une  instruction  religieuse 
« aux  malades  les  mardi  et  vendredi  de  chaque 
« semaine  dans  la  grande  salle.  » 

« Dans  la  nouvelle  construction  on  remarque,  dit 
« un  historien  chalonnais,  quatre  belles  chambres 
« hautes,  richement  tapissées  et  meublées  qui  ont 
« vüe  sur  la  rivière  de  Saône,  qui  sont  destinées  aux 
« malades  de  condition  aisée  où  ils  sont  soignés  aux 
« frais  de  l’hôpital , moyennant  une  rétribution  fixée 
« par  les  économes.  » Ces  chambres  avaient  conservé 
la  même  destination  jusqu’à  ces  derniers  temps; 
mais  aujourd’hui  les  chambres  payantes,  comme  on 
dit,  sont  ailleurs.  Il  en  était  de  même  à l’hôpital  de 
Beaune. 

C’est  également  à cette  période  du  xvne  siècle  que 
nous  devons  les  belles  et  remarquables  sculptures 
en  bois  de  la  chaire  à prêcher  et  des  deux  portes 
placées  aujourd’hui  dans  la  chapelle  moderne.  Les 
deux  portes  surtout  sont  un  modèle  de  correction  et 
de  netteté  , avec  une  ornementation  riche  et  robuste, 
rappelant  les  délicieuses  ciselures  sur  bois  des 
tailleurs  d'images  du  xve  siècle.  Ces  sculptures  en  bois 
sont  admirablement  conservées,  et  sont  un  des 
objets  d’art  les  plus  remarquables  possédés  par  la 
ville  de  Chalon. 
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La  gravure  placée  page  82  de  cette  Notice  donne 
une  image  précise  de  ces  nouvelles  constructions. 
Le  dessin  de  cette  gravure  est  le  plus  fidèle  de  tous 
ceux  qui  nous  restent  de  la  nef  aujourd’hui  détruite , 
ainsi  que  de  Y infirmerie  construite  en  1626  et  années 
suivantes. 

Nos  lecteurs  trouveront  des  vues  de  l’hôpital  dans 
le  magnifique  ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Jules 
Chevrier,  sous  le  titre  de  Chalon-sur-Saône  pittoresque 
et  démoli,  pages  13,  42  et  105.  Une  charmante  gravure 
représente  le  chevet  de  la  grande  salle,  surmonté  de 
son  élégant  clocheton , le  dôme  central  à gauche , 
le  tout  encadré  d’une  manière  très  pittoresque  par 
un  îlot  de  vieilles  maisons,  un  bouquet  d’arbres  et 
par  les  piles  du  pont.  Si  l’édilité  du  temps  eût  con- 
servé ce  chevet  pour  en  faire  l’église  de  l’hôpital , 
elle  eût  pu  rivaliser  avec  la  splendide  nef  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Beaune,  ce  bijou  admirable  de  l’architec- 
ture du  xve  siècle  en  Bourgogne  , que  nos  ancêtres 
avaient  voulu  imiter,  comme  ils  avaient  voulu  avoir 
pour  « sœurs  servantes  de  Dieu  et  des  pauvres  » des 
filles  de  l’Institut  fondé  par  le  chancelier  Rolin. 
Malheureusement,  aujourd'hui,  de  la  grande  nef  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Chalon  il  ne  reste  que  des  souvenirs 
dans  l’esprit  de  quelques  archéologues,  admirateurs 
de  nos  antiquités  nationales;  souvenirs,  hélas! 
destinés  à disparaître  dans  quelques  années  avec 
ceux  qui  les  conservent  encore! 

Plus  l’hôpital  s’agrandissait  et  prospérait,  plus  les 
donations  arrivaient  et  répondaient  aux  efforts  de 
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nos  échevins.  Nous  en  aurons  la  preuve  quand  nous 
donnerons  la  liste  des  bienfaiteurs. 

Voici  quelques  délibérations  qui  prouvent  avec 
quelle  promptitude  furent  construites  les  nouvelles 
salles  de  notre  hôpital  pendant  le  xvnc  siècle. 

Par  délibération  du  28  octobre  1626,  nous  savons 
que  Mrae  Abigaïl  Mathieu,  épouse  de  noble  Pierre  de 
Pize,  conseiller  du  Roy  du  bailliage  de  Mâcon,  a 
donné  mille  livres  à l’hôpital  pour  l’honneur  que 
lui  ont  fait  MM.  les  maire  et  échevins  d’avoir  posé 
la  première  pierre  de  Yinfirmerie.  Or , dans  une 
assemblée  du  24juin  1628,  M.  Virey,  maire,  demande 
de  l’argent  pour  les  couvertures  de  l’infirmerie.  Autre 
assemblée  en  juin  1629,  où  M.  Mathieu,  économe, 
demande  des  fonds  pour  achever  les  couvertures  de 
l’édifice  et  travailler  aux  jardins  de  l’hôpital.  On  lui 
accorde. 

En  1635  et  années  suivantes,  c’est  Y apothicairerie 
qu’il  s’agit  de  terminer,  comme  nous  l’avons  vu. 
En  1678,  dans  un  Conseil  de  ville,  tenu  le  11  août, 
on  décide  « qu’on  fera  construire  immédiatement 
« une  salle  neuve  pour  y mettre  des  lits,  afin  de 
« séparer  complètement  les  hommes  malades  des 
« femmes.  Il  y aura  les  salles  des  hommes  et  les 
« salles  des  femmes.  » 

C’est  la  première  fois  que  nous  trouvons  dans  nos 
archives  un  document  établissant  cette  séparation 
des  sexes  qui  nous  paraît  si  nécessaire  aujourd’hui. 
Cette  salle  neuve  de  1678  était  proche  V infirmerie  ; on 
consacra  à sa  construction  un  legs  fait  par  la  sœur 
Ponssard  et  les  fonds  donnés  par  dame  Jeanne 

11 
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Mailly,  veuve  de  M.  Mathieu,  lieutenant  au  bailliage, 
polir  la  fondation  d’un  lit  à l’hôpital  b 
Nous  pouvons  donc  admettre  que,  jusqu’en  1678, 
les  salles  renfermaient  des  malades  des  deux  sexes. 
Une  délibération  nous  apprend  que  la  construction 
de  la  salle  neuve  fut  conduite  promptement  et  que  le 
19  juin  1680  on  décidait  de  nouveau  « que  le  dortoir 
« des  sœurs  étant  insuffisant  et  incommode  , on  en 
« construira  un  proche  V infirmerie.  Il  est  accordé  de 
« suite  500  livres  à cet  effet.  Il  est  décidé  que  le  cime- 
« tierre  sera  changé  de  place;  on  le  reculera  le  plus 
« qu’on  pourra  vers  les  Cordeliers  et  on  l’agrandira.  » 
A peine  la  salle  neuve  de  1678  était  achevée  que 
les  économes  demandent  l’édification  d’une  seconde 
infirmerie,  attendu  V encombrement  des  malades,  et 
qu’on  est  obligé  de  retomber  dans  l’inconvénient 
ancien  de  mettre  deux  malades  dans  le  même  lit. 
Une  délibération  de  1704  dévoile  cette  triste  situation . 

9 Mars  1704.  — Conseil  de  ville. 

Il  est  exposé  que  le  nombre  des  malades  ayant  augmenté, 
ils  sont  mis  souvent  deux  à deux  dans  un  même  lit.  Il  y a 
urgence  de  construire  une  nouvelle  salle.  On  en  profitera 
pour  construire  un  grenier  au  dessus , afin  d’y  déposer  les 
bleds  dont  a besoin  l’hôpital  et  pour  reconstruire  l’infirmerie 
qui  menace  ruine  et  le  dortoir  des  sœurs  et  servantes  des 
pauvres. 

D’autant  plus  que  plusieurs  personnes  charitables  s’offrent 
à venir  en  aide  à ces  dépenses.  Qu'il  y a lieu  d’accepter  ces 


1 Dêlibér.  municipale , juin  1682. 
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offres  , et  notamment  celle  de  M.  Brusson , conseiller  au 
présidial  de  Chalon  , qui  s’engage  à fournir  les  bois  néces- 
saires à cette  construction  nouvelle,  jusqu’à  concurrence  de 
trois  mille  livres. 

Qu’on  pourroit  aussi  vendre  un  domaine  qui  appartient  à 
l’hôpital , situé  à Longepierre , trop  loin  pour  Messieurs  les 
administrateurs  de  l’hôpital.  Le  conseil  donne  pouvoir  à 
Messieurs  les  économes  de  l’hôpital  pour  faire  ces  construc- 
tions et  améliorations. 

L’hôpital  possède  aussi  un  domaine  à Verjux.  Les  terres 
sont  sujettes  à l’inondation  et  les  fermiers  très  arriérés.  Les 
économes  demandent  la  vente  de  ce  domaine.  Il  se  présente 
des  acquéreurs  moyennant  15,000  livres.  Le  conseil  de  ville 
approuve  le  projet  de  contrat  de  vente  de  ce  domaine. 

Malgré  ces  améliorations  sous  le  rapport  hygié- 
nique, bien  des  documents  nous  montrent  que,  sou- 
vent, il  y avait  encombrement  de  malades  dans  la 
grande  salle  et  à l’infirmerie,  et  que,  pour  corriger 
les  inconvénients  pouvant  en  résulter  comme  cause 
de  propagation  épidémique , « on  corrigeoit  les 
« mauvaises  odeurs  pendant  l’hiver  par  un  bon 
« nombre  de  cassolettes  et  de  réchauds  parfumés  et 
« durant  l’été  et  pendant  les  chaleurs  par  des  vases 
« suspendus  aux  voûtes  et  rempli  d’œillets,  de  jas- 
« mins  , de  lys  et  de  roses  odorantes , qui  donnent 
« de  l’agrément  aux  malades;  puis,  par  une  grande 
« propreté  de  tous  les  meubles  et  ustensiles.  1 » 

Certes,  lorsque  les  étrangers  et  les  habitants  visi- 
taient pour  la  première  fois  cette  grande  nef  décorée 
de  vases  remplis  de  fleurs  , renfermant  des  lits 


I Voyez  l’historien  Bertaut. 
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remarquables  par  leur  élégance  et  leur  irréprochable 
propreté;  lorsqu’ils  voyaient  circuler  au  milieu  des 
malades  les  sœurs  Sainte  Marthe , au  costume  si 
pittoresque  et  nouveau  pour  le  pays,  ils  ne  pouvaient 
s’empêcher  d’admirer  cet  Hôtel-Dieu , cher  à nos 
échevins  chalonnais,  et  ils  se  sentaient  disposés  à 
aider  de  leurs  aumônes  une  si  belle  œuvre , où  ils 
voyaient  les  sœurs  de  Beaune  prodiguer  aux  malades 
des  soins  inconnus  jusqu’à  elles,  car  elles  s’inspi- 
raient des  préceptes  insérés  dans  le  règlement  du 
chancelier  Rolin , commentaire  continuel  de  ces 
deux  mots  : bene  et  caritative  erga  pauperes. 

Voici  la  description  faite  parM.  Joseph  Bard  du 
monument  restauré  sous  l’économat  de  M.  Perrault, 
en  1688  : « C’était  par  la  porte  Renaissance  que  l’on 
« s’introduisait  dans  la  pieuse  maison  , à la  faveur 
« d’un  long  promenoir,  tapissé  d’armoiries,  orné 
« de  peintures  à fresques,  voûté  assez  lourdement, 
« sous  lequel  s’ouvrait  l’entrée  de  la  grande  nef , 
« celle  de  la  cuisine,  celle  d’un  escalier  menant  à 
« une  galerie  couverte;  enfin,  l’entrée  des  cours. 
« Ce  promenoir  voûté  partageait  en  deux  l’ensemble 
« des  bâtiments.  Cet  ensemble  des  bâtiments  formait 
« quatre  salles  posées  en  croisillons  au  centre  des- 
« quels  s’élève  la  coupole  aux  formes  élégantes  qui 
« a été  heureusement  conservée  et  qui  abritait  un 
« autel  dont  la  disposition  permettait  autrefois  aux 
« malades  des  quatre  divisions  d’apercevoir  le  prêtre 
« célébrant  les  saints  mystères.  Cette  élégante  coû- 
te pôle  date  de  la  fin  du  xvme  siècle;  à cette  époque 
« notre  hôpital  contenait  cent  trente  lits.  » La  cin- 
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quième  salle  fut  commencée  en  1767  d’après  les 
plans  et  le  devis  de  l’ingénieur  Gauthey  4.  Les 
archives  de  l’hôpital  renferment  les  pièces  relatives 
à cette  consiruction.  Le  plancher  qui  régnait  au 
dessus  du  fénestrage,  dans  toute  la  longueur  de  la 
nef,  fut  construit  vers  1662,  avec  les  fonds  des 
donateurs. 

Cet  état  de  choses  a été  entièrement  modifié  par 
les  constructions  nouvelles. 

II.  — ÉLECTIONS  DE  LA  MAITRESSE  DES  SŒURS 
SAINTE-MARTHE 

Depuis  une  dizaine  d’années  que  sœur  Jeanne 
Rochon  , avec  le  titre  de  maîtresse  des  sœurs,  était 
venue  fonder  à Chalon  une  colonie , fille  de  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Beaune  , cette  digne  gouver- 
nante avait  accompli  sa  tâche  à la  satisfaction  des 
échevins  et  des  habitants.  Elle  cessa  de  vivre  le 
13  juin  1643,  ainsi  que  nous  le  montre  cette  courte 
note  laissée  par  celle  qui  lui  succéda  : 

« Le  13  juin  1643,  notre  bonne  maîtresse  sœur 
a Jehanne  Rochon  a rendu  son  âme  à Dieu,  en  la 
« maison  de  céans , au  service  de  Dieu  et  des  pau- 
« vres  malades  pour  lesquels  elle  étoit  très  affec- 
« tionnée.  Dieu  luy  fasse  miséricorde  et  à mov  la 
« grâce  de  la  bien  imiter;  ayant  esté  reçeue  en  sa 
« place,  indigne  que  je  suis,  le  16  de  juin  1643. 

1 Inventaire  des  archives  de  Chalon , BB. , 4L 
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« Signé,  sœur  Claudine  Berthier,  servante  de  Dieu 
« et  des  pauvres  4.  » 

Le  maire  et  les  échevins,  à la  nouvelle  du  décès 
de  Jeanne  Rochon,  s’empressèrent  d’user  de  leurs 
droits  de  fondateurs  et  directeur  s-nés  de  l’hôpital 
pour  choisir  une  maîtresse.  Voici  le  procès-verbal 
de  cette  première  élection  faite  directement  par  les 
échevins : 

14  Juin  1643.  — « Nous,  Claude  Quarré , maire  de  la 
« ville  de  Chalon,  conseiller  au  bailliage,  accompagné  des 
« échevins,  des  économes  et  du  procureur  de  l’hospital  des 
« malades  de  Saint-Laurent,  ayant  été  averti  de  la  mort  de 
« sœur  Jeanne  Rochon,  maitresse  au  dit  hospital,  nous  y 
« sommes  transportés  et  nous  sommes  processionnellement 
« acheminés  au  reffectoire  des  dites  servantes  des  pauvres 
« malades  en  chantant  le  Veni  Creator,  pour  aller  procéder 
« à la  réception  et  profession  d’une  maitresse  des  sœurs,  en 
« remplacement  de  sœur  Rochon.  Là  , après  que  sous  notre 
« présidence  se  fussent  assemblées  les  sœurs  cy- dessous 
1 « nommées , c’est  assavoir  : 


SŒURS 


Anthoinette  Granger. 

Reine  Muguet. 

Marie  Bouchin. 

Claudine  Berthier. 


Jehanne  Delisle. 
Claude  Robelot. 
Marie  Villedieu, 
Reine  Mugnier. 


postulantes 

Françoise  Segault  Jehanne  Simonnot. 

Oudette  Dulon. 

« Nous  avons  recueilli  les  voix  des  dites  sœurs , séparé- 
« ment  et  personnellement  par  billet  écrit,  et  nous  avons 


i Archives  de  V Hôpital,  registre  des  réceptions. 
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« déclaré  que  sœur  Claudine  Berthier  avoit  obtenu  le  plus 
« grand  nombre  de  voix,  et  étoit  esleue  maitresse  des  sœurs 
« du  dit  hôpital. 

« Puis,  procéssionnellement  rendus  avec  nombreuse  assis- 
« tance  à la  chapelle , nous  avons  rendu  grâce  à Dieu , après 
« que  la  dite  maitresse  Claudine  Berthier  eut  prêté  son  ser- 
« ment  entre  nos  mains  ; et  avons  recommandé  à toutes  les 
« sœurs  de  lui  obéir  suivant  le  règlement.  » 


12  Mars  1667 . — Élection  de  sœur  Odette  Dulon . 

« Nous , Jaques  Auguste  Virey , ecuyer , seigneur  du 
« Tartre  et  de  Pommeraud,  conseiller  du  Roy  et  lieutenant- 
« général  au  baillage  de  Ghalon  , accompagné  des  sieurs 
« noble  Me  Jean  Burignot,  conseiller  du  Roy,  juge  au  grenier 
« à sel;  de  Me  JeanBrusson,  procureur;  de  honorable  Jean 
« Lambert,  bourgeois;  Philibert  Cybert , tous  échevins  , et 
« de  Anthoine  Chappuis  et  Cl.  Rodier,  syndic  et  secrétaire 
« de  mairie  ; ayant  été  avertis  du  décès  de  la  sœur  Claude 
« Berthier,  maitresse  des  sœurs,  nous  sommes  transportés 
« à l’hôpital,  où  nous  avons  été  rejoints  par  noble  Claude 
« Quarré  et  Jean  Perrault , économes  du  dit  hôpital  et  par 
« plusieurs  membres  du  Conseil  de  ville  et  de  notables.  De 
« là  nous  nous  sommes  transportés  au  réfectoire,  en  chan- 
« tant  le  Veni  Creator,  et,  après  avoir  exhorté  les  sœurs 
« assemblées  au  nombre  de  douze,  nous  leur  avons  demandé 
« leurs  suffrages  et  avons  constaté  que  sœur  Odette  Dulon 
« avoit  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  , nous  ï avons  reçue 
« maitresse  et  nous  avons  requis  son  serment  de  bien  rem- 
« plir  son  devoir.  Puis  avons  recommandé  à ses  compagnes 
« de  lui  obéir,  et  sommes  tous  allés  à la  chapelle  pour  remer- 
« cier  Dieu  L » 

1 Archives  de  V Hôpital , registre  des  élections. 
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Les  échevins  suivaient  un  cérémonial  aussi  solen- 
nel pour  une  simple  sœur.  Ils  se  faisaient  un  devoir 
de  donner  beaucoup  d’éclat  à la  cérémonie,  afin  de 
rendre  honneur  aux  familles  de  la  ville  qui  vouaient 
leurs  enfants  au  service  des  malades  de  l’hôpital. 
C’est  ainsi  que  nous  les  voyons  tous,  le  maire  en 
tête,  assister  à la  prise  d’habit  des  sœurs  Marie 
Ponssard,  Eugénie  Bacon,  Catherine  Rigollet, 
Catherine  Guenichot,  en  1665  et  1666.  Soeur  Marie 
Ponssard  fut  donatrice  de  ses  biens  à l’hôpital,  sur- 
tout à la  pharmacie  au  profit  de  laquelle  elle  fonda 
une  rente  « pour  onguents,  sirops  et  médecines  ».  Aussi, 
la  pharmacie  actuelle  a-t-elle  conservé  un  charmant 
portrait  de  la  dite  sœur  Ponssard,  tableau  que  nous 
recommandons  à l’examen  des  artistes  chalonnais. 

8 Novembre  1665.  — « Procès-verbal  de  la  réception  de 
« sœur  Marie  Ponssard  au  nombre  des  fdles  servantes  des 
« pauvres  de  l’hôpital,  par  Me  Benoit  Julien,  maire  de  la 
« ville,  en  présence  de  MM.  les  échevins,  économes,  pro- 
« cureur  syndic  et  reçeveur,  et  aussi  de  damoiselle  Rigollet 
« sa  mère,  de  M.  Jean  Quarré,  conseiller  du  Roy  et  Me  ordi-- 
« naire  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  et  damoiselle 
« Philiherte  Ponssard  sa  femme  ; de  M.  Pierre  Rigollet , 
« conseiller  du  Roy,  commissaire  aux  requêtes  au  Parlement 
« à Dijon,  son  oncle,  et  de  plusieurs  autres  personnes  nota- 
« blés  et  parents. 

« Nous  nous  sommes  processionnellement  acheminés  au 
« reffectoire  des  sœurs , en  chantant  le  Veni  Creator  spiri - 
« tus,  pour  aller  procéder  à la  dite  réception  et  profession  ; 
« mais  nous  nous  y serions  trouvés  tellement  pressés  et 
« accablés  de  la  foule  du  peuple  accouru,  que  l’on  n’auroit 
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« pas  pu  sans  grand  inconvénient  procéder  à la  dite  réception, 
« et  nous  nous  sommes  transportés  dans  la  grande  salle  de 
« l’hôpital  pour  y vaquer  plus  facilement  à la  cérémonie,  à 
« la  grande  satisfaction  des  habitants  auxquels  nous  avons 
« accordé  cette  grâce  pour  cette  fois , en  déclarant  que  doré- 
« navant  la  cérémonie  se  feroit  au  reffectoire  , suivant  la 
« coutume.  » 

La  cérémonie  achevée,  les  échevins  et  parents 
signent  au  registre  où  nous  trouvons  parmi  les 
sœurs  présentes:  « sœur  Claudine  Berthier,  maî- 
tresse; sœur  Marie  Villedieu , assistante;  sœurs  Cl. 
Muguet,  Antoinette  Grangier,  Françoise  Segaut , 
Marie  Dulon,  Jeanne  Delisle,  Claudine  Robelot, 
Claudine  Maire,  Marie  Burignot , Marie  Mazier  ; 
sans  compter  les  postulantes  et  les  novices  L » 

Dans  ce  fait  de  la  foule  du  peuple  accourant  à la 
prise  d'habit  d’une  sœur  nous  voyons  une  preuve 
de  son  affection  à cette  maison  hospitalière  , où  lui, 
pauvre  enfant  de  la  cité,  il  était  peut-être  appelé  un 
jour  à chercher  un  asile  et  une  consolation  à ses 
souffrances.  La  solennité  des  réceptions  de  sœurs  a 
laissé  un  souvenir  profond  dans  notre  ville,  souvenir 
qui  a survécu  aux  tempêtes  de  1793  et  de  nos  révo- 
lutions modernes.  A Beau  ne,  comme  à Chalon,  c’est 
encore  aujourd’hui  un  jour  de  fête  que  la  cérémonie 
de  prise  d’habit . Dans  la  pieuse  enceinte  de  la  maison 
bénie  des  malheureux  se  trouvent  réunis,  autour  de 
la  jeune  novice,  les  amis,  les  parents  (quelquefois 
sous  le  coup  d’une  grave  émotion),  les  autorités 

i Archives  de  V Hôpital , registre  des  réceptions. 


170  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


ecclésiastiques  et  municipales  de  la  cité.  Qu’on  se 
figure  l’ancienne  nef  de  l’hôpital  pouvant  à peine 
contenir  une  telle  réunion.  Les  rideaux  séparant  le 
chœur  de  la  salle  des  malades  sont  écartés,  les  portes 
de  la  grille  sont  ouvertes;  les  malades  participent  à 
la  pieuse  et  solennelle  cérémonie  ; ils  voient  les 
notables  de  la  cité  présidés  par  l’évêque  , enfin  , les 
parents  de  celles  qui  vont  devenir  les  servantes 
volontaires  des  pauvres.  Tous  sentent  que  les  insti- 
tutions chrétiennes  sont  un  grand  précepte  d’union 
et  de  charité.  Quel  grand  exemple  de  paix  sociale 
dans  ces  belles  réunions! 

III.  — CONFLIT  ENTRE  LES  ÉCHEVINS  ET  L’ÉVÈQUE 

DE  CHALON  RELATIVEMENT  A SA  JURIDICTION 

SPIRITUELLE. 

Jean  de  Meaupou,  aumônier  de  Louis  xiv,  évêque 
de  Chalon  en  1658,  fut  sacré  en  1660.  Il  fut  un  prélat 
remarquable  par  son  zèle,  son  dévouement  aux 
établissements  charitables  de  son  diocèse.  Perry  fait 
de  lui  un  grand  éloge,  mais  son  Histoire  s’arrêtant 
avant  la  mort  du  prélat  arrivée  en  1677,  il  ne  nous 
donne  pas  les  détails  de  l’incident  que  nous  allons 
raconter. 

On  se  souvient  que,  d’après  les  statuts  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Beaune,  l’autorité  spirituelle  de  l’aumônier 
et  des  chapelains  ne  relevait  pas  de  l’évêque  d’Autun 
mais  directement  de  Rome.  Dès  1492,  Alexandre  vi, 
par  une  bulle  qui  confirmait  les  privilèges  accordés 
à Antoine  Rolin,  plaçait  l’Hôtel-Dieu  sous  la  juri- 
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diction  immédiate  du  Saint-Siège  et  défendait  à tout 
prêtre,  à l’exception  de  l’aumônier  des  sœurs  et  des 
chapelains,  d’y  célébrer  les  offices  des  morts  et 
d’administrer  les  sacrements  aux  malades  h Les 
sœurs  qui  arrivèrent  de  Beaune  à Chalon  pour  y 
établir  la  réforme  pensèrent  qu’il  en  serait  de  même 
dans  notre  ville  et  qu’elles  étaient  exemptes  de  la 
juridiction  de  l’ordinaire.  A l’appui  de  cette  croyance, 
nous  pouvons  citer  les  procès-verbaux  des  réceptions 
des  chapelains  et  des  sœurs  par  les  échevins  , où  le 
maire  était  seul  à recevoir  le  serment  de  la  maîtresse 
et  du  chapelain. 

L’origine  du  conflit  fut  que  les  échevins  avaient 
choisi  en  1661  un  aumônier  non  approuvé  par 
l’évêque.  M.  de  Meaupou  s’appuyait  sur  le  règlement 
de  1633  et  sur  son  droit  de  surveillance  sur  toutes 
les  congrégations  de  moniales  existant  dans  son 
diocèse.  11  pouvait  invoquer  aussi  la  bulle  de  Gré- 
goire xv,  donnée  le  30  juin  1622,  par  laquelle  ce 
pape  soumet  à la  juridiction  de  V ordinaire  toutes  les 
religieuses  hospitalières  de  France,  à l’exception 
seulement  des  communautés  de  Paris  , qui  restaient 
soumises  à la  juridiction  du  grand  aumônier  de 
France  A 

La  lettre  de  l’évêque  et  cette  qualification  de 
moniales  donna  lieu  à de  vives  protestations.  Les 

1 Histoire  de  V Hôtel-Dieu  de  Beaune , par  M.  le  curé  de 
Volnay,  page  107. 

2 Privilèges  accordés  à la  couronne  de  France  par  les  Papes , 
par  M.  Boutaric,  imprimerie  impériale,  1855,  page  282. 
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échevins  ne  se  contentèrent  pas  de  protester,  mais 
soumirent  le  conflit  au  Parlement  de  Dijon,  avec 
consultation  signée  des  avocats  Mailly,  Dechavanne 
et  Jeannin  L Ils  allèrent  plus  haut  encore  et  adres- 
sèrent une  supplique  cà  la  Reine  mère,  qui  était 
considérée  dans  tout  le  royaume  comme  la  protec- 
trice née  et  dévouée  de  toutes  les  congrégations  de 
femmes.  Dans  leur  mémoire,  ils  s’appuyaient  sur 
les  édits  concernant  la  réforme  des  hôpitaux  des 
années  1593,  1599,  1606  et  1629.  Le  conflit  s’apaisa 
momentanément,  puisque  nous  trouvons  aux  archi- 
ves copie  d’un  compromis  conçu  en  ces  termes  : 

« Monsieur  l’évêque  aura  le  droit  de  faire  la  visite 
« de  l’hôpital,  dans  tout  ce  qui  concerne  l’adminis- 
« tration  des  sacrements  et  l’instruction  et  le  caté- 
« chisme  des  pauvres , l’organisation  du  culte  et  la 
« surveillance  des  sœurs. 

« Mais  si,  par  hasard,  il  y avoit  quelque  correction 
« de  conséquences  à faire,  il  advertiroit  Messieurs 
« les  magistrats  de  la  faire  eux-mêmes.  Le  prestre 
« serachoisi  par  Messieurs  les  magistrats  etaprouvé 
« par  Monsieur  l’evesque  pour  faire  toutes  les  fonc- 
« tions  ecclésiastiques.  » 

Malheureusement,  à la  première  institution  d’un 
nouvel  aumônier,  M.  de  Meaupou  ayant  renouvelé 
l’expression  de  moniales  en  s’adressant  aux  sœurs, 
on  crut  que  l’évêque  voulait  les  considérer  comme 
des  religieuses  liées  par  des  vœux  réguliers  et,  par  con- 
séquent, soumises  à la  bulle  du  pape  de  1622.  Croyant, 

1 Archives  de  V Hôpital , mémoire  imprimé. 
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mais  à tort,  que  l’évêque  les  menaçait  de  la  clôture, 
les  sœurs  s’unirent  aux  échevins  pour  protester,  et 
l’affaire  prit  une  importance  que  nous  ne  compre- 
nons plus  aujourd’hui.  C’est  un  trait  de  mœurs  assez 
original  et  que  nous  demandons  à faire  connaître  à 
nos  lecteurs. 

Disons  d’abord  que  les  sœurs  comptaient  parmi 
elles  deux  parentes  de  Me  Pugeault , procureur 
au  bailliage,  un  des  échevins  en  exercice,  d’un 
esprit  actif  et  entreprenant.  Il  s’offrit  spontanément 
à porter  la  protestation  à Paris  et  de  s’adresser  à la 
Reine  mère  et  au  ministre  Colbert. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  les  sœurs 
au  ministre  de  Louis  xiv,  et  que  Me  Pugeault  se 
chargea  de  porter  lui-même  à Paris  1 : 

« Monseigneur  de  Colbert , 

« Voici  de  pauvres  filles  de  F Hôtel-Dieu  de  Ghalon-sur- 
« Saône,  lesquelles  viennent  se  jeter  à vos  pieds  pour  y 
« trouver  asile  et  protection  contre  monseigneur  nostre 
« evesque  qui , depuis  quelque  temps , fait  ses  efforts  pour 
« avoir  sur  nous  la  mesme  juridiction  que  sur  les  religieuses, 
« au  préjudice  de  Y exemption  de  l’ordinaire  dont  jouissent 
« nos  sœurs  de  FHôtel-Dieu  de  Beaune,  en  vertu  de  plusieurs 
« bulles  des  Papes,  exemption  dont  nous  avons  jouy  depuis 
« nostre  établissement  à Chalon  , sans  que  feu  Monseigneur 
» « Fevesque  prédécesseur  y ait  trouvé  à redire.  Nous  vous 
« supplions  , Monseigneur,  de  donner  des  ordres  pour  que 
« nous  ne  soyons  plus  troublées  dans  la  juridiction  de  Fau- 
« mônier  nommé  par  Messieurs  les  maire  et  échevins. 

1 Archives  de  l’ Hôtel-Dieu  de  Beaune.  Communiqué  par 
Fabbé  Boudrot.  . 
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« Nous  ne  doutons  pas  que  quand  on  vous  aura  fait  savoir 
« les  raisons  que  nous  avons  pour  être  maintenues  dans  cette 
« exemption  de  juridiction  épiscopale,  vous  les  trouvez 
« justes  Nous  ne  les  insérons  pas  toutes  dans  cette  lettre 
« pour  ne  pas  la  rendre  importune,  mais  nous  avons  peur  de 
« voir  arriver  parmi  nous  des  divisions  et  des  gênes  de 
« conscience. 

« Monseigneur  l’evesque  n’a  pas  voulu  approuver  l’aumô- 
c nier  présenté  par  Messieurs  les  magistrats,  quoique  ce 
« prêtre  ait  prêché  avec  sa  permission  dans  la  cathédrale  et 
« qu’il  soit  de  parfaite  intégrité.  Nous  sommes  obligées  de 
« nous  confesser  à la  paroisse.  » 

« A propos  de  ce  différent,  les  magistrats  de  la  ville  en 
« ont  écrit  à M.  l’intendant  qui  a répondu  qu’il  falloit  arranger 
« toutes  ces  difficultés.  Nous,  pauvres  Mes  de  l’hôpital, 
« nous  souffrons  et  nous  sollicitons  le  ciel  par  nos  prières 
« de  remédier  à ces  sujets  d’inquiétude,  et  nous  espérons 
« qu’enfin  il  les  exaucera,  et  ce  sera  par  le  moyen  de  vostre 
« incomparable  prudence.  » . 

Une  autre  lettre  fut  écrite  pour  être  remise  à la 
Reine  mère,  à Paris,  et  ces  deux  lettres  sont  signées 
par  : 

Sœurs  Claudine  Berthier,  maîtresse  Marie  Villedieu, 
assistante  de  la  maîtresse. 

Sœurs  Reine  Muguet , — Anthoinette  Grangier  , — 
Françoise  Segault , — Odette-Marie  Dulon , — Jeanne 
Delisle , — Claudine  Robelot , — Claudine  Maire  , — Marie 
Burignot,  — Jeanne  Masier,  sœurs  servantes  des  pauvres. 

Les  postulantes  ne  furent  pas  appelées  à signer. 

Que  répondit  Colbert  à la  lettre  des  hospitalières? 
Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  sa  réponse, 
mais  nous  présumons  qu’elle  dut  être  semblable  à 
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une  foule  d’autres  adressées  aux  innombrables 
requêtes  qui  lui  arrivaient.  C’est  ainsi  que  dans  un 
précieux  recueil  de  la  bibliothèque  de  Dijon,  intitulé  : 
« Registre  de  la  Chambre  des  pauvres  de  V Hostel- Dieu  de 
« Dijon  »,  il  est  dit , à propos  d’une  requête  adressée 
au  même  ministre  : « Pendant  les  années  1661  à 1715, 
« on  voit  à chaque  instant  les  maires  de  Dijon  et  les 
« avocats  de  l’hôpital  aller  poursuivre  les  affaires  à 
« Paris.  On  s’adresse  souvent  à Colbert  qui  ne  peut 
« écouter  tout  le  monde;  » et  les  solliciteurs  écon- 
duits racontent  naïvement  leur  échec:  « Mon  dict 
« sieur  Colbert  a respondu  qu’il  falloit  voir,  qu’il 
« feroit  ce  qu’il  pourroit.  » 

Telle  fut  probablement  la  réponse  de  Colbert  à la 
lettre  de  nos  sœurs  hospitalières  de  Chalon. 

Quant  à la  mission  de  Me  Pugeault , elle  est 
relatée  ainsi  dans  la  délibération  municipale  du 
19  février  1665,  ainsi  conçue  : 

« Assemblée  faicte  à l’hospital  le  19  febvrier  1665,  à la  prière 
« et  réquisition  des  filles  qui  le  desservent , où  estoient 
« M.  Benoit  Julien,  escuyer,  maire  de  la  ville,  Messieurs  Fran- 
ce çois  Guerret,  François  Martel,  Pierre  Agron,  Pierre  Febvre, 
« apothicaire , tous  quatre  eschevins  ; Ponthus  Berthaut  et 
« Guillaume  Jornot,  conseillers  au  bailliage;  Nicquevard  , 
« Blondeau  et  Brunet,  tous  trois  antiques  maires,  et  huit 
« advocats  notables  ; où  estant  tous  assemblés  au  réfectoire 
« dudict  hospital  en  présence  de  Jeanne  Berthier,  maitresse,  et 
« de  sœur  Villedieu , assistante,  la  dicte  maitresse  ayant  pris 
« la  parole  a dict  que  le  sieur  Pugeault  , procureur  en  ce 
« bailliage,  en  ayant  bien  voulu  prendre  la  peyne,  à la  prière 
« de  quelques  unes  de  ses  parentes  qui  sont  céans  , il  estoit 
« retourné  avec  beaucoup  de  diligence  et  une  assurance 
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« entière  de  la  protection  de  la  Reyne , laquelle  les  avoit 
« favorisées  de  deux  lettres , l’une  pour  Monsieur  Bouchu  , 
« intendant  de  cette  province,  et  l’autre  pour  monsieur  l’eves- 
« que.  Qu’à  ce  sujet,  elle  prioit  Messieurs  de  leur  conseiller 
« comme  elles  en  dévoient  user  en  exécution  des  ordres  de 
« la  Reyne.  Sur  quoy  le  maire,  Edme  Julien,  ayant  pris  la 
« parole , a dict  que  , pour  délibérer  sur  les  ordres  de  la 
« Reyne , il  falloit  en  estre  informé  et  qu’il  falloit  entendre  le 
« sieur  Pugeault  et  l’envoyer  quérir.  Ce  qu’ayant  esté  faict, 
« le  dict  sieur  Pugeault  a faict  connaistre  à Messieurs  que  les 
« soeurs  de  l’hospital  l’ayant  prié  de  porter  leurs  plaintes  à la 
cc  Reyne  mère,  il  s’étoit  volontiers  chargé  de  ceste  commis- 
« sion,  puisqu’il  s’agissoit  de  servir  l’hospital  et  de  servir 
« ses  parentes  à lui.  Qu’il  avoit  eu  l’honneur  de  parler  à la 
« Reyne,  qu’avec  beaucoup  de  patience  et  de  bonté  elle  luy 
« avoit  donné  audience  et  qu’il  l’avoit  pleinement  informé  des 
« prétentions  de  Monsieur  l’evesque  sur  led.  hospital  et  du 
« désordre  qui  les  menaçoit.  Qu’enfin , cette  grande  princesse 
cc  luy  avoit  dict  que  par  la  cognoissance  qu’elle  avoit  de  la 
cc  bonne  conduitte  de  ces  filles  elle  vouloit  s’en  retenir  la 
cc  cognoissance,  empescher  les  poursuittes  de  Monsieur  de 
cc  Ghalon  et  qu’à  cet  effect  elle  luy  en  escripvoit  aussy  bien 
cc  qu’à  Monsieur  Bouchu,  intendant  de  Bourgogne.  Ce  qu’elle 
« a faict  asseurement  comme  il  paraissoit  par  ce  pacquet  qui 
« luy  a esté  remis  de  sa  part  et  qu’il  a donné  à la  maitresse. 
cc  En  effect,  ouverture  faicte  du  dict  pacquet,  ce  sont  trouvées 
c<  une  lettre  pour  Monsieur  l’intendant  et  une  pour  Monsieur 
cc  de  Ghalon. 

« Sur  quoy  chacun  de  l’assemblée  , ouy  en  son  opinion,  a 
<c  esté  résolu  tout  d’une  voix  que  le  sieur  Pugeault  prendroit 
c<  la  peyne  de  donner  la  lettre  à Monsieur  de  Ghalon  et  que 
« demain  il  partiroit  pour  porter  celle  de  Monsieur  l’intendant. 
« Que  Messieurs  les  magistrats  se  donneront  l’honneur  de 
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« luy  escrire  pour  l’informer  de  leur  conduitte  , lever  toutes 
« les  fausses  impressions  que  Monsieur  l’evesque  n’auroit 
« manqué  de  luy  donner  sur  ce  voyage  et  s’en  remettre  à ce 
« qu’il  luy  plaira  de  prescrire  et  que  les  sœurs  du  dict  hospi- 
« tal  luy  escripront  aussy  pour  le  prier  d’agréer  ce  qu’elles 
« ont  faict. 

« Que  les  magistrats  escripront  une  lettre  de  remerciments 
« à la  Reyne  de  la  protection  qu’elle  a accordée  aux  sœurs  de 
« l’hospital.  » 

Le  registre  de  l’hôtel-de-ville  nous  apprend  plus 
loin  que  le  maire  de  la  ville  fut  prié  de  se  transporter 
aussi  à Dijon  pour  cette  affaire  et  qu’enfin  on  arriva 
à la  transaction  suivante,  que  nous  regardons  comme 
une  victoire  pour  nos  conseillers  municipaux  et  pour 
l’hôpital:  « Les  échevins  renoncent  à la  nomination 
« de  M.  Lebret  choisi  par  eux  pour  desservir  l’hôpi- 
« tal.  Ils  présenteront  un  autre  aumônier  à l’agré- 
« ment  de  l’évêque,  lequel  a promis  de  son  côté  de 
« ne  rien  innover  dans  le  dict  hôpital  et  de  vivre 
« comme  on  l’a  fait  par  le  passé  en  bonne  harmonie 
« de  la  part  des  deux  parties  4.  » 

On  nepeutdisconvenirque,  dans  toute  cette  affaire, 
en  plein  règne  de  Louis  xiv,  la  Reine  mère,  le  pre- 
mier personnage  du  royaume  après  le  Roi,  n’ait 
donné  une  marque  de  haute  sympathie  à un  conseil 
de  ville  d’une  importance  secondaire,  en  accueillant 
gracieusement  Me  Pugeault,  son  procureur  syndic. 
Me  Pugeault  était  allé  en  cour,  muni  d’une  lettre 
de  recommandation  de  Mme  la  marquise  d’Uxelles, 


1 Archives  de  V Hôpital . 


12 


178  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON  • 


femme  du  gouverneur  et  grand  bailli  du  Chalonnais. 
La  Reine  mère  adressa  elle-même  une  lettre  confi- 
dentielle à l’évêque  de  Chalon. 

Que  nos  lecteurs  ne  s’étonnent  pas  du  zèle  déployé 
en  cette  circonstance  par  le  conseil  de  ville.  L’esprit 
municipal  était  loin  d’être  éteint  à cette  époque  dans 
nos  villes  de  Bourgogne,  et  cette  petite  tempête 
agitée  sur  la  scène  modeste  de  notre  ville  de  Chalon, 
mais  étendant  son  influence  jusqu’aux  sommets  de 
la  cour  du  grand  Roi,  nous  prouve  ce  fait  intéres- 
sant, c’est  que  la  question  des  prérogatives  des 
deux  pouvoirs,  le  pouvoir  spirituel  des  évêques,  le 
pouvoir  civil  ou  municipal  est  une  question  qui  ne 
meurt  pas. 

11  faut  se  rappeler  aussi  que,  peu  de  temps  auparavant , le 
20  novembre  1658,  Louis  xiv  s’était  arrêté  à Chalon  et  avait 
couché  à l’hôtel  Virey,  ainsi  que  la  Reine  mère.  Le  cardinal 
Mazarin  logea  dans  la  maison  de  M.  le  doyen  de  Saint-Vincent. 
Le  Roi  et  la  Reine  visitèrent  l’église  de  la  Visitation  où  elle 
fit  ses  dévotions.  La  réception  qui  fut  faite  à leurs  Majestés 
laissa  dans  les  esprits  des  Chalonnais  de  profonds  souvenirs. 
Ils  savaient  que  le  18  du  même  mois  Louis  xiv , accompagné 
d’une  cour  brillante,  s’était  rendu  à l’Hôtel-Dieu  de  Beaune, 
dont  il  admirait  « la  grande  Chambre,  la  cour  et  les  galeries. 
« S.  M.  s’étonna' cependant  que,  dans  cet  établissement 
« modèle , les  malades  des  deux  sexes  étaient  logés  dans  les 
« mêmes  salles  , et  il  prescrivit  que  désormais  il  y eût  les 
« salles  des  hommes  et  celles  des  femmes.  — « Cet  hôpital,  dit 
« le  Roi,  est  l’une  des  gloires  de  la  Bourgogne  et  du  royaume; 
« ses  revenus  sont  trop  minimes  ; inscrivez  le  Roi  pour  une 
« rente  annuelle  de  500  livres  ; moyennant  quoi  les  magistrats 
« seront  tenus  de  faire  dire  une  messe  à son  intention.  » Le 
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« monarque  apposa  sa  signature  sur  le  grand  Registre  des 
« visites.  Anne  d’Autriche  et  d’autres  grands  personnages 
« signèrent  après  le  Roi  R Et  ce  registre  est  encore  ouvert 
« aujourd’hui  aux  visiteurs  de  cet  Hôtel-Dieu.  » 

Relativement  au  conflit  qui  est  le  sujet  de  ce  cha- 
pitre , les  sœurs  Sainte-Marthe  avaient  eu  tort  de  se 
croire  exemptes  de  l’autorité  spirituelle  de  l’évêque  , 
car  elles  n'avaient  pas  été,  comme  à Beaune,  sou- 
mises à l’autorité  spéciale  d’un  délégué  apostolique . 
Elles  prétendaient  n’appartenir  à aucune  congré- 
gation de  moniales;  elles  restaient  donc  dans  le 
droit  commun  , c’est-à-dire  placées  sous  X autorité  de 
l’ordinaire.  Les  échevins  comprirent  le  bien  fondé 
des  réclamations  de  l’évêque;  la  Reine  mère  leur 
répondit,  ainsi  qu’aux  sœurs,  qu’on  devait  respecter 
les  droits  épiscopaux,  et  la  paix  se  rétablit  lorsqu’il 
fut  procédé  au  choix  du  nouvel  aumônier,  M.  Claude 
Regnier,  prêtre  du  diocèse  d’Autun.  Cette  élection 
se  fit  en  conséquence  du  compromis  dont  nous 
avons  parlé.  En  voici  le  procès-verbal,  en  date  du 
24  août  1665,  conservé  aux  archives  communales 
de  Chalon  : 

« Nous,  Benoît  Julien,  escuyer,  conseiller  du  Roy  au 
« bailliage  et  chancellerie,  maire  de  Chalon;  Me  François 
« Guerret,  advocat  en  Parlement;  Ghrestien  Thevenot,  pro- 
« cureur  et  notaire  royal  ; Pierre  Agron,  bourgeois;  Philibert 
« Frère  , notaire  apostolique  , tous  échevins  ; Guillaume 
« Jornot,  conseiller  du  Roy  aux  dits  bailliage  et  chancellerie, 

1 Histoire  de  V Hôtel- Dieu  de  Beaune  , page  190. 
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« et.  Théodore  Guenichot,  advocat  en  Parlement,  fondateurs, 
« directeurs  et  économes  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chalôn , nous 
« étant  transporté  au  dit  hospital , en  présence  de  Me  Pierre 
« Guivernois,  prêtre,  chanoine  de  l’église  collégiale  de  Saint- 
« George  dudit  Ghalon,  qui  s’est  trouvé  devant  la  grande  porte 
« d’icelluy  hospital , ainsi  que  Me  Claude  Regnier,  tous  deux 
« en  surplis;  le  dit  Pierre  Guivernois,  précédent  aumônier. 

« Après  que  le  d.  François  Guivernois  le  heu  pris  par  la 
« main,  nous  l’avons  conduict  dans  la  grande  nef  du  dit 
« hospital  proche  l’eau  bénite,  où  iceulx  sieurs  Guivernois 
t et  Regnier  ont  faict  aspercion  d’eau  bénite . Par  après , 
« proche  le  grand  autel  estant  au  chœur  dud.  hospital,  au 
« pied  duquel  nous  (les  maire,  échevins,  économes)  nous 
« sommes  mis  à genoux  avec  eux  et  le  dict  sieur  Guivernois 
« ayant  presté  une  estole  au  d.  s.  Regnier  et  l’en  ayant 
« revestu  en  prononçant  ces  mots  : Induat  te  Dominus  novum 
« hominem  qui  secundum  creatus  es  in  justitia  et  sanctitate 
« veritatis.  Il  luy  a faict  ouverture  du  saint  cyboire,  après  quoy 
« nous  aurions  tous  adoré  le  saint  Sacrement,  chanté  le  Veni 
« Creator , et  auroient  iceulx  sieurs  Guivernois  et  Regnier 
« baisé  led.  autel,  et  au  même  instant  le  maire  a reçu  le  ser- 
« ment  du  sieur  Regnier,  lequel  a promis  et  juré  in  verho 
« sacerdotis  sur  les  saints  Évangiles  de  bien  et  fidèlement 
« remplir  sa  charge , etc. . . » (Le  serment  est  relaté  sur  le 
« registre  ; il  se  compose  d’une  douzaine  d’articles.) 

« Après  quoi  nous  l’aurions  conduict  avec  le  sieur  Guiver- 
« nois  au  réfectoire  des  sœurs  où  elles  estoient  toutes  assem- 
« blées  , et  là  , le  directeur  leur  est  présenté  par  le  maire  ; 
« à quoi  elles  ont  touttes  unanimement  incliné  et  nous  ont 
« remercié  de  nostre  choix  par  la  voix  de  sœur  Claudine 
« Berthier,  maîtresse...  » 

( Archives  de  l’Hôpital.  — Registre  des  élections.  ) 
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L’évêque , M.  de  Meaupou , avait  approuvé  immé- 
diatement l’élection  de  M.  Regnier. 

L’année  de  l’avènement  de  l’évêque  Henry-Félix  de 
Tassy,  les  échevins  vécurent  en  bonne  harmonie  et 
nous  avons  vu  que  1 e règlement  de  l’hôpitaf  fut  homo- 
logué par  le  prélat  et  religieusement  observé  par  les 
parties.  Mais  l’année  suivante  les  échevins  ressenti- 
rent une  vive  émotion  à la  réception  d’une  requête 
adressée  par  l’évêque  au  conseil  d’État  du  Roi  à 
l’effet  d’obtenir  entrée  au  bureau  d’administration  de 
l’hôpital,  et  cela  en  vertu  des  édits  et  des  règlements 
généraux  ordonnés  dans  tout  le  royaume  pour  l’ad- 
ministration des  hôpitaux.  Jusqu’alors,  le  maire  et 
les  échevins,  avec  les  économes,  le  receveur  et  le 
procureur  composaient  l’administration  , et  ils 
redoutaient  l’entrée  au  bureau  des  magistrats  du 
bailliage  , plus  encore  que  celle  de  l’évêque.  Aussi , 
ils  répliquèrent  par  une  requête  au  conseil  du  Roi, 
signée  par  des  avocats  au  parlement  de  Dijon,  dans 
laquelle  ils  exposèrent  que  « la  prétention  de  l’évêque 
« était  une  nouvelleté  ; que  son  autorité  sur  les  sœurs, 
« qui  ne  sont  pas  moniales , est  légitime,  mais  que 
« les  magistrats  municipaux  sont  les  seuls  admi- 
« nistrateurs  et  fondateurs  du  temporel , dont  ils 
« devaient  avoir  seuls  la  gestion.  » 

La  mesure  gouvernementale  ordonnée  par  les 
édits  pour  que  les  évêques  et  les  représentants  du 
bailliage  aient  voix  délibérative  au  bureau  adminis- 
tratif des  hospices  avait  sa  raison  d’être,  car  des 
abus  avaient  été  signalés  dans  un  trop  grand  nombre 
de  localités.  Mais  ces  abus  n’existaient  pas  à Chalon 
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et  nos  échevins  voulaient  échapper  aux  prescrip- 
tions d’une  loi  qui  avait  un  but  et  un  intérêt  général. 
Sur  cette  double  requête,  il  intervint  un  arrêt  du 
conseil  du  Roi,  S.  M.  y étant,  tenu  à Versailles 
le  11  juin  1685,  dont  voici  un  extrait  : « Quant  à 
« l’hôpital  de  Chalon  dont  les  échevins  sont  adminis - 
« trateursnés,  les  filles  qui  voudront  y estre  reçues 
« pour  servir  les  pauvres  seront  examinées  et  jugées 
« par  la  maîtresse  et  les  eschevins,  et  elles  seront 
« présentées  au  seigneur  evesque  de  Chalon  pour 
« y estre  admises  à la  vesture  et  à la  profession. 
« Ordonne  qu’il  ne  sera  rien  changé  à la  formule 
« des  vœux  et  promesses  qui  resteront  ce  qui  sont 
« aujourd’hui.  Ordonne  que  les  constitutions  qui  ont 
« été  faites  pour  la  conduite  des  dites  filles  servantes 
« du  dit  hôpital  seront  présentées  au  dit  evesque 
« pour  estre  par  lui  approuvées  et  ensuite  homolo- 
« guées  par  arrêt  du  Conseil  du  Roy  ou  du  Parle- 
« ment  de  Dijon.  » 

« Ordonne  que  lors  seulement  de  la  visite  du  sieur 
« evesque  à l’hospital  des  malades,  Jes  comptes  de 
« V administration  luy  seront  présentés  et  qu’il  y fera 
« ses  observations.  Dont  sera  dressé  procès-verbal 
« signé  par  le  dit  sieur  evesque  et  par  les  maire  et 
« eschevins.  Et  en  cas  que  le  dit  sieur  evesque  trou- 
« vast  quelqu’abus  à réformer  dans  les  dicts  comptes, 
« il  en  sera  fait  mention  pour  estre  pourveu  ainsi 
« qu’il  appartiendra  4.» 

Tout  s’apaisa  à la  réception  de  cet  arrêt.  L’évêque 

1 Archives  de  l’Hôpital.  — Lettres  patentes  et  Arrêts. 
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ne  voulait  qu’affirmer  son  autorité  spirituelle  sur  le 
gouvernement  des  sœurs  Sainte-Marthe,  formant 
réellement  une  association  religieuse.  Les  procès- 
verbaux  d’élection  des  maîtresses  des  sœurs  prou- 
vent qu’il  n’y  avait  plus  de  conflit  entre  les  échevins 
et  l’évêque  Henry-Félix.  Nous  citerons  deux  docu- 
ments à l’appui  de  ce  fait. 

14  Avril  1692.  — Élection  de  la  maîtresse  de  l’Hospital. 

Henky-Félix  , par  la  grâce  de  Dieu  , evesque  et  comte  de 
Chalon,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  Louis  Chaudeau  , 
maire  de  la  ville  de  Chalon  , Vivant  Bureau  , Jean  Bérard , 
Pierre  Lescuyer  Corbabon,  tous  eschevins  et  concapitaines  de 
la  ville  et  cité  du  dit  Chalon,  Paul  François  Brunet,  conseiller 
et  secrétaire  du  Roy  en  sa  chambre  des  comptes  à Dijon , et 
Louis  Gauthier , bourgeois , œconomes  de  l’hôpital  du  dit 
lieu  , appellé  avec  nous  Me  Jaques  Bétaud,  advocat  et  secré- 
taire ordinaire  de  l’Evesché,  Me  Claude  Goubard,  notaire  et 
secrétaire  de  la  ville,  savoir  faisons  que  ce  jourd’hui  14me  jour 
d’apvril  1692,  au  réfectoire  du  dict  hospital,  sur  les  remon- 
trances à nous  faittes  par  Me  Antoine  Pugeault,  procureur 
syndic  de  la  ditte  ville,  que  Claudine  Robelot , maitresse  des 
filles  servantes  des  pauvres  , était  décédée  cejourd’hui , il  est 
nécessaire  de  faire  procéder  à l’élection  d’une  autre  maitresse. 
A quoi  inclinant , nous  avions  fait  assembler  au  dit  réfectoire 
au  son  de  la  cloche  toutes  les  dites  filles  servantes  des  pau- 
vres pour  faire  choix  entrelles  d’une  maitresse  ; et  nous  les 
avons  invitées  de  procéder  à laquelle  élection  avec  toute  sorte 
de  liberté  et  néanmoins  avec  toute  circonspection.  Après  avoir 
avec  elles  chanté  le  Veni  Creator , toutes  les  dites  filles  se 
sont  retirées  et  ensuite  se  sont  représentées  pardevant  nous , 
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les  unes  après  les  autres , et  ont  mis  dans  une  boïtte  à ce 
destiné  chacune  un  billet  contenant  leur  suffrage.  Ce  fait , 
nous  avons  tiré  les  billets  et  mis  iceux  sur  la  table  et  se  sont 
trouvées  au  nombre  de  dix-huit . Ouverture  faite  d’iceux  billets, 
il  s’en  est  trouvé  seize  contenant  nomination  de  Claudine 
Fratres,  fille  dudit  hospital,  pour  leur  maitresse.  A laquelle 
nous  leur  avons  enjoint  de  porterie  respect  et  submission  qui 
luy  est  deüe  en  cette  qualité.  Ce  qu’elles  luy  ont  toutes  pro- 
mises en  l’embrassant.  Après  que  la  ditte  Fratres  a eu  presté 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  evesque,  de  fidel- 
lement  garder  l’obéissance,  la  chasteté  et  la  pauvreté  pendant 
quelle  sera  dans  ladite  maison.  Ayant  pareillement  presté 
serment  entre  les  mains  dudit  sieur  Chandeau , maire,  de 
bien  gérer  et  gouverner  les  biens  temporels  du  dit  hospital , 
de  n’en  alliéner  aucuns , et  après  l’avoir  advertie  de  son 
devoir  envers  les  pauvres  et  les  sœurs  du  dit  hospital , nous 
sommes  allés  avec  les  dites  filles  dans  la  chapelle  du  dit  hos- 
pital où  nous  avons  chanté  le  Te  Deum  et  ensuitte  fait  lire  le 
règlement  à la  ditte  Fratres  par  Me  Jean  Baptiste  Thoison  , 
prestre , desservant  le  dit  hospital.  De  laquelle  élection  nous 
avons  donné  acte  au  dit  procureur  scindiq  pour  valoir  et 
servir  ce  que  de  raison.  En  foi  de  quoi  nous  nous  sommes 
soubsignés  avec  les  dites  filles  de  l’hospital.  Ont  signé  Henry, 
evesque  et  comte  de  Chalon,  C.  Fratres,  B.  Lesne,  Bacon, 
Cl.  Besuchet,  C.  Berard , G.  Lambert , L.  Bernard,  Marie 
Villedieu , Cybert , J.  Simonnot , A.  Amiens  , A.  Brunet , 
A.  Sousselier,  M.  Simonnot,  Marie  Bon,  M.  Florien , A. 
Perrault,  F.  Lambert  ( toutes  sœurs  du  dit  hôpital  ) ; Chaudeau, 
J.  Thoison,  Bureau,  Bérard,  A.  Pugeault,  L.  Corbabon , 
P.  F.  Brunet,  L.  Gauthier  (ces  derniers  magistrats  de  la 
ville). 

( Archives  municipales.  — Délib.  Registre  de  1691.  ) 
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13  Juin  1717,  — Procès-verbal  de  la  réception  de 
sœur  Petit. 

« Nous,  Louis  Gauthier,  escuyer,  conseiller  du  Roy,  maire 
« et  lieutenant  général  de  police , concapitaine  de  la  ville  de 
« Ghalon,  seigneur  de  Ghamirey,  et  Me  Pierre  Ignace  Jornot, 
« Claude  Sousselier,  bourgeois  ; Mc  Louis  Berry  et  Benoit 
« Deroux  , échevins  ; en  la  grande  salle  de  l’hôpital  de  Chalon, 
« en  présence  de  sœur  Bon,  sous-maitresse  et  compagne  de 
« sœur  Cl.  Bérard , maitresse  des  sœurs , actuellement 
« indisposée.  Laquelle  a amené  la  sœur  Elisabeth  Petit,  qui 
« a prêté  serment  devant  l’aumônier  de  l’hôpital  (représentant 
« l’évêque). 

« Puis  après  le  Te  Deum  chanté  au  chœur,  la  sœur  Bon , 
« conduisant  la  sœur  Petit  par  la  main  , l’a  amenée  à nous, 
« maire , et , après  une  profonde  révérence , la  dite  sœur 
« Petit  nous  ayant  pris  la  main  droicte , nous  l’a  baisée  , 
« ainsi  qu’il  est  accoutumé  et  qu’il  s’est  toujours  pratiqué 
« jusqu’à  présent,  et  ensuite  a salué  les  eschevins  et  procureur 
« syndic  de  la  ville  d’une  révérence  en  passant  devant  chacun 
«'  d’eux.  Et  ce  fait,  elle  a embrassé  toutes  les  sœurs.  » 

« La  cérémonie  religieuse  finie  , la  sœur  Petit  est  venue 
« nous  trouver  au  bureau  de  l’hôpital , où  elle  nous  a repré- 
« senté  ses  remerciements,  accompagnée  de  M.  Petit,  son 
« père , secrétaire  du  Roy  en  la  grande  chancellerie  de  Bour- 
« gogne  , etc . . . » 

( Copié  aux  Registres  des  dêlibêr.  génér. , hôtel-de-ville.  ) 

17  Avril  1733.  — Élection  Tune  maîtresse. 

François  de  Madot , par  la  grâce  de  Dieu  et  l’autorité  du 
saint  Siège , évêque  et  comte  de  Chalon  , conseiller  du  Roy 
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en  tous  ses  conseils,  etc.  ; Louis  François  Gauthier  de  Cha- 
mirey,  maire  de  Ghalon  ; Jaques  Agron  , advocat  ; Michel 
Degros;  J. -Baptiste  Gras;  Jean  Boisselier,  tous  échevins 
de  lad.  ville;  Cl.  Grassot , procureur  du  Roy,  sindic  de  la 
communauté  du  dit  Chalon,  directeurs,  économes  et  admi- 
nistrateurs de  l’hôpital  des  pauvres  malades  ; Pierre  Ignace 
Jornot,  advocat,  bailly  temporel  de  l’évêché  de  Ghalon; 
Claude  Gharnoy,  conseiller  du  Roy,  grenetier  du  grenier  à 
sel  de  Chalon,  tous  deux  économes  dud.  hôpital;  M.  Laurent 
Bordet,  secrétaire  de  la  mairie,  savoir  faisons  que  cejourd’hui 
jeudi,  17  avril  1732,  sur  les  remontrances  à nous  faites  par 
le  d.  s.  Grassot , procureur  du  Roy , sindic , que  Claudine 
Bérard,  maitresse  des  filles  servantes  des  pauvres  du  dit 
hôpital,  estoit  décédée  le  30  mars  dernier,  il  est  nécessaire  de 
procéder  à l’élection  d’une  autre  maitresse.  A quoi  inclinant , 
nous  avons  fait  assembler  au  réfectoire  toutes  les  dites  filles 
pour  qu’elles  aient  à élire  entrelles  la  dite  maitresse. . . Après 
le  Veni  Creator,  les  unes  après  les  autres,  dans  l’ordre  de 
leur  réception,  savoir:  sœur  Philiberte  de  Murat  de  Belle- 
majour,  Jeanne  Barault , Jeanne  Roux , Nicolle  Amiens , 
Elisabeth  Petit,  Claudine  Cybert,  Jeanne  Désir,  Marie  Leclerç, 
Françoise  Bethault,  Marguerite  Sousselier,  Anne  Janthial , 
Jeanne-Marie  Brusson , Anne  Amiens,  Jeanne  Simonnot , 
Elisabeth  Bernard , Magdeleine  Floris  , Marie  Simonnot , 
Benigne  Lesne,  Philiberte  Cybert  et  Anne  Perrault,  lesquelles 
ont  mis  dans  une  coupe  chacune  un  billet  écrit  de  leur  main 
contenant  leur  suffrage.  Ce  fait , nous  avons  tiré  les  billets  , 
qui  se  sont  trouvés  au  nombre  de  vingt , sur  lesquels  seize 
se  sont  trouvés  en  faveur  de  Marie  Simonnot,  que  nous  avons 
déclarée  être  maitresse  des  dites  sœurs  servantes  des  pauvres. 
Puis  , elles  lui  ont  toutes  promis  l’obéissance  en  l’embras- 
sant . Après  quoi  elle  a presté  elle-même  serment  entre  les  mains 
de  monseigneur  l’évêque  de  fidellement  garder  l’obéissance, 
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la  chasteté  et  pauvreté  pendant  tout  le  temps  qu’elle  sera 
dans  la  maison.  Ensuite  elle  a prêté  serment  à monseigneur 
l'évêque  et  au  maire  et  directeur  de  l'hôpital  de  bien  gérer 
les  biens  du  dit  hôpital , de  n’en  alliéner  aucuns  et  de  bien 
faire  son  devoir  envers  les  pauvres  et  filles  de  l’hôpital  ; puis 
nous  nous  sommes  transportés  dans  la  chapelle  où  nous  avons 
chanté  le  Te  Deum.  Ensuite  nous  avons  fait  lire  le  règlement 
à la  dite  novice  Simonnot,  et  après  le  procès-verbal  rédigé  , 
tous  se  sont  soussignés. 

( Archives  de  V Hôpital.  — Regist.  de  renseignements 
des  sœurs.  ) 

Le  conflit  avec  l’évêque  avait  donc  cessé,  mais  il 
devait  renaître  avec  les  officiers  du  bailliage;  nous 
le  verrons  plus  loin. 


CHAPITRE  HUITIÈME 


T.  — COLONIES  D’HOSPITALIÈRES  ENVOYÉES  DE 

L’HOPITAL  DE  CHALON  A PONT-DE-VAUX,  EN  1664; 

A VILLEFRANCHE,  EN  1668,  ET  AILLEURS. 

Il  se  faisait  à cette  mémorable  époque  du  milieu  du 
xviie  siècle  de  grands  efforts  de  propagande  d’œuvres 
charitables.  L'État  encourageait  ces  efforts  et  les 
faisait  fructifier  en  organisant  partout  les  réformes 
administratives.  A Chalon,  le  nouveau  règlement 
des  hospitalières  était  fait  pour  attirer  la  confiance 
des  familles  les  plus  notables  qui  se  faisaient  un 
honneur  de  confier  leurs  filles  à une  institution  « de 
« si  bonne  renommée  ».  Un  article  de  ce  règlement 
pouvait  donc  dire  « que  les  offices  de  l’hospital  sont 
« tous  également  si  méritoires  qu’il  n’y  a personne 
« de  qualité,  telle  qu’elle  soit,  qui  ne  doive  réputer 
« à honneur  et  contentement  d’y  estre  appelée  pour 
« avoir  part  aux  bénédictions  divines  qui  sont  pro- 
« mises  à ceux  qui  ont  le  soing  des  pauvres  et  des 
u malades.  » 

Nosfamilleschalonnaises,  comme  celles  deBeaune, 
se  rappelaient  que  Guigone  de  Salins  , « la  vefve  du 
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« chancelier  Rolin,  comme  dit  un  vieux  chroniqueur, 
« après  avoir  fait  les  plus  riches  donations  en  argent 
« et  en  mobilier  d’or  et  d’argent,  se  rendit  la  servante 
« des  pauvres , afin  d’avoir  le  droit  d’occuper  un  loge- 
« ment  dans  son  Hôtel-Dieu.  Elle  demeura  dans  la 
« salle  Saincte-Anne  jusqu’à  sa  mort.  » La  grande 
dame  qui  avait  porté  la  soie,  le  velours  et  le  drap 
d’or  se  revêtit  de  la  robe  de  bure  de  l’hospitalière; 
la  chancelière  de  Bourgogne,  qui  avait  paru  avec 
éclat  aux  fêtes  de  la  cour  la  plus  somptueuse  du 
monde,  se  réduisit  à la  nourriture  des  pauvres,  au 
milieu  desquels  elle  vivait.  Le  Parlement  de  Dijon 
l’avait  maintenue  dans  son  autorité  de  patronne  de 
l’Hôtel-Dieu,  et  elle  voulut  cependant  être  la  ser- 
vante des  pauvres. 

« Cette  bonne  renommée  » des  sœurs  Sainte-Marthe 
de  notre  hôpital  s’était  répandue  au  loin  et  fit  qu’en 
moins  de  cinq  années  on  vint  demander  à nos 
échevins  chalonnais  des  colonies  pour  peupler  les 
hôpitaux  de  Pont-de-Vaux , de  Villefranche , de 
Tournus,  de  Belleville,  etc.,  etc.  Les  échevins  de 
Pont-de-Vaux  vinrent  à Chalon  pour  s’entendre 
avec  le  conseil  de  ville,  et  les  archives  conservent 
les  procès-verbaux  de  ce  fait  intéressant  de  notre 
histoire  locale.  On  nous  permettra  d’en  donner  un 
extrait. 

L’hôpital  de  Pont-de-Vaux  est  très  ancien,  puisque 
cet  établissement  conserve  des  titres  à dater  de  1330 
et  des  contrats  de  bienfaisance  émanés  de  la  puis- 
sante maison  de  Gorrevod  qui , en  1615,  commença 
la  reconstruction  entière  des  bâtiments  de  l’hospice. 
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Ayant  obtenu  le  consentement  de  trois  sœurs  de 
notre  hôpital  chalonnais  pour  aller  à Pont-de-Vaux 
établir  la  réforme  et  gouverner  les  sœurs,  un  traité 
par-devant  notaire  fut  conclu  à Chalon  entre  les 
échevins  de  Pont-de-Vaux  et  ceux  de  Chalon,  ainsi 
que  nous  l’apprend  la  délibération  suivante  : 

« Traité  entre  puissant  seigneur  Philippe  de  Gorrevod,  duc 
de  Pontdevaux,  prince  du  Saint-Empire  , patron  de  l’hos- 
pital de  la  d.  ville,  et  maîtres  A.  Soullier,  syndic,  Denis 
Gavaud,  médecin  , et  économe  du  dit  hospital,  et  J.  Meunier, 
procureur  de  nombreux  habitants  portés  de  charité  pour 
régler  l’administration  du  dit  hospital , d’une  part.  Et  maitre 
Louis  Blondeau , maire  de  Chalon , Pierre  Gon  , avocat , sieur 
François  Villedieu , bourgeois , honnête  Nicolas  Jourdain  , 
marchand,  Me  François  Martel,  eschevin,  etc...,  capitaine 
de  la  ditte  ville , noble  Me  Guillaume  Jornot , conseiller  du 
Boy  au  bailliage  et  chancellerie , Me  Théodore  Guenichot , 
avocat  au  dit  lieu,  économes  du  dit  hospital,  lesquels  sont 
demeurés  d’accord  de  ce  que  s’en  suit , à savoir  que  les  dites 
sœurs  Jeanne  Simonnot,  Antoinette-Marie  Berthier,  religieuses, 
et  Jeanne  Jacob,  postulante,  seront  conduites  au  dit  Pontde- 
vaux  aux  frais  de  l’hospital  et  à la  diligence  desdits  sieurs 
magistrats  et  habitants  du  dit  lieu , pour  y établir  et  regler 
l’hôpital  du  dit  Pontdevaux  et  y servir  les  pauvres  à l’instar 
de  celuy  de  la  présente  ville,  et  observer  les  dites  règles, 
sans  y rien  déroger  aux  mêmes  conditions  avant  dittes. 
Savoir  qu’au  cas  où  elles  ne  se  trouveroient  bien  au  dit  lieu 
de  Pontdevaux , elles  seront  ramenées  en  cette  ville  par  les 
dits  sieurs  de  Pontdevaux  aux  mêmes  frais  et  ramenées  au  dit 
hospital  de  Chalon  pour  y vivre  , ainsi  quelles  font  à présent  f 
et  que  les  dites  règles  de  l’hospital  de  cette  ville  seront  obser- 
vées en  celuy  de  Pontdevaux  en  tous  leurs  points.  Etant 
néanmoins  accordé  que  dans  la  réception  des  pauvres  qui  se 
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présenteront  aud.  hospital,  ceux  de  la  ville  seront  préférés  à 
tous  autres , ce  qui  sera  aussi  observé  pour  la  réception  des 
relligieuses  et  postulantes,  lesquelles  en  seront  jugées  capa- 
bles par  la  maitresse  et  autres  sœurs. 

« Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  les  dites  parties  sont  con- 
tentes et  soumettent  pour  tout , savoir  les  d.  s.  Blanc,  Meunier, 
Gavaud  et  Soullier,  les  biens  de  l’hospital  dudit  Pontdevaux, 
et  les  sieurs  magistrats  et  économes  de  l’hospital  du  dit  Ghalon 
les  biens  de  l'hospital  du  dit  lieu  aux  cours  du  Roy  notre  sire’ 
renonçant,  etc...  Fait,  lu  et  passé  à Ghalon,  maison  dud. 
sieur  Blondeau , maire , à huit  heures  du  matin , le  5e  avril 
mil  six  cent  soixante  quatre  , par  devant  le  soussigné  notaire 
royal  résidant  audit  Ghalon.  Présents  : René  Goyandon  et 
Claude  Petit , cordonniers  au  dit  Chalon , témoins  requis 
soussignés  avec  les  parties.  Ainsi  signé  à la  minute  : Blondeau, 
Jordan,  Gon,  Martel,  Jornot,  Guenichot,  Villedieu,  Pugeault, 
Soullier,  Gavaud  D.  M. , recteur;  Blanc,  Meunier,  sœur 
Claudine  Berthier , maitresse  des  sœurs,  Marie  Villedieu, 
compagne  de  la  maitresse,  sœur  Reine  Muguet,  s.  Antoinette 
Grangier,  s.  Jeanne  Delisle,  s.  Cl.  Maire,  s.  Marie  Burignot  , 
sœur  Antoinette  - Marie  Berthier,  s.  Jeanne-Marie  Mazié , 
s.  Jeanne  Simonnot,  s.  Claude  Robelot,  sœur  Odette-Marie 
Ducou  , s.  Segault.  Rhodier,  notaire  royal.  » 

Suit  la  teneur  de  la  procuration  donnée  à l’effet  des  présentes 
par  l’assemblée  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Pont-de- 
Vaux  convoqués  en  la  maison-commune,  le  30  mars  1664, 
et  les  lettres  patentes  du  Roi. 

Une  note  insérée  dans  le  manuscrit  qui  nous  sert 
de  guide  dit  : « Le  costume  des  sœurs  Sainte-Marthe 
de  Chalon  est  un  voile  blanc,  une  robe  gris-bleu 
pour  l’hiver;  et  depuis  la  Pentecôte  une  robe  blanche. 
Elles  ne  sont  liées  que  par  des  vœux  simples,  et 
récitent  tous  les  jours  le  petit  office  de  la  Vierge. 
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Elles  n’ont  d’autres  rapports  avec  l’administration 
que  par  l’intermédiaire  de  la  supérieure.  » 

Les  sœurs  de  l’hôpital  de  Chalon  qui  furent  dési- 
gnées pour  fonder  la  colonie  de  Pont-de-Vaux  furent 
Jeanne  Simonnot  et  Marie  Berthier,  sœurs  pro- 
fesses et  sœur  Jeanne  Jacob , jeune  postulante.  Le 
règlement  fut  adopté  le  8 janvier  1673  et  les  lettres 
patentes  furent  accordées  en  novembre  1698,  à l’hô- 
pital de  Pont-de-Vaux.  Nos  sœurs  restèrent  dans  la 
nouvelle  colonie  et  ne  revinrent  pas  à Chalon. 

Il  en  fut  de  même  pour  la  ville  de  Villefranche. 
En  1668,  les  échevins  de  cette  ville  vinrent  en  ambas- 
sade pour  demander  u ne  sœur  et  deux  novices  « pour 
estre  à la  tête  et  gouverner  l’hôpital  de  Villefranche, 
suivant  le  règlement  du  dict  hôpital  de  Chalon  , à 
l’effet  de  remplacer  les  servantes  mercenaires  par  des 
religieuses  du  dict  hôpital.  » 

Sœur  Claudine  Maire  fut  choisie  par  les  échevins 
de  Chalon  pour  aller  à Villefranche,  assistée  de 
deux  novices.  La  pieuse  colonie  s’achemina  sur 
Villefranche  où  elle  fut  reçue  affectueusement  par 
les  administrateurs  de  l’hôpital  de  Villefranche. 
Elles  présentèrent  le  règlement  de  leur  institut  qui 
fut  adopté.  Il  ne  diffère  pas  de  celui  de  Chalon  ; nous 
y avons  cependant  remarqué  le  paragraphe  suivant: 
« Ne  pourront  être  admises  comme  novices  celles 
« qui  seroient  d’un  naturel  léger,  volage,  impétueux 
« ou  fort  mélancolique;  ni  les  infirmes,  contrefaites, 
« borgnes,  bossues,  boiteuses,  et  généralement 
« celles  qui  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  soigner 
« les  pauvres  malades.  » 
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« Au  spirituel,  elles  seront  soumises  à l’aumônier, 
prêtre  dépendant  de  l’ordinaire.  » 

Le  règlement  de  l’hôpital  de  Villefranche  fut 
accepté  et  homologué  par  une  assemblée  solennelle 
où  se  trouvaient  tous  les  premiers  notables  de  la 
ville  et  de  la  province  de  Beaujolais  , tels  que  le  lieu- 
tenant-général  au  bailliage,  tous  les  magistrats  du 
dit  siège , les  échevins  , les  membres  de  l’élection  , 
des  représentants  des  donateurs  et  bienfaiteurs, 
les  économes  et  de  « sœur  Claude  Maire,  reconnue 
« maîtresse  des  sœurs  hospitalières  du  dit  Ville- 
« franche  ».  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  fut 
transcrit  en  triple  original,  imprimé  en  1719.  Le 
rarissime  volume  qui  contient  le  règlement  constate 
tous  ces  faits.  Il  porte  l’homologation  de  monseigneur 
Camille  de  Neuville , archevêque  de  Lyon , gouver- 
neur, pour  le  Roi,  de  Lyon  et  des  provinces  de 
Lyonnois,  Forest,  Beaujollois. 

En  1672,  les  échevins  de  Tournus  s’adressèrent  à 
ceux  de  Beaune  pour  obtenir  des  sœurs  Sainte- 
Marthe  de  cette  ville,  afin  de  les  mettre  à la  tête  des 
servantes  des  malades , suivant  un  nouveau  règle- 
ment qui  venait  d’être  adopté.  Les  échevins  de 
Beaune  refusèrent,  et  ce  fut  de  l’hôpital  de  Pont- 
de-Vaux,  nouvellement  réformé  par  les  sœurs  de 
Chalon , que  les  échevins  de  Tournus  obtinrent  deux 
sœurs  pour  diriger  celles  de  leur  hôpital.  D’après  le 
nouveau  statut,  le  temporel  était  administré  par  un 
bureau  composé  de  onze  voix.  L’évêque  de  Chalon , 
monseigneur  de  Meaupeou  , faisait  partie  du  bureau 
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et  devait  approuver  les  comptes  et  le  règlement  1 , 
Tournus  étant  du  diocèse  de  Chalon.  Une  colonie 
des  hospitalières  de  Chalon  alla  fonder  la  réforme 
à l’hôpital  de  Belleville-sur-Saône,  en  1730  2. 

De  leur  côté  les  sœurs  de  Beaune  furent  deman- 
dées pour  aller  fonder  des  maisons  de  leur  ordre  à 
Dole,  en  1663;  à Saint-Jean-de-Losne,  en  1680;  à 
Seurre  , même  année;  à Auxonne  , même  année  ; à 
Vesoul,  en  1683  ; à Saint-Claude,  en  1686;  à Lons-le- 
Saunier  en  1689  ; à Besançon,  en  1667  3.  Cette  bonne 
renommée  y cette  fécondité  ne  s’arrêta  pas  là,  car 
nous  savons  que  les  hôpitaux  de  Beaujeu,  de  Char- 
lieu,  de  Cluny,  de  Cuiseaux,  de  Louhans,  de  Mar- 
cigny,  dé  Couches,  de  Paray  et  de  bien  d’autres 
villes  s’empressèrent  d’adopter  les  statuts  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Beaune. 

L’on  ne  peut  qu’admirer  la  réputation  dont  jouis- 
saient les  hospitalières  de  Beaune;  les  conseils  de 
ville  jugeaient  l’arbre  à ses  fruits  et  constataient 
l’excellence  des  constitutions  données  par  le  chance- 
lier de  Bourgogne  à son  magnifique  établissement. 
Ces  conseils  de  ville  avaient  trop  à cœur  le  progrès 
de  l’assistance  publique  dans  leurs  cités  respectives 
pour  se  tromper  dans  leur  choix,  et  le  succès  justifia 
surabondamment  leurs  préférences. 

1 Juénin  , page  350. 

2 Archives  de  Chalon  et  de  Beaune. 

3 Archives  de  Villefr anche , manuscrit  de  notre  bibliothèque. 


EXEMPTION  DE  L’iMPÔT  DE  FRANC-SALÉ  195 


II.  — EXEMPTION  DE  L’IMPOT  DE  FRANC-SALÉ. 

LETTRES  PATENTES. 

De  tous  temps  la  ville  de  Chalon  , par  sa  position 
stratégique,  a été  exposée  aux  passages  de  troupes, 
surtout  en  temps  de  guerre,  alors  que  la  Franche- 
Comté  était  séparée  de  la  France.  Aussi , cette  ville 
qui,  par  une  indifférence  inexplicable,  manquait  de 
casernes , souffrait  énormément  du  passage  des 
troupes  qu’elle  était  forcée  de  loger  chez  l’habitant. 

Les  soldats  malades  demandaient  naturellement 
asile  à l’hôpital,  et  nos  registres  municipaux  sont 
remplis  des  plaintes , des  embarras  de  tout  genre 
suscités  aux  administrateurs  de  notre  Hôtel-Dieu  à 
l’occasion  du  trop  grand  nombre  de  blessés  ou  de 
malades  qui  demandaient  à être  secourus. 

Nous  transcrirons  quelques  documents  relatifs 
à ce  fait , qui  valut  à notre  maison  hospitalière 
l’exemption  de  l’impôt  du  sel  et  qui  prouve , une  fois 
de  plus , combien  était  grande  la  généreuse  hospi- 
talité de  nos  ancêtres. 

L’impôt  du  sel  était  autrefois  un  impôt  fort  lourd. 
Dans  l’origine,  la  fourniture  de  l’impôt  était  donnée 
par  les  ducs  de  Bourgogne  à des  marchands  qui 
mettaient  un  prix  exorbitant  sur  toutes  les  ventes  de 
sel.  Les  États  de  Bourgogneobtinrent  de  Philippe-le- 
Bon  que  cette  fourniture  fût,  à l’avenir,  mise  en 
adjudication  au  rabais  parla  chambre  des  Comptes 
de  Dijon,  en  présence  d’un  ou  de  deux  députés  des 
États.  Ce  fut  un  grand  soulagement  pour  les  peu- 
ples. Le  duc  donna  , à cet  effet,  des  lettres  patentes, 
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en  date  du  2 janvier  1465 , et  reçut  des  États  une 
somme  de  dix  mille  écus  d’or  pour  cette  concession. 

Les  greniers  à sel  étaient  les  sièges  de  recette  de 
cet  impôt  du  sel,  qui  était  aussi  appelé  gabelle.  Les 
greniers  à sel  furent  établis  en  Bourgogne  en  1370, 
celui  de  Chalon  , en  1375.  Les  rois  de  France,  ou 
plutôt  leurs  ministres,  voulurent  quelquefois  chan- 
ger cet  état  de  choses,  mais  les  lettres  patentes  de 
Philippe-le-Bon  étaient  considérées  comme  un  dés 
privilèges  de  la  province  , et  le  Parlement,  comme  la 
chambre  des  Comptes  et  les  États  de  Bourgogne, 
revendiqua  énergiquement  le  maintien  de  ce  privi- 
lège. Le  franc-salé  était  l’exemption  de  cet  impôt  du 
sel,  d’autant  plus  lourd  qu’il  frappait  les  malheureux. 
Aussi,  une  des  premières  faveurs  qu’une  ville  ou 
une  communauté  demandait  à l’État,  c’était  cette 
exemption  de  la  gabelle.  L’administration  de  l’hôpi- 
tal de  Chalon,  en  compensation  des  charges  énormes 
que  lui  imposait  le  passage  des  troupes,  obtint  cette 
faveur  du  Roi  en  1640.  Les  lettres  patentes  qui 
l’accordent  sont  du  mois  de  mars. 

LETTRES  PATENTES  EN  FAVEUR  DE  L’ HOTEL- 
DIEU  DE  CHALON . (1640.) 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  à tous  presens  et  avenir,  salut.  Comme  de 
tous  temps  les  nécessités  publiques  ont  obligé  nos 
prédécesseurs  à la  charité  pour  satisfaire  premiè- 
rement à leurs  propres  inclinations  qui  allayent 
plutôt  à soulager  leurs  peuples  qu’à  leurs  intérêts 
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particuliers;  et  à cet  effet,  pour  laisser  à la  postérité 
une  marque  de  leur  piété,  auroient  fait  construire 
des  hospitaux  destinés  à servir  de  refuge  aux  pauvres 
afligés  de  maladies,  blessures  et  autres  sortes  de 
maux  curables  ou  incurables;  et  pour  la  nourriture 
desquels  ils  auroient  fait  des  fondations  portant  un 
revenu  annuel  pour  les  dits  hospitaux  et  pour  le 
paiement  des  gaiges  des  médecins,  apoticquaires , 
chirurgiens,  relligieux  et  relligieuses  destinés  pour 
leur  service  et  pour  avoir  soing  de  les  traiter.  D’au- 
tant que  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  esche- 
vins  de  notre  ville  et  cité  de  Chalon  nous  ont  très 
humblement  fait  dire  et  remonstrer  que,  depuis  trois 
ans  en  ça  que  la  neutralité  a été  rompue  avec  le 
comté  de  Bourgogne  et  que  tous  les  ans  nos  armées 
ont  séjourné  aux  environs  de  lad.  ville,  ont  passé 
et  repassé  sur  le  pont  d’icelle  ville  pour  entrer  en 
Bresse  et  delà  audit  comté  pour  y assiéger  des 
places  et  faire  la  guerre  aux  ennemis  de  nostre  Estât  ; 
pendant  lequel  temps  et  après  le  combat  de  Saint- 
Amour  et  de  Poligny  et  autres,  quantité  de  nos 
officiers  et  soldats  , en  nombre  de  plus  de  quinze 
cents , ont  esté  receus  à diverses  fois  à l’hospital 
dudit  Chalon,  où  leurs  playes  ont  été  traictées  et 
medicamentées  et  plusieurs  amputations  de  jambes 
• et  de  bras  faictes  pour  empescher  les  effets  de  la 
quangraine;  les  firent  soulager  par  médecines,  sai- 
gnées et  toutes  sortes  de  médicaments,  selon  que  le 
mal  de  chacun  le  requeroit , ce  qui  a causé  une 
grande  excessive  dépense  audit  hospital , qui  est  de 
plus  de  quinze  mille  livres.  Pourquoi  les  adminis- 
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trateurs  dicelluy  ont  esté  contraincts  de  vendre  le 
fonds  de  rentes  et  du  revenu  des  pauvres  malades. 
Laquelle  dépense  les  a réduicts  à de  grandes  néces- 
sités; même  leur  a osté  quasy  le  moyen  de  pouvoir 
davantaige  subvenir  à soullager  les  soldats  de  la 
garnison  de  nostre  dite  ville  et  cité  de  Chalon  et  ceux 
qui  viennent  de  nos  armées  audit  hospital  pour  y estre 
pansés  et  y demeurent  jusques  à plaine  guérison; 
leur  estant  impossible  de  plus  faire  ceste  dépense 
sans  ruyner  tout  à fait  led.  hospital  et  destruire  le 
revenu  d’icelluy.  Nous  ont  remonstré  s’il  nous  plai- 
soit  les  assister  de  nostre  charité  et  leur  octroyer 
et  faire  don  de  quelque  quantité  de  sel  à prendre  en 
nostre  grenier  à sel  de  Chalon  pour  leur  donner 
moyen  de  continuer  le  service  qui  se  rend  dans  cet 
hospital,  tant  aux  pauvres  qu’aux  soldats.  A quoi 
inclinant  libéralement,  afin  que  la  continuation  du 
service  profitable  à nostre  service  et  au  public  ne 
soit  estaint.  A ces  causes  et  avec  bonnes  et  grandes 
considérations  à ce  nous  mouvant,  après  avoir  veu 
les  attestations  des  maire  et  eschevins  de  nostre  dite 
ville  de  Chalon  et  du  lieutenant  particulier  d’icelle 
cy  attachées  soubs  le  contrescel  de  nostre  chancel- 
lerie, nous  avons  de  nostre  grâce  spéciale  plaine 
puissance  et  authorité  royale  donné , octroyé,  don- 
nons , octroyons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  aud.  hospital  de  Chalon  la  quantité  de  six 
muidts  de  sel  à prendre  au  grenier  à sel  de  Chalon  , 
pour  en  jouir  par  les  administrateurs  d’icelluy  au 
proffit  des  pauvres  piaillement,  paysiblement  et  per- 
pétuellement pour  chacun  an  sans  payer  aucune 
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chose  que  sept  livres  pour  le  prix  du  marchand  de 
chacun  minot  dudit  sel. 

Cy  donnons  et  mandons  à nos  amez  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenant  nostre  cour  de  Parlement  à 
Dijon  , chambre  des  comptes,  president  et  trésoriers 
généraux  de  France  aud.  Dijon,  grainetiers  et  offi- 
ciers au  grenier  à sel  dud.  Chalon  que  du  contenu 
en  ces  présentes  lettres  de  don  et  octroy  ils  fassent, 
souffrent  et  laissent  jouir  ledit  hospital  et  ses  admi- 
nistrateurs. Car  tel  est  nostre  plaisir,  et'  affin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  aux  présentes,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  l’autruy. 

Donné  à Paris  au  mois  de  mars  l’an  de  grâce  mil 
six  cens  quarante,  et  de  nostre  règne  le  XXXVI. 

Signé  : Louis. 

( Original , parchemin  muni  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
pendant  par  lacs  de  soie  verte  et  rouge.  Signature  du 
Roi.  Arcli . de  V Hôpital.  Carton  du  franc-salé,  cote  3.) 

L’exemption  d’impôt  portait  sur  six  minots  de  sel. 
Courtépée  dit  qu’à  l’occasion  du  siège  de  Saint- 
Amour,  sous  Louis  xiii,  1500  soldats  furent  reçus  à 
l’hôpital  de  Chalon  ; ce  fait  est  constaté  par  les  lettres 
patentes  de  1640. 

Toujours  est-il  que  les  revenus  ordinaires  de 
l’hôpital  ne  suffisaient  pas  aux  dépenses  nécessitées 
par  le  passage  des  troupes , et  nous  trouvons  aux 
registres  plus  d’une  délibération  comme  celle-ci  : 

« Est  résolu  qu’on  recevra  les  40  soldats  envoyés  par  le 
« sieur  de  Longueville  , et  seront  mis  à l’hospital  et  à l’infir- 
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« merie  pour  y estre  traités  , nourris,  soignés  le  mieulx  qu’il 
« se  pourra,  sauf  aux  magistrats  à se  pourvoir  comme  ils 
« pourront  pour  avoir  le  remboursement  i.  » 

Pendant  les  guerres  de  la  Fronde,  la  Bourgogne 
resta  quelque  temps  au  pouvoir  du  prince  de  Condé. 
Mais  le  Roi  s’étant  avancé  jusqu’à  Dijon,  la  ville  de 
Seurre  se  rendit  le  21  avril  1650,  après  un  siège  de 
cinquante-trois  jours.  La  conquête  de  la  Franche- 
Comté , pendant  l’hiver  de  1668,  malgré  la  courte 
durée  de  la  guerre , fit  passer  par  les  murs  de  Chalon 
un  grand  nombre  de  troupes  qui,  naturellement, 
laissèrent  beaucoup  de  malades  et  de  blessés  dans 
notre  hôpital  , lui  occasionnant  un  surcroît  de 
dépenses  considérable.  Or,  le  privilège  du  franc- 
salé , précédemment  accordé,  avait  été  révoqué,  ainsi 
que  tous  les  autres  privilèges  de  même  sorte  par 
lettres  patentes  de  1646 , abolissant  tous  les  francs- 
salés  en  France.  C’était  le  cas  , pour  les  échevins  , de 
s’adresser  directement  au  Roi  pour  obtenir  de  lui  le 
rétablissement  de  l’exemption  d’impôt.  Ils  s’empres- 
sèrent de  le  faire,  et  cette  démarche  donna  lieu 
à une  enquête  dont  les  documents  nous  ont  été 
conservés  et  qui  intéresseront  nos  lecteurs , nous 
l’espérons.  C’est  d’abord  un  procès  - verbal  du 
11  mars  1647  qui  donne  une  notice  complète  de  l’état 
intérieur  de  notre  hôpital. 

14  Mars  1647.  — Procès-verbal  pour  le  privilège  accordé 
à ïhôpital. 

« Guillaume  Mailly  et  Jacques  Golmont,  conseiller  du  Roy, 
grenetier  et  controlleur  au  grenier  à sel  de  Ghalon-s.-S. , 

I Voir  Inventaire  des  archives , GG. , n°  56. 
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scavoir  faisons  que  le  jeudy  14e  de  mars  mil  six  cent  quarante 
sept,  à la  réquisition  de  M.  Nicolas  Mathieu,  conseiller  du  Roy 
et  lieutenant  particulier  aux  bailliage  et  chancellerie  de  Chalon 
et  de  Me  J. -B.  Petit  en  qualité  d’économes  de  l’hospital  dud. 
lieu , nous  nous  sommes  acheminés  avec  Ma  François  Ghatot, 
procureur  du  Roy  audict  grenier  à sel  au  grand  hospital  du 
dict  Chalon,  où  estant  et  en  présence  des  maire  et  eschevins 
de  lad.  ville,  lesdicts  économes  nous  ont  remonstré  que,  par 
lettres  patentes  obtenues  du  feu  Roy  de  bonne  mémoire, 
vériffiées  au  parlement , chambre  des  comptes  et  au  trésor, 
sa  Majesté  avoit  cy  devant  accordé  aux  pauvres  dudict  hos- 
pital de  prendre  chacun  an  audict  grenier  la  quantité  de  six 
minots  de  sel  en  payant  sept  livres  pour  chacun  minot,  et  ce, 
pour  recompenser  le  dict  hospital  des  dépenses  extraordi- 
naires qu’il  avoit  supportées  aux  années  1637-38  et  39  pour 
y retirer,  traitter,  médicamenter  et  soulager  les  soldats  et 
officiers  des  armées  du  Roy  commandées  dans  le  comté  de 
Bourgogne  par  monseigneur  le  duc  de  Longueville  , depuis 
lequel  temps  les  dits  pauvres  ont  jouy  du  dict  franc  sallé 
jusques  au  mois  d’apvril  1646  que  par  edict  du  Roy  et  arrest 
de  son  conseil  du  10  mars  audict  an  tous  les  privilèges  et 
francs  sallé  furent  révoqués.  C’est  ce  qui  a obligé  les  dicts 
pauvres  à se  pourvoir  audict  conseil  où,  par  arrêt  du  douzième 
décembre  dernier,  il  a esté  dict  qu’ils  feroient  attester  par 
devant  nous  en  présence  dudict  procureur  du  Roy  et  desdicts 
sieurs  maire  et  eschevins  la  quantité  de  licts  qui  sont  dans 
ledict  hospital  et  le  nombre  de  ceux  qui  servent  les  malades 
et  qu’extraits  seront  tirés  des  registres  dudict  hospital  pour 
scavoir  le  nombre  des  malades  qui  y ont  estés  receus  aux  trois 
dernières  années  pour  y estre  par  nous  dressé  procès-verbal 
et  estre  après  iceliuy  envoyé  audict  conseil  pour  estre  pour- 
veu  par  S.  M.  sur  le  rétablissement  dudict  franc  sallé,  etc. . ., 
etc . . . » 
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« En  conséquence  de  quoy  nous  sommes  entrés  dans  la  grand 
nef  dudict  hospital  où  nous  avons  recogneu  qu'il  y a vingt-six 
licts  pleins  de  malades  et  que  dans  quelques  licts  il  y a deux 
malades.  Joignant  la  dicte  nef  il  y a d’un  costé  quatre  cham- 
bres où  il  y a treize  licts  et  dans  une  autre  chambre  où  cou- 
chent les  religieuses  dudict  hospital  il  y a aussi  treize  licts  ; 
et  de  l’aultre  costé  de  la  dicte  grand  nef  est  un  corps  de  logis 
où  est  la  demeure  des  prêtres  qui  servent  les  pauvres  et  disent 
messes  tous  les  jours,  y ayant  quatre  licts,  et  deux  licts  pour 
les  serviteurs.  De  la  dicte  grand  nef,  distante  de  cent  pieds, 
nous  nous  sommes  acheminés  vers  une  seconde  nef  appelée 
l’infirmerie  où  il  y a onze  licts.  Ce  faict,  nous  avons  veu  treize 
religieuses  qui  comme  servantes , avec  deux  postulantes  et 
deux  servantes  séculières,  assistent  les  malades.  Deux  vallets 
qui  font  les  jardins  et  servent  aux  aultres  besongnes  dudict 
hospital  où  les  prêtres  sont  obligés  de  dire  messes  chacun 
jour  et  d’administrer  les  sacrements  aux  malades.  Nous  ayant 
esté  attesté  par  sœur  Jeanne  Berthier,  maitresse  ou  supé- 
rieure du  dict  hospital  que,  pour  subvenir  à la  nourriture 
desd.  pauvres  on  achepte  d’ordinaire  deux  cens  bichets  de 
froment  et  trante  six  queues  de  vin,  qu’on  tue  et  salle  six  et 
huict  porcs  pour  larder  les  viandes , qu’on  brûle  deux  cens 
moules  de  bois  et  cinq  bâches  de  charbon , et  oultre  ce  qu’on 
fait  grande  despense  pour  la  viande  et  aultres  choses  pour 
nourrir  d’ordinaire  environ  soixante  pauvres  qui  sont  dans  les 
licts , selon  qu’il  nous  a apparu  lorsque  nous  avons  faict  la 
visite  du  d.  hospital.  Et  après,  sur  la  requeste  dudict  procu- 
reur du  Roy,  ladicte  maitresse  nous  a représenté  le  registre 
où  sont  escripts  les  noms  des  pauvres  qui  entrent  audict  hos- 
pital, et  avons  treuvé  qu’en  1644  il  y a heu  513  pauvres  , en 
l’année  1645  il  y en  a heu  564  ; et  en  l’année  1646,  627  pauvres 
dont  les  noms  n’ont  estés  inscrits  en  nostre  procès-verbal 
pour  éviter  prolixité,  et  a par  nous  encore  esté  recogneu  que 
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dans  ledict  hospital  il  y a cejourd’hui  soixante  pauvres  que 
lesd.  religieuses  traittent  et  soulagent  avec  l’assistance  d’un 
médecin  et  chirurgien  qui  visittent  journellement  les  malades. 

« Dont  et  de  quoy  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
que  nous  avons  signé  avec  les  susnommés  et  J. -B.  Deloisy, 
greffier  aud.  grenier  à sel.  » 

Suivent  les  signatures. 

( Archiv.  de  V Hôpital.  Carton  du  franc-salé.  — Original.  ) 

Puis,  poursuivant  l’enquête,  les  échevins  produi- 
sent un  certificat  du  30  avrilj.668,  signé  par  M.  Roche, 
lieutenant  du  Roi  au  gouvernement  des  ville  et 
citadelle  de  Chalon  , constatant  que  « les  soldats 
« malades  ont  été  soignés  charitablement  et  avec 
« grand  zèle  ; qu’il  y en  avoit  pour  une  fois  lors  des 
« sièges  de  Seurre  en  1650  en  nombre  de  huict  cents 

« et  plus ; qu’ordinairement  il  y avoit  cinquante 

« licts  remplis  tant  de  soldats  blessés , que  paysans 
« des  pays  circonvoisins...  ; qu’il  y a audict  hospital 
« vingt  cinq  personnes  pour  soigner  les  blessés  et 
« malades  , et  que  ce  sont  les  habitants  de  la  dicte 
« ville  qui  font  les  charités  pour  soutenir  le  dict 
« hospital...;  qu’on  ne  sauroit  trop  énoncer  combien 
« grand  est  le  secours  que  les  soldats  de  S.  M. 
« reçoivent  audict  hospital  l.  » 

Autre  certificat  donné  par  M.  du  Clairon  Cadenet, 
lieutenant  du  Roi  à Chalon,  constatant  que  « pen- 
« dant  la  conquête  de  la  Franche-Comté,  en  1668, 
« quantité  de  blessés  furent  reçus  à l’hospital,  que 
« l’on  fut  contraint  de  doubler  les  licts  ordinaires 


i Archives  de  V Hôpital. 
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« et  d’en  mettre  au  milieu  de  la  grande  salle  et  qu’ils 
« reçoivent  de  nombreux  secours  jusqu’à  ce  qu’ils 
« soient  en  état  de  retourner  au  service.  1 » 

Les  archives  de  l’hôpital  conservent  encore  de 
nombreux  certificats  produits  à l’enquête  constatant 
que,  depuis  lelôaoût  1673 jusqu’en  1679,  l’Hôtel-Dieu 
de  Chalon  « a reçu,  traité,  médicamenté  et  consolé 
« sept  cent  vingt-huit  soldats , tant  français  que  pri- 
« sonniers  ».  Cette  enquête  prouve  en  même  temps 
le  zèle  intelligent  des  sœurs  hospitalières  et  le 
dévouement  absolu  des  échevins  et  des  économes. 
Aussi , obtinrent-ils  un  arrêt  du  conseil  du  Roi  dont 
voici  la  conclusion  : « Le  Roy,  en  son  conseil,  ouy 
« le  rapport  du  sieur  Colbert,  controlleur  général 
« des  finances,  ayant  égard  à la  requeste  des  esche- 
« vins  de  Chalon,  ordonne  que  l’Hostel-Di.eu  de 
« Chalon  jouira  de  six  minots  de  sel  de  franc-sallé 
« par  chaque  année.  Que  la  délivrance  leur  en  sera 
« faicte  par  le  fermier  des  gabelles  de  France , ou 
« son  commis  au  grenier  à sel  de  Chalon,  en  paiant 
« les  droits  de  marchand  à raison  de  sept  livres  par 
« chaque  minot.  Faict  au  conseil  d’État  du  Roy, 
« tenu  à Saint-Germain-en-Laye  le  25  du  mois  de 
« novembre  1679  2.  » 

Le  Roi,  par  de  nouvelles  lettres  d’amortissement 
données  en  1688 , confirma  l’exemption  d’impôt 
de  1647  et  témoigna  hautement  sa  bienveillance  à 


1 Archives  de  V Hôpital,  enquête  avec  signatures  des  lieute- 
nants du  Roi;  voir  aussi  : Inventaire  des  archives , GG.  , n°  56. 

2 Archives  de  l’Hôpital,  carton  du  franc-salé. 
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notre  hôpital  en  donnant  pouvoir  au  bureau  d'admi- 
nistration de  recevoir  dons  et  legs  et  d’avoir  des 
sergents  et  archers  pour  exercer  la  police  à l’inté- 
rieur de  l’établissement.  Ce  sont  de  véritables  lettres 
gardiennes  qui  méritent  d’être  transcrites. 

LETTRES  D’AMORTISSEMENT.  (Mars  1688.) 

« LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  présents  et  avenir,  salut:  nos 
chers  et  bien  aimés  les  administrateurs  de  l’hospital 
des  malades  de  notre  ville  de  Chalon-sur-Saône  nous 
ont  très  humblement  fait  suplier  de  leur  accorder 
des  lettres  d’amortissement  des  biens  tant  de  l’an- 
cienne fondation  du  dit  hospital  que  de  ceux  qui  luy 
ont  esté  donnés  ou  légués  dans  la  suitte  des  temps 
par  testament  ou  donation  qui  ont  esté  acquis  par  la 
bonne  économie  des  administrateurs  , affin  que  les 
pauvres  puissent  estre  secourus  comme  ils  ont  esté 
jusques  icy  tant  spirituellement  que  corporellement 
sans  estre  inquiestés  ni  troublés  dans  la  possession 
des  libéralités  qui  leur  ont  esté  faictes  ; à quoy 
nous  nous  sommes  d’autant  plus  volontiers  portés, 
qu’outre  l’inclination  que  nous  avons  de  favoriser 
les  hospitaux  et  autres  maisons  de  piété,  nous  avons 
considéré  que  le  dict  hospital  estant  étably  dans  une 
ville  qui  sert  de  communication  à notre  province  de 
Bourgogne  et  autres  voisines  avec  les  pais  étrangers, 
cette  situation  le  rend  très  nécessaire;  il  nous  a esté 
aussi  rapporté  par  notre  amé  et  féal  conseiller  en 
notre  conseil  le  sieur  de  Harlay,  intendant  de  jus- 
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tice,  police  et  finances  en  Bourgogne  et  Bresse,  que 
l’hospitalité  a toujours  esté  régulièrement  observée 
audit  hospital  comme  elle  est  encore  a présent  et  que 
les  administrateurs  joignant  leur  zèle  qu’ils  ont  pour 
notre  service  ont  fait  faire  en  diverses  circonstances 
importantes  des  prières  pour  notre  conservation,  et 
ont  reçu  et  fait  traiter  avec  grand  soin  les  soldats 
qui  sont  tombés  malades  dans  l’ordinaire  passage 
du  campement  de  nos  troupes,  ou  dans  la  conqueste 
que  nous  avons  faite  de  la  comté  de  Bourgogne.  En 
sorte  que  l’on  peut  dire  que  cet  hospital  a contribué 
doublement  à la  gloire  de  nos  armes,  les  pauvres 
par  leurs  prières  et  les  administrateurs  par  leurs 
soins  charitables  envers  nos  soldats.  A ces  causes 
et  voulant  favorablement  traiter  le  dit  hospital , luy 
donna  des  marques  de  notre  reconnaissance,  et  en 
laissa  un  monument  perpétuel  à la  postérité.  Nous, 
de  notre  grâce  spécialle,  plaine  puissance  et  autorité 
royalle,  avons  par  ces  lettres  signées  de  notre  main 
amorty  et  amortissons  a perpétuité  tous  leurs  fonds, 
seigneuries,  fiefs,  rotures,  maisons,  preys,  vignes 
et  bois  apartenant  aux  pauvres  du  dit  hospital  des 
malades  de  notre  dite  ville  de  Chalon-sur-Saône,  soit 
qu’ils  aient  esté  donnés  ou  qu’ils  aient  esté  acquis 
par  les  administrateurs  d’yceluy  dont  les  copies 
duement  collationnées  des  titres  sont  cy  attachées 
sous  le  contresel  de  notre  chancellerie , avec  lestât 
exacte  et  fidel  des  dits  biens.  Voulons  estre  nostre 
plaisir  que  le  dit  hospital  jouisse  à perpétuité,  fran- 
chement et  quittement  des  dits  biens  comme  de 
biens  consacrés  à Dieu  pour  la  subsistance,  soula- 
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gement  et  entretien  des  dits  pauvres,  sans  que  les 
dits  administrateurs  soient  tenus  d’en  vuider  leurs 
mains,  de  nous  bailler  homme  vivant  et  mouvant, 
ny  de  paier  à nous  ny  à nos  successeurs  roys  aucune 
finance,  indemnité,  droits  générallement  quelcon- 
ques dont  nous  avons  affranchy  et  affranchissons 
les  dits  biens  à quelques  sommes  que  les  dits 
droits  puissent  monter,  et  en  avons  fait  don  audit 
hospital , à la  charge  de  nous  prester  par  les  dits 
administrateurs  la  foy  et  hommage  pour  les  fiefs 
et  de  paier  les  indemnités  dont  les  dits  biens  peu- 
vent estre  tenus  envers  autres  qu’envers  nous , cy 
donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
et  chambre  des  comptes,  président,  trésoriers  de 
France,  généraux  de  nos  finances  à Dijon,  que  ces 
presantes  ils  les  fassent  enregistrer  et  de  leur  contenu 
fassent  jouir  et  user  les  exposants  et  ceux  qui  leur 
succéderont  à l’administration  et  direction  dudit 
hospital  plainement  et  paisiblement  et  perpétuelle- 
ment ; faisant  cesser  tous  troubles,  empeschements 
nonobstant  toutes  ordonnances  , arrest  et  règlement 
a ce  contraires,  auxquels  pour  ce  regard  seullement 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  presantes. 
Car  tel  est  notre  plaisir  et  affin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  sel  aux  presantes.  Donné  à Versailles  au  mois 
de  mars  de  l’an  de  grâce  mil  six  cent  quatre  vingt 
huit  et  de  notre  régné  le  quarante  cinquième.  Signé, 
Louis,  et  sur  le  reply  par  le  roy,  Phelypeaux  et  scellé 
de  cire  verte. 
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« Enregistré  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  du  roy  en  la  chambre  des  comptes  de  Dijon 
le  vingt  deux  may  1688.  » 

( Archives  de  Bourgogne.  Chambre  des  comptes , 
B.  83,  f°  430-432.) 

Autres  lettres  patentes  de  la  même  année  confir- 
mant les  précédentes  et  où  nous  remarquons  la 
clause  suivante  : « Accordons  aux  administrateurs 
« de  l’hospital  de  Chalon  le  droit  d’avoir  tel  nombre 
« qu’ils  jugeront  à propos  d’archers,  sergents  et 
« bedeaux  portant  l’épée  et  la  hallebarde.  Faisons 
« défense  aux  notaires,  huissiers  et  sergents  de 
« signifier  aucun  acte  concernant  l’hospital,  ailleurs 
« qu’au  bureau  d’administration  ; aux  salpêtriers 
« d’entrer  dans  la  maison  et  ses  dépendances.  » 

( Archives  de  la  chambre  des  comptes  , à Dijon.  ) 

Les  archives  de  Beaune  possèdent  de  nombreux 
documents  sur  les  charges  énormes  que  causait 
aux  hôpitaux  le  passage  des  armées  et  les  soldats 
blessés , surtout  quand  la  guerre  amenait  les  troupes 
dans  notre  province.  Un  chroniqueur  du  temps  dit 
naïvement:  « Les  soldats  malades,  instruits  des 
soins  de  toute  sorte  qu’on  recevait  à l’Hôtel-Dieu  de 
Beaune,  se  disaient  les  uns  aux  autres  : gagne 
Beaune  et  tu  seras  guéri  U » Ils  le  disaient  aussi  de 
notre  maison  hospitalière  de  Chalon. 


1 Histoire  de  V Hôtel-Dieu  de  Beaune , p.  257. 
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BIENFAITEURS  DE  L’HOPITAL  AU  XVII»  SIÈCLE.  — 
INSCRIPTIONS  TOMBALES  DE  LA  GRANDE  SALLE. 


Des  esprits  systématiquement  hostiles  à la  religion 
reprochent  au  clergé  d’un  autre  âge  ses  richesses, 
ses  grandes  propriétés,  dont  l’origine  se  trouve  en 
partie  dans  les  dispositions  testamentaires  des  fidè- 
les; en  attaquant  ces  origines,  ils  défigurent  et 
faussent  l’histoire.  En  tous  cas  , ces  attaques  ne 
peuvent  atteindre  les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  nos  hôpitaux.  C’est  bien  librement,  sincèrement 
et  spontanément  que  nos  ancêtres  chalonnais  ont 
légué  une  quote-part  de  leurs  biens  à notre  établis- 
sement hospitalier,  objet  de  leur  constante  prédilec- 
tion. Ces  donations  en  faveur  des  pauvres  de  la  cité 
constituaient  ainsi  le  patrimoine  le  plus  légitime  qu’on 
pût  fonder,  patrimoine  que  les  concitoyens  aisés 
tenaient  à honneur  d’augmenter  de  siècle  en  siècle 
et  de  voir  marcher  dans  la  voie  d’une  bonne  et  intel- 
ligente administration  ; patrimoine  sacré  que  les 
idées  sociales  les  plus  élémentaires  doivent  rendre 
inviolable,  ne  l’oublions  pas  en  présence  des  utopies 
dissolvantes  de  certain  parti  de  l’époque  moderne. 
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Mais  ce  qu’il  est  essentiel  d’ajouter,  c’est  que  les 
intentions  de  ces  anciens  bienfaiteurs  étaient  aussi 
pieuses  qu’elles  étaient  libres.  Leurs  sentiments  de 
foi  étaient  inséparables  de  ces  actes  de  libéralités , 
puisque  nous  voyons  que  ces  actes  renfermaient 
tous  des  fondations  de  messes  et  des  anniversaires . Nous 
tenons  à constater  ce  fait  historiquement  prouvé  et 
nous  dirons  avec  un  éminent  historien  : « Les  dona- 
« teurs,  au  moyen-âge,  n’ont  obéi  qu'à  des  senti- 
« ments  de  religion  et  de  charité  chrétienne  L » 

En  étudiant  l’origine  des  domaines  de  la  plupart 
des  Hôtels-Dieu,  on  remarque  que  cette  origine  se 
trouve  dans  la  générosité  des  grands  personnages 
delà  contrée;  comme  à Beaune,  par  exemple,  où 
les  bienfaiteurs  sont  les  ducs  de  Bourgogne , les 
héritiers  du  célèbre  chancelier  Rolin , ou  d’autres 
grands  propriétaires.  A Chalon  , au  contraire, 
l’Hôtel-Dieu  ne  doit  ses  richesses  et  sa  prospérité 
qu’à  la  générosité  de  ses  habitants  riches  ou  de 
condition  modeste,  et  même  simples  artisans.  Les 
bienfaiteurs  du  xvne  siècle , on  le  verra  , furent 
beaucoup  plus  nombreux  qu’auparavant  et  notre 
maison  hospitalière  prospéra  d’année  en  année.  Les 
documents  que  nous  donnons  à l’appui  de  cette  thèse 
sont  des  extraits  de  testaments  copiés  aux  archives 
de  l’hôpital , et  les  inscriptions  tombales  qui  existaient 
autrefois  dans  la  grande  nef  de  l’hôpital  Saint-Laurent. 
Ces  textes  renferment,  selon  nous,  l'histoire  même 
de  notre  maison  hospitalière , et  nous  les  donnons 


1 Guizot  : La  Civilisation  au  moyen-âge. 
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sans  commentaires,  espérant  que  nos  lecteurs  nous 
pardonneront  la  longueur  de  certains  détails. 

Une  observation  générale  à faire,  c’est  qu’à  lafin  du 
xvie  siècle  les  donations  furent  peu  nombreuses,  par 
cette  raison  que  notre  province  était  à cette  époque 
en  pleine  guerre  civile;  depuis  le  pillage  des  églises 
par  les  huguenots  en  1562  jusqu’à  la  fin  des  guerres 
de  la  Ligue,  époque  à laquelle  notre  ville  était,  on 
peut  le  dire  , la  citadelle  du  duc  de  Mayenne.  Aussi , 
nos  archives,  très  pauvres  en  documents  avant  cette 
date,  nous  fournissent  peu  de  noms  de  bienfaiteurs 
de  l’hôpital.  Cependant,  il  est  certain  que  la  géné- 
rosité des  habitants  ne  fut  pas  interrompue  com- 
plètement, puisque  nous  avons  constaté  que  les 
constructions  du  nouvel  édifice  ne  se  ralentirent 
point. 

Assemblée  générale  à ï Hôtel-de-Ville  du  lev  Mars  1579 . 

Donation  d’un  inconnu . 

« M.  Claude  Bussillet  dit  qu’il  est  chargé  par  un  habitant 
du  bailliage  qui  veut  rester  inconnu  de  donner  une  part  des 
biens  qu’il  a amassés  avec  l’ayde  de  Dieu  par  son  labeur  et 
espargne  pour  l’entretien  des  pauvres  de  la  ville.  Le  don 
monte  à onze  cents  escus  au  soleil  *,  qui  devront  être  prêtés 
au  denier  quinze  pour  le  revenu  être  distribué  aux  pauvres , 
suivant  son  testament;  laquelle  distribution  sera  faite  pour 
deux  bourgeois  choisis  chaque  année  par  les  maire  et  esche- 
vins.  » 


1 Cette  somme  valait,  en  1579,  3,300  livres  et  équivaudrait 
aujourd’hui  à une  vingtaine  de  mille  francs. 


212  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


« L’assemblée  accepte  la  donation  et  on  charge 
M.  Bussillet  de  remercier  bien  affectueusement  le 
donateur  envers  lequel  la  ville,  tant  en  général 
qu’en  particulier,  demeure  obligée  de  prier  Dieu 
pour  lui  vouloir  bien  augmenter  ses  biens  et  lui 
donner  une  bonne,  sainte  et  longue  vie.  » 

Le  maire  et  les  échevins  choisissent  de  suite  les 
deux  distributeurs  qui  sont  MM.  Claude  Bussillet  et 
Jehan  Margaut , docteur  en  médecine,  auxquels  on 
fait  prêter  serment.  Puis  M.  Bussillet  dépose  sur  le 
bureau  les  onze  cents  écus  au  soleil  que  M.  de 
Montholon  , lieutenant-général  au  bailliage,  prend 
à l’intérêt  de  quinze  pour  cent,  les  intérêts  payables 
novembre  et  mai. 

Le  testament  de  cette  personne  inconnue  est  un 
des  plus  intéressants  des  archives  de  l’hôpital , et 
nous  en  publions  la  majeure  partie  à cause  des  sen- 
timents de  vive  charité  qui  y sont  exprimés. 

« Au  nom  de  Dieu,  amen,  comme  il  soit  qu’un  personnage 
de  la  ville  de  Ghalon  ne  s’estant  voulu  nommer  ayt  donné  à 
la  dite  ville  la  somme  de  onze  cents  escus  soleil  (valant  la 
somme  de  3,300  livres  principal  ) principal  de  la  rente  de 
deux  cent  vingt  livres,  pour  estre  les  dits  arréraiges  employés 
à plusieurs  choses  pieuses,  savoir  : cinquante  livres  à sub- 
stention,  aide,  secours  des  pauvres  prisonniers;  vingt-six 
livres  pour  employer  à acheter  chaque  lundy  dix  sols  de  pain 
bis  ou  viande,  à délivrer  à chaque  prisonnier;  vingt-quatre 
livres  à ayder  à payer  les  debtes  de  ceux  qui  sont  détenus 
pour  debtes,  surtout  quand  les  debtes  auront  pour  cause 
une  trop  grande  charge  et  nourriture  d’enfants.  Plus  cin- 
quante livres  à distribuer  chacun  an  aux  pauvres  honteux  de 
la  ville  de  Ghalon  , ou  aux  pauvres  caducques  et  décraipits, 
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malades  et  ne  pouvant  travailler.  Le  surplus,  soit  vingt-quatre 
livres  , pour  achepter  chemises  , souliers  ou  sabots  à distri- 
buer le  jour  delà  feste  de  tous  les  saints  aux  pauvres  les 
plus  nécessiteux,  pour  passer  leur  hiver. 

« Plus  trente-quatre  livres  employables  aussy  chaque  année 
à faire  estudier  et  apprendre  mestier  aux  pauvres  enfants 
orphelins  des  deux  sexes  , qui  seront  trouvés  dociles  et  aptes 
à ce,  et  de  bonne  espoir.  Plus  trente-trois  livres  employables 
et  distribuables  annuellement  à l’utilité  de  pauvres  estran- 
giers  ou  aultres  qui  seront  hébergés  et  receus  à l’hôpital  de 
Ghalon  pour  leur  nourriture  et  médicaments.  Et  aussy  pour 
achepter  six  robes  longues  de  drap  gris  , doublées  de  frize 
et  six  courtes  pour  les  affubler  lorsque  lesdits  pauvres  se 
lèveront  de  leurs  licts  pour  leurs  nécessités. 

« Plus  trente- six  livres  aussy  annuellement  employables  à 
la  réparation  des  mauvais  chemins  des  entrées  de  ladite  ville, 
selon  l’advis  des  maire  et  eschevins  ; ou  à l’entretiennement 
du  collège  littéral  du  dit  Ghalon,  au  choix  des  dits  maire  et 
eschevins , tant  et  si  avant  que  la  dite  somme  se  pourra 
estandre. 

« Plus  vingt  livres  annuellement  aux  sieurs  députés  et 
chargés  de  la  distribution  des  dites  aumônes  pour  leur  recog- 
noissance  et  salaire  des  peines  et  labeurs  qu’ils  auront 
employés  charitablement  à exécuter  les  choses  cy  dessus 
escriptes.  Laquelle  somme  sera  donnée  par  les  sieurs  maire 
et  eschevins,  etc... , etc... 

« Fait  et  passé  au  dit  Ghalon  par  devant  notaire  et  en  pré- 
sence des  maire  et  eschevins  de  la  dite  ville  de  Ghalon  le 
10  février  1579  L » 

Il  existé  un  second  acte  notarié  de  cette  fondation, 


1 Archives  de  U Hôpital,  grand  registre  des  fondations. 


214 


NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON 


passé  devant  M®  Leslide,  notaire  à Chalon,  le 
4 mai  1603,  en  présence  de  noble  Guillaume  Lantin, 
avocat  et  maire  de  Chalon,  Guillaume  Magnien , 
avocat;  honorable  Esme  Vadot,  J.-B.  Bernardon, 
marchands , et  Nicolas  Grand  , notaire  royal , tous 
échevins;  Jean  Byot,  procureur  de  la  ville. 

1550 , 13  avril.  — Le  sieur  Claude  de  Beaumont  a offert  à 
la  ville  50  livres  à lui  payer  par  an,  tant  que  lui  et  les  siens 
jouiront  du  greffe  du  bailliage  de  Chalon,  et  s’il  en  jouit  moins 
de  10  ans,  la  somme  sera  prise  sur  ses  biens  jusqu’à  l’expi- 
ration des  10  années.  On  accepte  à condition  que  ce  sera  en 
paiement  des  500  livres  données  à l’hôpital  par  feu  de  Beaul- 
mont  son  frère,  et  dont  il  y a procès  qui  pourroit  trainer  en 
longueur  et  sera  ainsi  terminé.  ( Délibêr . générales.) 

Me  Jehan  Lequeulx  , échevin , est  cité  comme  bienfaiteur 
de  l’hôpital  dans  une  délibération  du  9 mars  1549. 

1558 , février . — Dame  Marguerite  Legoux,  veuve  de 
noble  Guillaume  Bataille,  avocat,  lègue  une  ouvrée  de  vigne 
au  Bourgneuf. 

1565,  7 mars.  — Jean  Robelot  lègue  à l’hôpital  deux 
fillettes  de  vin  et  quinze  deniers  de  cense  annuelle  et  perpé- 
tuelle, le  tout  assigné  sur  des  vignes  à Jambles. 

( Archiv . de  Chalon , LC. , cart.  2,  cotte  b.) 

1568,  4 juillet.  — « On  emploiera  en  contrat  de  rente  les 
400  escus  donnés  à l’hospital  de  Chalon  par  un  boulanger  de 
Beaune.  » (Ibid.) 

1582,  23  mai.  — Testament  de  honorable  homme  Jehan 
Lablonde  , cordonnier  à Chalon , et  Robert  Lanyer  , mar- 
chand , donnant  aux  pauvres  de  l’hôpital  « ung  escu  et  tiers 
de  rente  annuelle,  au  principal  de  vingt  escus.  » 

( Archives  de  U Hôpital.  ) 
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1583,  25  janvier.  — Legs  par  M.  Estienne  Mathieu, 

« marchant  et  citoien  » de  Chalon  , d’un  capital  de  233  écus 
à l’hôpital.  (Ibid.) 

1584,  4 avril.  — Don  de  Oudette  Girout,  veuve  de  Benoit 

Delacroix , médecin  de  l’hôpital , « d’un  calice  doré  à l’église 
de  l’hôpital.  » (Dêlib.  municipales.) 

1584,  23  mai.  — Nicolas  Perrin,  « marchant  et  citoien  » 
de  Chalon , lègue  aux  pauvres  de  l’hôpital  une  rente  pour 
faire  « six  robes  et  douze  paires  de  bonnes  chaussures  à l’usage 
des  malades  de  l’infirmerie  ; lesquelles  robes  et  chaussures 
restent  à l’hôpital.  » (Ibid.) 

1584.  — Maitre  J.  Mariote  , entrepreneur  des  fortifications 
de  la  ville,  lègue 500  livres  à l’hôpital.  ( Archiv . de  V Hôpital.) 

Le  Livre  des  fondations  nous  révèle  un  fait  prouvant 
la  sollicitude  de  nos  ancêtres  pour  le  bien-être  et 
les  soins  confortables  à donner  aux  malades  de  leur 
hôpital.  Les  échevins  avaient  de  graves  préoccupa- 
tions pour  la  destination  des  revenus;  les  économes 
pouvaient  être  parcimonieux  des  mêmes  deniers 
quand  il  s’agissait  d’un  luxe  de  nourriture  à distri- 
buer aux  malades.  Les  habitants  de  Chalon  pour- 
vurent à tout  cela  en  faisant  des  fondations  spéciales , 
dont  les  rentes  ne  pouvaient  être  détournées  du  but 
fixé  par  le  testateur.  Nous  trouvons  aux  archives  de 
nombreux  documents  sur  cette  affectueuse  et  tou- 
chante sollicitude  de  nos  ancêtres  pour  le  bien-être 
des  malades  soignés  dans  leur  maison  hospitalière. 
Qu’on  nous  permette  de  citer  quelques  preuves. 

1670,  20  août.  — Donation  par  M.  le  prieur  Mailly,  d’un 
revenu  de  trente  livres , destinées  à distribuer,  le  14  août 
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chaque  année,  des  confitures  aux  malades  de  la  salle  des 
femmes.  ( Contrat  du  20  août  1670.  ) 

1610.  — Nicolas  Perrin  lègue  à l’hôpital  une  rente  de 
douze  robes,  autant  de  souliers  et  de  chausses  pour  les 
malades. 

1659 , 3 décembre . — « Une  personne,  qui  ne  s’est  voulu 
nommer,  a donné  3,000  livres  , à condition  que  sur  les  inté- 
rêts il  sera  prélevé  tous  les  ans  trois  livres  pour  faire  des 
consommés  de  volailles  aux  malades  de  l’infirmerie.  » 

1660 , 15  juillet.  — « Donation  de  six  vingt  livres  à l’hôpital, 
par  une  personne  qui  ne  veut  se  nommer , à condition  qu’on 
prélèvera  cinq  livres  tous  les  ans  pour  donner  de  la  volaille 
aux  malades  de  l’infirmerie,  le  jour  de  l’Assomption.  » 

1661,  — « Madame  Trebillot  , veuve  de  M.  Cachot,  a 
donné  la  somme  de  3,000  livres,  à condition  que  les  arrérages 
seront  consacrés  à donner  du  consommé  aux  pauvres  malades. 
Une  pauvre  femme,  décédée  céans , a légué  300  livres  pour 
ajouter  à la  rente  de  M.  de  Mailly,  destinée  à distribuer  de  la 
volaille  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine.  » 

« François  Monnier,  pauvre  mendiant,  résidant  pour  lors 
à Chalon  , a donné  à l’Hôtel-Dieu  la  somme  de  500  livres , à 
charge  qu’on  lui  paiera  sa  vie  durant  les  arrérages  au  denier 
seize.  Après  son  décès,  vingt  livres  seront  employées  à 
acheter  chaque  année  des  vollailles , de  la  chair  de  veau  et 
de  mouton  pour  faire  des  consommés  pour  les  plus  infirmes 
du  dit  hospital,  qui  seront  distribués  pendant  l’octave  du 
saint  Sacrement.  » 

« Mademoiselle  Marie  et  M.  Claude  Encheman  ont  donné 
huit  cent  escus  pour  les  intérêts  être  employés  à faire  des 
consommés  pour  les  plus  infirmes,  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine , à raison  d'un  escu  par  semaine.  » 

( Archiv.  Hop . , registre  des  fondations.) 
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1662,  20  septembre , — « M.  Mailly,  controlleur  au  grenier 
à sel  à Ghalon , a fondé  une  grande  messe  haulte , à diacre  et 
sous-diacre,  etc. . . , le  jour  de  la  saint  Guillaume. 

« Plus  quarante  livres  de  revenu  qui  seront  employées  par 
la  maitresse  en  volailles  et  autres  viandes  rôties  pour  en 
régaller  les  pauvres  , les  sœurs  et  les  valets  de  l’hospital , à 
souper  la  veille  de  la  feste  saint  Guillaume. 

« Plus  sera  donné  quinze  livres  aux  sœurs  de  l’infirmerie 
pour  estre  employées  aux  nécessités  les  plus  grandes  des 
pauvres  moribonds  ; et  le  reste  en  aehapt  de  pruneaux  pour 
le  goûter  des  malades.  » 

« M.  Mailly,  prêtre,  a donné  2500  livres  pour  les  arré- 
rages être  employés  à faire  du  consommé  de  viande  tous 
les  samedis  , et  des  confitures  aux  malades  de  la  salle  des 
femmes.  » ( Ibid  ) 

Par  son  testament  de  1660,  M.  J. -Baptiste  Vitte,  prêtre, 
protonotaire  apostololique , légua  un  revenu  suffisant  pour 
donner  un  rôti  de  poulets  et  de  pigeons  aux  malades  de 
l’hôpital  le  jour  de  l’Assomption  N. -Dame.  Le  même  bienfai- 
teur avait  déjà  donné  une  rente  pour  payer  un  consommé  de 
viande  chaque  dimanche  aux  plus  infirmes. 

M.  J.  Guillot  , prêtre , légua  une  rente  de  trois  escus  tous 
les  trois  mois  à distribuer  aux  malades  qui  sortent  de  l’hôpital. 

( Archives  de  l’Hôpital , reg.  des  fondations.  ) 

1692,  19  avril.  — Donation  par  sœur  Claude  Robelot  d’un 
revenu  de  quinze  livres  pour  être  employées  , chaque  année , 
le  15  août , à régaler  les  malades  de  l’Hôtel-Dieu. 

Donation  semblable  par  sœurClaudeFRATRES,leterjuinl692. 

Donation  de  17  livres  de  revenu  par  demoiselle  Suzanne 
Rampon  , femme  de  M.  Delabarre , aussi  « pour  régaler  les 
pauvres  une  fois  l’an  et  donner  des  confitures . » 
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1693 , 16  juin.  — Donation  par  contrat  notarié,  par  M.  le 
conseiller  Rigoley,  d’une  rente  annuelle  de  100  livres,  pour 
être  employées  spécialement  à soulager  les  convalescents  et 
à leur  être  distribuées  à leur  sortie  de  l'hôpital. 

( Archives  de  V Hôpital , reg.  des  fondations.  ) 

Madame  la  baronne  de  Traves,  par  son  testament 
de  1619,  avait  déjà  laissé  une  rente  suffisante  pour 
« distribuer  trois  fois  par  semaine  des  craquelins  et  des 
pruneaux  aux  malades  de  l’hôpital , et  du  consommé 
de  viande  de  bœuf.  » 

Vénérable  maître  Henry  Duhamel,  prêtre,  donna 
à l’hôpital  un  capital  de  300  livres  pour  la  rente  être 
employée  à distribuer  des  pruneaux  aux  malades. 

Maître  Nicolas  de  Mistoudin  fonda  une  rente  de 
10  livres  pour  distribuer  des  « cracquélins , tous  les 
vendredis  de  carême,  à tous  les  pauvres  de  l’hôpital.  » 

Nous  pouvons  relater  plusieurs  autres  donations 
de  robes  de  chambre  pour  les  malades  , des  chausses 
de  laine.  Dans  X inventaire  de  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune, 
dressé  en  1501,  nous  voyons  ces  articles:  « Item 
pour  eschauffer  les  pieds  des  malades  sont  trente 
boteilles  et  ung  grand  brod  d’étain  pour  mectre  eau 
chaude. 

« Item,  un  eschauffeur  à mectre  sur  table  et  des 
poèelles  bassinoires  pour  eschauffer  les  licts  des 
povres.  » 

Un  document  nous  apprend  qu’une  personne,  qui 

n’a  voulu  estre  nommée,  a donné  deux  robes  longues 
de  drap  gris  doublées  de  frize  pour  affubler  les  malades 
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de  l’hôpital  qui  se  lèveront  de  leurs  licts;  lesquelles 
robes  resteront  à l’hôpital  L 

En  résumé,  les  sommes  léguées  à l’hôpital  avec 
la  mention  spéciale  que  les  soulagements  et  douceurs 
distribués  par  la  main  des  sœurs  elles-mêmes,  et 
pour  lesquels  la  maîtresse  était  autorisée  à toucher 
l’argent  directement  du  receveur  de  l’hôpital , four- 
nissaient un  revenu  de  près  de  six  cents  livres , somme 
importante  relativement  au  budget  général  qui  se 
montait,  année  moyenne,  à quinze  ou  vingt  mille 
livres. 

Nous  arrivons  à un  des  plus  généreux,  des  plus 
célèbres  bienfaiteurs  de  notre  hôpital , à M.  de 
Germigny. 

JAQUES  DE  GERMIGNY 

Jaques  de  Germigny,  sieur  de  Germoles,  chevalier 
du  Roi,  ambassadeur  de  S.  M.  au  Levant,  naquit  à 
Germoles  en  1533  de  parents  obscurs  mais  de  grande 
piété.  Perry  dit  qu’il  avait  été  enfant  de  chœur  en 
l’église  cathédrale  de  Saint-Vincent  et  élève  de  la 
maîtrise.  Il  devint  chambellan  de  Charles,  cardinal 
de  Bourbon  et  son  protégé.  Il  fît  partie  de  la  suite 
d’un  ambassadeur  à Constantinople,  devint  maître 
d’hôtel  de  Henri  III,  puis  succéda  à M.  de  Noailles 
comme  ambassadeur  du  Roi  à Constantinople 
en  1579.  Le  Roi  lui  donna  le  collier  de  l’ordre  de 
Saint-Michel. 


1 Archives  de  l’Hôpital,  registre  particulier  de  la  maîtresse 
des  sœurs. 
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Il  mourut  à Paris,  au  retour  de  son  ambassade  , 
ne  laissant  point  d’enfants  et  léguant  ses  biens  à 
Anne  Boulette,  sa  femme.  Son  corps  fut  apporté  à 
Chalon  dans  un  cercueil  de  plomb  et  enseveli  dans 
la  chapelle  de  Notre-Dame  qu’il  avait  fait  bâtir  et 
qu’il  dota,  dans  l’église  Saint-Vincent. 

Perry  fait  son  éloge  et  parle  de  Y aumône  qui  se  faisait 
aux  pauvres  de  la  ville  le  jour  de  son  anniversaire. 
Il  fut,  en  effet,  un  des  grands  bienfaiteurs  de  l’hô- 
pital. Le  P.  Berthaut  s’étend  longuement  sur  cet 
illustre  compatriote  , et  dit  « quil  fut  un  grand  homme 
de  bien  ».  Il  donne  le  texte  entier  de  son  testament 
qui  est  un  document  d’histoire  locale;  nous  y ren- 
voyons le  lecteur.  Sa  mort,  à Paris,  donna  lieu  à de 
tristes  commentaires,  car  on  accusa  ses  médecins 
de  l’avoir  empoisonné;  ce  qui  donne  l’explication 
des  dernières  paroles  de  son  épitaphe,  transcrite 
tout  entière  dans  Berthaut:  « Puer  pœnœ , juvenis 
fortunes,  adolescens  labori,  vir  regiis  negotiis  functus 
deditus  que , vixit  annos  LII1 . Nunc  mortuus  vivit.  Obiit 
anno  Domini  M.  D.  LXXXVL  Amicus  benevolentissimus . 

« Vestr a incuria  mala  mali  medici!  qui  pro  clinicis 
verpillones  estis,  bonam  vitam  Jacobi  nostri  exliausistis , 
mali  medici  ! » 

Nous  avons  de  lui  trois  testaments:  un  passé 
devant  Penessot,  notaire  à Chalon,  le  25  avril  1577; 
un  autre,  devantM®Perrette,  notaire,  le 21  août  1584; 
un  troisième  passé  à Saint-Martin-sous-Montaigu, 
le  16  février  1585.  Tous  trois  sont  intéressants  et 
relatent  les  immenses  aumônes  et  fondations  qu’il 
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fit  dans  les  églises  de  Saint-Vincent , de  Saint- 
Georges,  des  Carmes  et  des  Cordeliers. 

Aux  pauvres  de  la  ville  et  de  l’hôpital  il  fait  des 
legs  dans  ses  trois  testaments,  sans  oublier  les 
pauvres  honteux  et  le  collège  littéral  de  la  ville  auquel 
il  donne  cent  écus. 

Sesexécuteurs testamentaires  furent:  noblehomme 
et  sage  en  droit  maître  Philibert  de  Montholon , 
seigneur  d’Orain,  de  Montigny,  lieutenant-général 
au  bailliage  de  Chalon  ; Philippe  Bataille  et  Mathurin 
de  Lissey,  avocats,  ses  amis. 

Dans  son  testament  fait  à Paris,  il  est  dit:  « Le 
sieur  de  Germigny,  baron  de  Germoles  en  Chalon- 
nois,  étant  à présent  logé  au  logis  de  M.  Nicolas, 
secrétaire  du  Roi,  rueBétisy,  paroisseSaint-Germain- 
i’Auxerrois , gisant  au  Uct  malade  de  corps , mais  sain 
d'esprit , etc...  » 

Puis,  un  procès  verbal  joint  au  testament  constate 
queM.  de  Germigny  mourut  au  dit  logis  le  21  jan- 
vier 1586  L 

Voici  seulement  un  extrait  ayant  trait  à sa  princi- 
pale fondation  à l’hôpital  : 

« Encore  nous  léguons  aux  pauvres  de  Germoles, 
« Mellecey,  Saint-Martin-sous-Montaigu  , la  somme 
« de  cinquante  escus,  pour  une  fois. 

« Item  léguons,  après  le  décès  de  Jeanne  Boulette, 
« notre  bien  aimée  femme  , aux  pauvres  de  la  ville 

I P.  Berthaut  , t.  I,  page  67  ; — Inventaire  des  archives  de 
Chalon , FF,  93,  GG.  58. 
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« de  Chalon  la  somme  de  quatre  mille  escns  *,  qui 
« seront  mis  ès  mains  de  messieurs  les  maire  et 
« eschevins  de  cette  ville,  qui  les  mettront  à frais 
« pour  le  revenu  des  dits  4,000  escus  être  donné  et 
« distribué  aux  d.  pauvres  chacun  an,  pour  marier 
« pauvres  filles  orphelines  et  aussi  pour  apprendre 
« mesliers  à des  enfans  , et  allimenter  ceux  des  pau- 
« vres  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin;  et  que  le 
« tout  soit  fait  par  l’advis  et  bon  conseil  de  MM.  les 
« maire  et  eschevins  et  de  deux  des  plus  anciens 
« chanoines  de  l’église  Saint-Vincent. 

« Ordonnons  que  de  cette  fondation  et  du  dit  legs 
« soit  transcrite  une  lettre  en  parchemin,  pour  le 
« chapitre  Saint-Vincent  et  pour  la  ville. 

« Il  fonde  une  messe  basse  quotidienne  à la  cha- 
« pelle  de  N.-D.  de  Lorette , à Saint-Vincent;  donne 
« 400  escus  pour  cette  fondation. 

« Le  présent  testament  fait  et  signé  par  nous  le 
« testateur  et  par  la  testatrice  Anne  Boulette,  le 
« samedy  30  novembre  1585  ; fait  en  notre  chastel  de 
« Germoles,  où  il  a plu  à Dieu  nous  réunir  ensemble, 
« après  une  si  longue  absence  et  retour  heureux  du 
« Levant.  » 

Dépôt  du  testament  entre  les  mains  de  Lazare 
Bourbon , notaire  royal  à Saint-Martin-sous-Mon- 
taigu  , le  même  jour  30  novembre  1585. 

Les  fondations  faites  par  la  famille  de  Germigny 
étaient  assez  importantes  pour  exiger  une  gestion 

1 4000  écus , en  1585,  valaient  plus  de  40,000  francs  de  notre 
monnaie  actuelle. 
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spéciale.  Ces  biens,  unis  à ceux  légués  par  Madame  de 
Traves  pour  fonder  les  mestiers,  étaient  gérés  par  un 
bureau  composé  du  maire  de  la  ville,  d’un  représen- 
tant de  la  famille  de  Germigny  et  de  plusieurs  notables , 
d’un  trésorier  et  d’un  secrétaire  nommés  par  le 
bureau.  Ce  bureau  s’assemblait  à l’hôtel-de-ville, 
aussi  souvent  qu’il  le  jugeait  à propos  et  distribuait 
les  apprentissages.  Nous  connaissons  le  registre  ori- 
ginal  de  cette  gestion  particulière  de  l’aumône  Ger- 
migny, allant  de  l’année  4716  à 1791.  Nous  y voyons 
qu’à  cette  date  le  capital  de  l’œuvre  s’élevait  à plus 
de  quinze  mille  livres;  et  que  la  distribution  des 
aumônes  allait  de  mille  à douze  cents  livres  par  an. 
Lorsque  le  bureau  ne  distribuait  pas  la  dot  pour  ayder 
à marier  les  jeunes  filles,  la  somme  était  réservée 
pour  l’année  suivante. 

Nous  voyons  aussi  par  les  délibérations  de  ce  bureau , 
très  régulièrement  tenues,  que  les  échevins  en  fai- 
saient le  plus  souvent  partie  avec  les  notables  et 
qu’une  partie  des  recettes  était  consacrée  aux  céré- 
monies religieuses  fondées  pour  honorer  la  mémoire 
des  Germigny,  et  qui  se  célébraient  le  jour  de  la 
fête  des  trépassés. 

Voici  quelques  notes  extraites  de  ce  registre  : 

« Le  22  mars  1717,  le  bureau  de  l’aumône  Germi- 
gny distribue  681  livres  (somme  importante  pour 
l’époque)  pour  apprentissages  de  mestiers.  On  donne 
45  livres  à une  orpheline  pour  ayder  à se  marier . 
Dix  signatures  d’administrateurs  sont  au  registre.  » 

M.  Agron  de  Germigny,  il  y a plusieurs  années, 
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a bien  voulu  nous  communiquer  ses  papiers  de 
famille  , et  nous  y avons  vu  que  le  nom  de  ce 
bienfaiteur  des  pauvres  était  demeuré  très  populaire 
jusqu’à  la  fin  du  xvme  siècle.  Il  existait  alors  à 
Chalon  une  Société  littéraire  qui  accordait  des  prix 
aux  mémoires  couronnés  par  elle.  Une  de  ces  com- 
positions était  Y Éloge  de  Germigny.  Nous  y distin- 
guons le  quatrain  suivant  relatif  à la  fondation  des 
apprentissages  : 

Au  sein  de  ta  patrie  , tes  dons , ô Germigny, 

A la  séduction  dérobant  ses  victimes  , 

Invitent  les  deux  sexes  à des  nœuds  légitimes , 

A l’honneur  indigent , tes  utiles  bienfaits 
Du  temple  de  l’hymen  facilitent  l’accès. 

En  1740,  le  bureau  de  l’aumône  Germigny  décide 
qu’on  rédigera  les  marchés  d’apprentissages  et  qu’ils 
seront  de  50  à 100  livres,  suivant  les  mestiers.  Les 
dots  seront  distribuées  par  les  échevins. 

En  1743,  la  somme  à distribuer  s’élève  1940  livres. 
On  donne  100  livres  à une  jeune  fille  « pour  l’ayder 
à se  marier.  » 

En  1744,  on  donne  cinq  dots.  Au  sieur  Philibert 
Dumont,  ecclésiastique , on  donne  100  livres  pour 
« l’ayder  à payer  sa  pension  au  séminaire  ».  A Claude 
Chezaut  on  donne  36  livres  pour  « l’ayder  à faire  un 
commerce  de  mercerie.  » 

1748.  — « A Denis  Gagneuxpour  l’ayder  à acheter 
bateau  et  filets  propres  à la  profession  de  pêcheur, 
50  livres.  » 
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1750.  — « A Jean  Bouillon,  pour  acheter  un  bateau 
de  pêcheur,  60  livres.  Pour  apprendre  le  métier  de 
charron,  on  donne  60  livres.  » 

« A un  apprenti  chirurgien  pour  parfaire  sa  pro- 
fession , 100  livres.  » Cette  année,  la  recette  de 
l’aumône  s’élève  à 1604  livres. 

( Inventaire  des  archives  de  Chalon , GG.,  n°  58.) 

En  1751,  la  somme  des  revenus  de  l’aumône 
Germigny  est  de  1,900  livres. 

En  1752,  de  2,000  livres,  et  ainsi  de  suite. 

Nous  remarquons  qu’on  donne  habituellement 
plus  d’apprentissages  aux  jeunes  garçons  qu’aux 
jeunes  filles.  Les  métiers  préférés  étaient  les  char- 
pentiers, cordonniers,  pêcheurs,  serruriers. 

Les  armoiries  de  M.  de  Germigny  étaient  : d’argent 
à la  fasce  d’azur,  chargée  d’une  tête  de  léopard 
d’or.  Sa  femme,  Jeanne  Boulette,  avait:  d’argent 
au  lion  de  sable,  au-dessous  d’une  fasce  de  gueules, 
au  chef  d’azur  chargé  d’un  besan  d’or  4. 

Le  testament  de  la  veuve  de  M.  de  Germigny, 
dame  Anne  Boulette,  ne  nous  paraît  pas  moins 
intéressant  que  celui  de  son  mari.  Ce  document  est 
déposé  aux  archives  de  l’hôpital  ; en  voici  quelques 
extraits  : 

« Premièrement,  je,  Jeanne  Boulette,  veuve  de 
« messire  Jaques  de  Germigny,  après  avoir  recom- 


1 Orbandale  : Éloges 
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« mandé  mon  âme  à Dieu  et  le  suppliant,  les  mains 
« joinctes,  derecepvoir  mon  âme  en  son  royaume  de 
« paradis,  veulx  que  mon  corps  soit  inhumé  et  mis 
« à costé  du  corps  de  feu  M.  de  Germigny  en  sa 
« chapelle  Notre  Dame  de  Lorette,  fondée  en  l’église 
« cathédrale  de  Saint-Vincent  de  Chalon. 

« Que  mon  corps,  le  jour  de  mon  enterrement, 
« soit  suivy  par  soixante  pauvres,  qui  seront  revestus 
« chascung  d’un  aulne  de  drap  noir  d’un  escu  l’aulne 
« et  porteront  une  torche  ardante.  A tous  autres 
« pauvres  il  sera  donné  deux  douzains.  A chascune 
« des  églises  de  Chalon  sera  donné  trente  trois  escus 
« et  tiers,  valant  soixante  sols  tournois  l’escu.  » 

« Item,  je  donne  et  lègue  à messieurs  les  maire 
« et  eschevins  et  habitants  de  Chalon  la  somme  de 
« trois  mil  escus,  un  an  après  mon  décès,  à prendre 
« en  constitutions  de  rente,  au  denier  douze,  chas- 
« cung  an,  revenant  à 250  escus  de  rente.  Sur 
« laquelle  rente,  les  d.  sieurs  eschevins  prendront 
« pour  V entvetiennement  d’ung  régent  de  philosophie  au 
« grand  collège  de  Chalon . Lequel  enseignement  de 
« philosophie  sera  fait  gratuitement  aux  élèves,  sans 
« aulcung  salaire  de  leur  part. 

« Le  surplus  des  rentes  sera  employé  à l’appren- 
« tissage  de  mestier  aux  enfants  pauvres  et  au 
« soulagement  des  malheureux.  La  présente  fonda- 
« tion  sera  inscrite  sur  un  tableau  qui  sera  déposé 
« à l’hôtel-de-ville  pour  servir  de  titre.  » 

« J’ai  escript  et  signé  de  ma  main  tout  ce  que 
« dessus , en  ma  maison  sise  en  la  rue  des  Nobles  à 
« Chalon,  le  4e  jour  du  mois  d’aost  1600.  Publié  en 
« la  cour  de  la  chancellerie  le  23  mars  1605.  » 
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La  rue  des  Nobles,  à Chalon , ést  celle  appelée 
aujourd’hui  rue  Saint-Georges. 

La  chapelle  Notre-Dame  de  Lorette  fondée  et 
construite  par  M.  de  Germigny  était  une  des  plus 
riches  de  l’église  Saint-Vincent.  (Voir  Histoire  du 
P.  Bertaut,  tome  I,  Eloges , p.  67,  et  Louis  Jacob, 
p.  39.  ) 

Insistons  pour  faire  remarquer  à nos  lecteurs  que 
Anne  Boulette  fonde  Y instruction  gratuite  de  la  philo- 
sophie au  collège  de  notre  ville,  en  l’année  1600  L 

Les  fondations  de  Anne  Boulette  étaient  garanties 
par  une  hypothèque  sur  ses  biens,  au  profit  du  maire 
et  des  échevins  de  Chalon.  Ces  biens  immeubles 
étaient  situés  à Chevrev,  à Saint-Maurice,  à Rully, 
à Saint-Jean-des-Vignes  et  à Saint-Martin-des- 
Champs,  où  elle  possédait  des  domaines.  Pour 
donner  une  idée  de  l’intérêt  que  nos  ancêtres  mon- 
traient dans  la  gérance  de  l’aumône  Germigny,  nous 
donnons  la  liste  des  notables  habitants  qui  compo- 
saient le  bureau  d’administration  en  1739.  C’étaient 
messire  Colmont  de  Vaugrenant,  lieutenant  général 
au  bailliage  et  présidial;  Me  Philibert  Drimont, 
bachelier  en  théologie , docteur  en  droit  et  chanoine 
de  Saint-Vincent;  M.  Guillaume  Roneau , docteur 
en  Sorbonne,  chanoine  archidiacre  de  Saint-Vincent; 
Me  Guillaume  Besuchet , procureur  du  Roi  au 
bailliage;  Me  Claude  de  la  Chaux,  avocat,  premier 

1 Voir,  pour  plus  de  renseignements  sur  l’enseignement  gra' 
tuit,  notre  Notice  sur  les  Écoles  de  Chalon , Mémoires  de  la 
Société  d’Histoire  et  d’ Archéologie  de  Chalon,  tome  VI. 
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échevin  ; Claude  Gacon,  procureur,  échevin;  Fran- 
çois Peutier,  marchand  à Chalon  , échevin;  François 
Paccard,  receveur  de  la  ville  et  de  l’aumône  Germi- 
gny,  tous  directeurs  et  administrateurs.  Les  comptes 
se  rendaient  chaque  année  en  présence  de  tous  ces 
notables  L 

Quant  à l’œuvre  des  apprentissages  de  madame 
la  baronne  de  T raves , le  maire  de  la  ville  avait  la 
primauté  dans  l’administration  , mais  les  héritiers 
de  la  donatrice  avaient  le  droit  de  désigner  un  cer- 
tain nombre  d’enfants  auxquels  étaient  accordés  ces 
apprentissages.  Ce  droit  fut  exercé  par  les  manda- 
taires des  héritiers  jusqu’à  la  Révolution , en  vertu 
d’un  traité  passé  entre  ces  derniers  et  les  échevins  , 
le  7 janvier  1715;  traité  dont  le  texte  existe  aux 
archives  de  la  ville. 


FRANÇOIS  DE  NANTON 

François  de  Nanton  appartient  à une  ancienne  et 
illustre  noblesse  du  Chalonnais.  M.  L.  Niepce, 
tome  II  de  son  Histoire  de  Sennecey,  en  donne  la 
généalogie.  Ce  seigneur  était  riche  en  immeubles  et 
en  capitaux , et  possédait  les  fiefs  de  Pisay,  Nobles 
et  Denains;  de  Dulphey,  Gratay,  Ozenay;  des  fiefs  à 
Sagy,  Grevilly,  Tournus,  Mâcon  et  Fleurville 1  2. 

1 Registre  manuscrit  de  l’aumône  de  Germigny. 

2 La  famille  de  Nanton  avait  pour  armoiries  « de  sinople  à la 
croix  d’or.  » 
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François  deNanton  avait  épousé  le  1er  janvier  1584 
Philiberte  de  Feurs,  dame  d’Estours,  et  devint 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi  et  chevalier  de 
ses  ordres.  Il  mourut  probablement  en  1601,  car  on 
voit  le  15  mars  de  cette  année  Jean  de  la  Chambre , 
baron  de  Ruffey,  reprendre  de  fiefs  plusieurs  de  ceux 
possédés  par  François  de  Nanton.  Ce  dernier  étant 
mort  sans  héritiers  mâles , son  nom  et  ses  armes 
passèrent  aux  Sainte-Colombe,  suivant  ses  dernières 
volontés  exprimées  par  son  testament. 

Ce  François  de  Nanton  est  un  des  insignes  bien- 
faiteurs de  l’hôpital  deChalon.  Son  testament  estdu 
dernier  jour  d’avril  1593,  passé  au  château  d’Estours, 
par  Poncet,  notaire. 

Voici  ce  que  ce  document  renferme  d’intéressant 
relatif  aux  pauvres  de  l’hôpital  de  Chalon  : 

« Item , je  lègue  et  ordonne  et  veux  que  chacun 
« an , par  mes  héritiers  et  légataires  après  nommés, 
« par  les  leurs  et  iceux  qui  d’eux  auront  droit,  à 
« perpétuité  il  soit  payé  deux  cent  quarante  escus  à 
« douze  pauvres  enfans  orphelins,  savoir  à six  fils, 
« à chacun  soixante  livres,  qui  seront  employés  à 
« leur  faire  apprendre  à chacun  ung  mestier,  tel 
« qu’ils  s’en  trouveront  propres  , et  en  sera  choisy  à 
« perpétuité  tous  les  ans  les  plus  pauvres.  Comme 
« aussi  sera  choisy  six  filles , tous  les  ans  et  à per- 
« pétuité  et  à chacune  sera  payé  soixante  livres  pour 
« les  aider  à se  marier;  préférant  les  sujets  de  mes 
« seigneuries,  et  quand  il  écherra  par  nécessité  les 
« enfans  de  Pisay. 

« Etauxfins  que  ma  volluntéet  dévotion  soit  mieux 
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« exécutée  et  accomplye,  je  veux  et  ordonne  que 
« mes  héritiers  et  légataires  soyent  tenus  tous  les 
« ans  de  faire  voir  l’acquittement  qu’ils  en  auront 
« faict  par  bons,  acquits  et  quittances,  receues 
« par  devant  notaire,  les  dits  pauvres  orphelins  où 
« seront  escripts  les  certificats  des  maîtres  qui 
« auront  reçu  le  payement  et  des  maris  des  susdites 
« six  filles  qui  auront  reçu  les  dites  sommes  de  vingt 
« escus.  Et  de  tout  ce  que  ils  feront  apparoir  aux 
« lieutenants-généraux  du  bailliage  de  Beaujollois 
« et  du  Chalonnois. 

« Et  s’il  se  trouve  que  les  dites  sommes  n’ont  pas 
« été  employées  comme  dit  est,  il  sera  loysible  aux 
« dits  lieutenants-généraux  de  prendre  sur  mes 
« dites  seigneuries  et  héritages  les  dites  sommes 
« qui  n’auroient  pas  été  employées  et  de  les  employer 
« et  verser  aux  hôpitaux  de  Chalon  et  de  Villefran- 
« che,  chacun  en  son  endroit  L 

Les  héritiers  de  M.  François  de  Nanton  n’exécu- 
tèrent pas  fidèlement  les  intentions  du  testateur, 
puisque  nous  trouvons  aux  archives  un  document 
qui  nous  prouve  qu’en  1623  les  administrateurs  de 
l’hôpital  de  Chalon  firent  un  procès  aux  dits  héritiers 
pour  qu’ils  aient  à verser  entre  les  mains  du  lieute- 
nant général  au  bailliage  de  Chalon  les  sommes 
arriérées  et  non  employées  au  profit  des  douze  pau- 
vres orphelins. 

1 Archives  de  L’Hôpital  à Chalon,  Fardeau  160,  case  48  du 
grand  placard;  — Inventaire  de  1775 ; — V.  aussi  Inventaire 
de  1776 , page  150. 
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L’hôpital  de  Chalon  gagna  son  procès , lequel 
fut  terminé  néanmoins  par  une  transaction  entre 
Me  François  Denis,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
fondé  de  procuration  de  dame  Jeanne  de  la  Chambre, 
veuve  de  Charles  de  Damas,  marquis  de  Thianges  , 
comme  héritière  de  François  de  Nanton,  d’une  part; 
et  entre  les  administrateurs  de  l’hôpital  de  Chalon  , 
d’autre  part.  La  dite  transaction  fut  passée  devant 
Me  Agron  , notaire  à Chalon  , le  29  avril  1641  et  fut 
conforme  à une  première  transaction  consentie  entre 
les  parties  le  16  janvier  1619,  par  lesquelles  la  dite 
marquise  de  Thianges  s’engagea  à payer  à l’hôpital 
de  Chalon  un  capital  de  12,000  livres,  pour  toutes 
les  rentes  arriérées  et  non  employées  au  profit  des 
pauvres  orphelins. 

Ce  capital  de  12,000  livres  figura  dès  lors  parmi 
les  secours  affectés  par  l’hôpital  aux  apprentissages 
des  mestiers , et  un  document  de  1776  nous  montre 
que  cette  rente  de  Y aumône  Nanton  était  de  720  livres 
par  an,  de  360  livres  qu’elle  était  en  1593.  Aujour- 
d’hui , ce  revenu  de  720  vaudrait  plus  de  deux 
mille  francs. 

Les  apprentissages  de  l’aumône  Nanton,  en  s’ajou- 
tant à l’aumône  de  la  baronne  de  Traves  età  l’aumône 
de  Germigny,  fondées  également  pour  Y apprentissage 
de  métiers,  composaient  un  capital  important  destiné 
à cette  œuvre  si  intéressante  des  apprentis. 

Le  village  de  Nanton  a conservé  le  droit  à un  lit 
à l’hôpital  de  Chalon;  c’est  probablement  en  vertu 
du  legs  que  M.  François  de  Nanton  lui  avait  fait 
en  1593. 
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Ce  sont  donc  messieurs  de  Germigny  et  de  Nanton, 
mesdames  de  Traves  et  Boulette,  qui  sont  les  pre- 
miers fondateurs  de  cette  œuvre  intéressante  des 
apprentissages  de  mestiers  aux  enfants  pauvres  de 
notre  ville,  œuvre  qui  se  continue  heureusement 
de  nos  jours,  grâce  aux  libéralités  de  nouveaux 
bienfaiteurs. 

AUTRES  BIENFAITEURS 

1608.  — Honorable  Claude  Malloud,  citoyen  dudit  Chalon, 
a donné  100  livres  L (Don  manuel.) 

Noble  Me  Pierre  Lembert,  conseiller  d’Estat,  maistre  ordinaire 
des  requestes  de  l’hostel  du  Roy,  a donné  360  livres.  (D.M.  2 ) 

1609.  — Noble MeEstienne  Bernard,  conseiller  du  Roy,  lieu- 
tenant-général  au  bailliage  de  Chalon , a donné  20  livres.  (D.M.) 

1610.  — En  cette  année,  une  servante  nommée  Crestienne 
Guyenot  a donné  aud.  hospital  10  livres.  (D.  M.) 

Dame  Guillemette  Desbarres  , vefve  de  Guyot  Milheurey, 
de  Saincte-Marie , a donné  5 livres.  D.  M.) 

Noble  Guillaume  Millière,  baron  de  Saint-Germain-du-Plain, 
à présent  capucin,  a donné  100  livres  aud.  hospital.  (D.  M.) 

M®  Claude  Choffin,  procureur  aud.  Chalon,  a donné  12 
livres.  (D.  M.) 

Noble  Me  Jehan  Gallois,  secrétaire  du  Roi,  a donné  10 
livres.  (D.  M.) 

1612.  — En  cette  année  honorable  Esme  Malloud,  mar- 
chant aud.  Chalon , a donné  25  livres.  (D.  M.) 

1 Les  documents  suivants  sont  tous  extraits  des  Archives  de 
V Hôpital,  grand  registre  des  donations. 

2 D.  M.  signifie  don  manuel . 
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Honorable  Siméon  Berger  , marchant  aud.  Ghalon,  a donné 
30  livres.  (D.  M.  ) 

1614.  — Pernette  Maupoil,  servante  du  sieur  de  Granges  , 
a donné  10  livres.  (D.  M.) 

1614.  — Testament  de  Jean  Lasne,  chanoine  et  grand 
archidiacre  de  la  cathédrale  de  Ghalon , publié  en  la  chancel- 
lerie le  23  mai  1614,  par  lequel  il  lègue  aux  s.  maire  et  esche- 
vins  de  la  ville  de  Ghalon  la  somme  de  100  livres  de  rente 
pour  l’entretiennement  des  pauvres  de  l’hôpital  ; item  12  livres 
10  sols  de  rente  pour  être  employés  à chauffer  les  pauvres 
prisonniers  ; item  100  livres  de  rente  pour  augmenter  les 
revenus  du  grand  collège  littéral  de  Ghalon,  etc. . . 

( Archiv . de  la  ville , PP. , liasse  1,  cote  1.  ) 

1615.  — « Donation  d’une  rente  de  douze  robes  (de  cham- 
bre), autant  de  souliers  et  chausses  pour  les  malades  de 
l’Hôtel-Dieu,  faite  par  Nicolas  Perrin.  » 

( Archiv . de  la  ville , BB.,  13.) 

1616.  15  septembre.  — Extrait  du  testament  de  vénérable 
dom  Claude  Tisserand,  prieur  de  l’abbaye  de  Saint-Pierre 
de  Ghalon,  donateur  des  pauvres  du  d.  hôpital  de  la  somme 
de  10  livres  de  rente  employabies  en  achat  de  4 paires  de 
souliers , quatre  chemises  et  deux  couverettes  qui  seront 
distribués  aux  plus  pauvres  la  veille  de  la  fête  de  la  Toussaint. 
Devant  Dubois,  notaire  , le  15  septembre  1616. 

M.  Cl.  Tisserand  était  en  outre  un  bienfaiteur  du  collège 
littéral  de  Ghalon,  où  il  avait  fondé  des  prix , lesquels  se 
distribuaient  chaque  année.  Mention  de  cette  fondation  était 
écrite  sur  les  plats  de  la  reliure  en  lettres  d’or  i. 

1616.  — En  cette  année,  nobles  Anthoyne  Dubled,  seigneur 

1 Sur  les  prix  donnés  au  collège  au  nom  de  MM.  Cl.  Tapin , 
Tisserand  et  Druhot,  voyez  une  Notice  sur  les  écoles  de  Chalon  , 
Mémoires  de  la  Société  d’Histoire,  tome  VI. 
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et  baron  d’Uxelles,  et  madame  sa  femme,  ont  donné  100 
livres  au  d.  hospital , en  espèces.  (D  M.) 

Noble  Me  Claude  Tapin,  conseigneur  d’Ouroux , maire  du 
dit  Chalon,  a donné  150  livres.  (D.  M.) 

Damoiselle  Marguerite  Giroud,  vefve  de  noble  M®  Guillaume 
Prisque,  conseiller,  procureur  du  Roy  en  ce  bailliage,  a 
donné  30  livres  et  14  bichets  de  froment.  (D.  M.) 

Honorable  Hugues  Berthot,  marchand  aud.  Chalon,  a 
donné  222  livres  aud.  hospital.  (D.  M.) 

1617.  — En  cette  année,  Mme  de  Sarrigny,  femme  de  noble 
Pierre  de  Fussey,  a donné  600  livres  audit  hospital.  (D.  M.) 

Demoiselle  Marye  Dupuis,  vefve  de  noble  M*  Guillaume 
Lantin,  advocat  aud.  Chalon  , a donné  200  livres.  (D.  M.) 

Dame  Jehanne  Jordain  , femme  de  M.  Blaize  Ponssot, 
docteur  en  médecine  à Chalon  , a donné  aud.  hospital  15 
livres.  (D.  M.) 

Honneste  fille  Jehanne  Malloud,  fille  de  feu  honorable 
Claude  Malloud,  a donné  20  livres.  (D.  M.) 

Dame  Marguerite  Turreau  , femme  délaissée  de  M®  Jacques 
Delan,  huissier  audiencier  à Chalon,  adonné  tous  et  chacungs 
ses  biens  aud.  hospital , à la  charge  d'en  estre  nourrie  et 
entretenue  sa  vie  durant.  (D.  M.) 

1618,  juin.  — En  cette  année,  Marye  Grangier  , fille  de 
honorable  Ghrystoffe  Grangier,  dud.  Chalon,  en  considération 
qu’elle  a été  reçue  sœur  aud.  hospital,  luy  a donné  150  livres 
par  donation  entre  vifs , reçue  Gramaise  , notaire  royal,  au 
mois  de  juin  de  la  d.  année. 

1625.  — Honorable  homme  Paul  Brunet,  bourgeois  à 
Chalon  , cy  devant  recepveur  dud.  hospital,  a donné  la  somme 
de  300  livres  par  son  testament  de  l’année  1625. 

Noble  maitre  Pierre  Beuverand,  vivant,  juge  royal  au 
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ressort  de  Saint-Laurent , a donné  la  somme  de  300  livres 
en  argent  et  une  maison  située  à Saint-Laurent  proche  les 
Cordeliers  admodiée  20  livres. 

Maistre  Jean  Jornot  , advocat , a légué  par  son  testament 
la  somme  de  100  livres  pour  estre  employée  à la  nourriture 
des  pauvres. 

1625-1626.  — Me  Louys  Perrault,  vivant,  grenetier  au 
grenier  à sel  deTournus,  a donné  par  son  testament  la  somme 
de  200  livres,  et  damoyselle  Charlotte  de  Mussy,  sa  vefve,  a 
légué  la  somme  de  100  livres , à la  charge  qu’il  se  dira  chascun 
an,  le  lendemain  de  la  Saint-Louys,  une  messe  des  trépassés 
à l’autel  de  l’hôpital. 

Me  Nicolas  Grand  , bourgeois  à Chalon  , a donné  aud.  hos- 
pital 50  livres  pour  estre  employées  à l’achat  de  deux  burettes 
d’argent  pour  la  chapelle. 

Dame  Marguerite  Petit  , vefve  de  M.  Anthoine  Suchet , 
vivant,  esconosme  de  l’hospital,  a légué  la  somme  de  300 
livres  par  son  testament. 

Le  même  Anthoine  Suchet  donne  200  livres  par  testament. 

1625-1627.  — Noble  maistre  Guillaume  Prisque,  sieur  de 
Serville,  vivant,  lieutenant -général  criminel  à Chalon,  a 
légué  à l’hospital  par  son  testament  la  somme  de  200  livres. 

Damoiselle  Huguette  Legoux,  belle-mère  de  feu  M.  Pierre 
Alixant,  a légué  100  livres  , et  M.  Alixant,  20  livres. 

1628.  — Le  sieur  Guillaume  Malloud,  bourgeois  à Chalon, 
a légué  300  livres  pour  estre  mis  à intérêts  17  avril,  suivant 
acte  de  Me  François  Blondeau,  notaire  royal. 

Damoiselle  Claude  Alixant  , femme  de  noble  Nicolas 
Perney,  advocat , la  somme  de  100  livres.  (D.  M.) 

Dame  Adrienne  Picornot  , vefve  de  M.  Estienne  Bacques, 
vivant,  procureur  et  notaire  royal  à Chalon,  a donné  60  livres. 

(D.  M.). 
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Damoiselle  Jacqueline  Biot  , femme  de  M*  Jacques  Pernette , 
controlieur  pour  le  Roy  au  grenier  à sel  de  Chalon  , a donné 
100  livres.  (D.  M.  ) 

1628.  — Damoyselle  Anne  Didier,  vivante,  vefve  de  Me  Jehan 
Baptiste  Tapin,  vivant,  controlieur  pour  le  Roy  au  grenier  à 
sel  de  Chalon  , a donné  par  son  testament  20  livres. 

Honorable  François  Guerret  , marchand  à Chalon  , a donné 
par  son  testament  la  somme  de  3 livres. 

M.  Masson  , marchand  à Chalon , a légué  la  somme  de 
25  livres  pour  estre  employée  à la  nourriture  des  pauvres. 

Dame  Philippe  Grangier,  vefve  de  Me  Jehan  Clavière, 
notaire  royal,  a fait  donation  entre  vifs  de  tous  ses  biens  aud. 
hôpital,  à charge  de  la  nourrir  et  entretenir  sa  vie  durant. 
Déduction  faite  de  400  livres  qu’elle  donne  aux  pères  Minimes 
de  cette  ville.  Il  reste  au  profit  dudit  hospital  1150  livres  *. 

1628.  — Vénérable  M#  Anathoile  Vallier,  chanoine  et  ar- 
chidiacre en  l’église  cathédrale  Saint- Vincent  de  Chalon , a 
donné  par  son  testament  public  la  somme  de  six  vingt  livres. 

Vénérable  M9  Guillaume  Bernardon  , doïen  et  chanoine  en 
ladite  église,  a donné  par  son  codicille  public  la  somme  de 
50  livres. 

Me  Philibert  Robert  , advocat  à Dijon,  fils  de  feu  Me  Estienne 
Robert,  aussy  advocat,  a donné  par  son  testament  la  somme 
de  900  livres. 

M6  Anthoine  Goujon  , vivant , procureur  et  notaire  royal  à 
Chalon,  a donné  par  testament  10  livres. 

1629.  — Noble  Me  Anthoine  Guillier  et  damoiselle  Élisabeth 
Tapin  ont  donné  par  testament  la  somme  de  600  livres , paya- 
bles après  leur  décès  2. 


i Arch.  Hôp.,  registre  des  legs.  2 Ibidem. 
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1634.  — Sœur  Marie  des  Anges  , appelée  dans  le  monde 
sœur  Marie  Penessot,  religieuse  aux  Ursulines  de  Ghalon, 
a donné  à l’hospital  500  livres  par  son  testament  du  deuxième 
septembre  1623. 

Noble  Nicolas  Perney  , advocatà  Ghalon,  a donné  300  livres 
par  testament. 

1634.  — Me  Pierre  Chapelle,  praticien  à Ghalon,  fils  de 
honorable  Pierre  Chapelle,  marchant  aud.  lieu,  cy  devant 
esconome  dud.  hospital,  a donné  60  livres. 

Damoyselle  Jehanne  Malloud,  vefve  de  noble  Claude 
Bataille,  advocat  en  parlement,  à présent  religieuse  au  cou- 
vent des  Dames  de  Sainte-Marye,  de  Ghalon,  a donné  aud. 
hospital  200  livres.  (D.  M.  ) 

Honorable  sr  de  la  Croy  , docteur  en  médecine  , a donné 
60  livres  par  son  testament  1. 

Jean-François  de  la  Motte  , conseiller  au  parlement , sei- 
gneur de  Sully , fait  son  testament  en  faveur  de  l’hôpital. 

(Courtépée,  III,  p.  237.) 

1634.  — « A esté  trouvé  au  troncq  pendant  le  jubillé  de 
« l’année  mil  six  cent  trente  - quatre , 40  livres  17  sous 
« 6 deniers,  et  auparavant,  depuis  la  Saint-Jean,  8 livres 
« 6 sous  6 deniers,  qui  ont  esté  laissés  aux  sœurs  dud. 
« hospital  pour  aider  et  survenir  à la  confection  du  qaraut 
« ( grille  ) , quelles  doibvent  faire  pour  estre  posé  au  sanc- 
« tuaire  dud.  hospital  devant  la  grande  croix  de  l’église.  » 

( Archives  de  V Hôpital , registre  des  dons  manuels.) 

1635-1636.  — Monsieur  Bernardon  , procureur  du  Roi, 
qui  mourut  à Ghalon  environ  l’année  1636,  a donné  par  son 
testament  à l'hospital  300  livres. 

i La  même  personne  s’écrit  plus  souvent  Delacroix. 
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La  même  année,  M.  de  Serrigny  mourut , et  a esté  enterré 
dans  la  nef  des  pauvres  , devant  l’autel  de  la  croix  , lequel  a 
légué  aud.  hospital  600  livres, 

La  même  année,  au  mois  de  mars,  décéda  Me  Jacques 
Perrette  , controlleur  au  grenier  à sel  et  esconome  de  l’hos- 
pital, lequel  a légué  la  somme  de  600  livres.  Enterré  à 
l’hôpital. 

Monsieur  de  Villargois  a légué  par  testament  300  livres. 

1636-1639.  — Monsieur  Peley  , marchant  à Ghalon  , a 
donné  300  livres  à condition  de  lui  faire  dire  une  messe  haute 
le  jour  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

Madame  Villargois  a donné  par  testament  3000  livres.  Une 
messe  de  requiem. 

Monsieur  Mazoyé  a légué  100  livres. 

Claudine  Bouley  a légué  100  livres. 

Monsieur  Desnoyer,  secrétaire  d’Estat  de  S.  M. , estant  à 
Chalon  avec  le  Roy,  donne  à M.  de  Taranne , esconome  dud. 
hospital , la  somme  de  600  livres  pour  faire  des  chahs  aux 
chambres  de  haut;  pour  faire  ouvrir  deux  vitres  de  la  nef 
des  pauvres  du  costé  du  cymetière  et  le  reste  pour  estre  em- 
ployé à la  nourriture  des  pauvres. 

{Archives  de  V Hôpital,  registre  des  legs.) 

1639.  — Monsieur  le  cardinal  de  Richelieu,  passant  en 
même  temps  à Chalon , donna  40  livres  par  aumosne  employée 
pour  la  grande  infirmerie. 

Noble  homme,  M.  Cottoy  , major  à la  Citadelle  de  Chalon, 
a légué  par  testament  à l’hôpital  le  capital  de  700  livres,  à 
condition  d’une  messe  annuelle  pour  lui  et  son  fils  M.  de  Joux. 

Monsieur  Berthet  , trésorier  du  Roy,  a payé  à monsieur  le 
.recepveur  de  l’hospital  la  somme  de  1800  livres  pour  les 
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raines  qui  ont  esté  faites  tant  aux  granges  , quartiers  , infir- 
meries appartenant  aud.  hospital , pendant  les  guerres. 

Un  soldat  liégeois  , ayant  esté  blessé  d’un  coup  à la  teste 
duquel  il  mourut , donna  200  livres  qui  ont  esté  employées  à 
la  grande  infirmerie  , où  il  fut  traité.  (D.  M.  ) 

( Archives  de  V Hôpital.) 

1642.  — En  1642  monsieur  de  Ballore,  chanoine  de  Saint- 
Vincent  de  Ghalon , mourut  et  légua  à l’hospital  300  livres. 

La  même  année,  madame  la  marquise  d’ÜXELLES  mourut  et 
légua  à l’hospital  400  livres.  (D.  M.) 

1648,  23  mars.  — Publication  faite  en  1655  du  testament 
et  codicille  de  noble  Jean  de  Frangy,  écuyer,  sieur  de  Benne, 
par  lesquels  il  institue  les  pauvres  de  l’hôpital  de  Ghalon, 
ses  héritiers  universels,  aux  conditions  : 1°  d’être  inhumé  aud. 
hôpital  proche  la  sépulture  du  sieur  de  Serrigny,  son  cousin, 
et  à la  charge  de  prier  Dieu  pour  le  salut  de  son  âme;  2°  à la 
charge  par  ses  héritiers  de  faire  poser  une  tombe  sur  le  lieu 
de  sa  sépulture  ; 3°  à la  charge  des  dits  pauvres  de  lui  faire 
dire  perpétuellement  une  messe  aud.  hôpital  à chaque  anni- 
versaire de  son  décès;  plus  une  grande  messe  le  jour  de  la 
fête  de  saint  Jean  l’évangéliste. 

( Archives  de  U Hôpital,  case  48,  f.  160.) 

1659.  — M.  Piffont  donne  1600  livres. 

( Archiv . de  la  ville , GG.,  n°  56.) 

Le  sieur  Prieur,  tisserand  à Ghalon  , peu  fortuné,  a donné 
10  livres  aux  pauvres  de  l’hôpital  L (D.  M.) 


i Archives  de  V Hôpital , registre  rouge.  Cette  liste  sera 
continuée  pour  le  xvme  siècle. 
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INSCRIPTIONS  TOMBALES  DES  BIENFAITEURS  DE 

L’HOPITAL  DANS  LA  GRANDE  NEF  AUJOURD’HUI 

DÉMOLIE. 

Avant  la  démolition , en  1854 , de  ce  qu'on  appelait 
la  grande  nef  de  l’hôpital,  démolition  nécessitée  par 
les  constructions  modernes,  il  existait  un  grand 
nombre  de  pierres  tombales  pavant  l’aire  de  cette 
salle.  Ces  pierres  tombales  portaient  toutes  une 
inscription , plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins 
artistement  sculptée , mentionnant  les  noms  et  l’im- 
portance des  fondations  faites  au  profit  des  pauvres 
de  l’hôpital.  Qu’on  se  figure  cette  immense  nef, 
terminée  par  une  abside  servant  de  chapelle  et  entiè- 
rement pavée  de  pierres  sculptées!  Quelques-unes, 
ainsi  que  les  plaques  de  cuivre  contenant  les  dona- 
tions les  plus  importantes,  étaient  dressées  contre 
les  parois  du  chœur,  de  chaque  côté  de  l’autel,  et 
concouraient  à son  ornement. 

Nos  ancêtres,  ne  connaissant  pas  les  règles  de 
l’hygiène  publique , ne  craignaient  pas  de  confier  à 
la  terre  d’une  salle  d’hôpital  les  restes  des  généreux 
bienfaiteurs.  Posséder  sa  tombe  à l’Hôtel-Dieu  c’était 
la  suprême  récompense  de  celui  qui  faisait  son 
aumône;  accorder  cette  faveur  était  le  plus  puissant 
moyen  d’augmenter  les  fondations  *. 

1 La  sépulture  des  fidèles  dans  les  églises,  fort  préjudiciable 
à la  santé  publique , persista , malgré  les  arrêts  de  parlements 
et  les  ordonnances  synodales,  jusqu’à  ce  que  Louis  XVI,  par- 
ordonnance  royale  de  1776,  eut  prescrit  dans  toute  la  France  la 
création  de  cimetières  publics  en  dehors  des  villes. 
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Nous  avons  été  assez  heureux,  avant  la  démolition  , 
pour  prendre  une  copie  fidèle  ou  un  estampage  de 
toutes  les  inscriptions  qui  illustraient,  pour  ainsi 
dire,  ces  pierres  tombales;  nous  en  donnons  la  liste 
telle  que  nous  l’avons  copiée,  c’est-à-dire  sans  ordre 
chronologique,  car  les  tombes  étaient  placées  sans 
méthode.  Nous  prions  donc  nos  lecteurs  d’excuser 
cet  écart  momentané  de  la  méthode  chronologique. 
Quelques-unes  de  ces  tombes  anciennes  sont  aujour- 
d’hui reléguées  dans  un  endroit  peu  digne  d’elles  ; 
nous  en  donnons  aussi  les  inscriptions.  Telle  qu’elle 
est,  notre  liste  est  donc  complète,  mais  ce  n’est 
qu’une  pâle  copie  de  ce  livre  d’or  des  bienfaiteurs 
de  notre  Hôtel-Dieu,  tel  qu’il  existait  encore  en  1853  ! 

En  entrant  dans  cette  grande  nef  et  en  s’avançant 
vers  l’abside,  à droite,  se  trouvaient  les  tombes 
suivantes  : 

CY  G1ST,  ATTENDANT  LA  RÉSURRECTION,  SŒUR  NICOLE  BOUVIER, 
LAQUELLE  A ÉTÉ  RECELE  RELIGIEUSE  DE  CETTE  MAISON  LE  8 SEPT.  1616, 
OU  ELLE  A SERVI  DÉVOTEMENT  DIEU  ET  LES  PAUVRES  JUSQU’A  SON 
DÉCÈS,  LEQUEL  ARRIVA  LE  Ier  JUILLET  1631.  PRIEZ  DIEU  POUR  ELLE. 

cy  gist...  [ frustre J...  qui  fist  bailler  aux  pauvres  de  l’hôpital 

CHAQUE  VENDREDY  DE  CARESME  , A CHACUN  DES  PAUVRES  DE  CÉANS , 
UN  CRAQUELIN  AU  BEURRE  , DU  PRIX  DE  SIX  DENIERS.  ET  A LISSUE 
DE  LA  MESSE  UN  DE  PROFUNDIS  SERA  DICT  SUR  CETTE  TOMBE.  REQU1ESCAT 
IN  PACE. 

CY  GIST  SŒUR  MARIE  BURIGNOT  , SERVANTE  DE  DIEU  ET  DES  PAUVRES 
DE  CÉANS,  OU  ELLE  FUST  RECEUE  EN  1650,  ET  Y EST  DÉCÉDÉE  LE 
29  JUILLET  1690,  APRÈS  Y AVOIR  FAIT  PLUSIEURS  FONDATIONS  PIEUSES 
ET  CHARITABLES. 


16 
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PASSANT  , ARRESTE  ICI  S’IL  TE  PLAIT  ET  PRIE  POUR  L’AME  DE 
DAMOISELLE  JEANNE  LANT1N , JADIS  FEMME  DE  M.  PIERRE  DE  SOISY , 
ESCUYER,  QUI  TREPASSA  LE  9 AVRIL  1622  ET  POUR  L’AME...  (frustre). 


PRIEZ  POUR  L’AME  DE  M.  ET  DE  Mme  DE  JANTHIAL  QUI  ONT  FONDÉ  UN 

lict  en  cet  hôpital.  (La  date  était  frustre J 


CY  GIST  SŒUR  SIMONNE  MUN1ER,  NATIVE  DE  SAINT-GENGOUX,  SERVANTE 
DE  DIEU  ET  DES  PAUVRES  , FILLE  DE  FEU  LOUIS  MUNIER  ET  DE 
MAGDELEINE  FIARD  ; LAQUELLE  TREPASSA...  [frustre.) 


CY  GIST  Mre  CLAUDE  MUNIER  , PRESTRE  CHORIAL  DE  SAINT-VINCENT  , 
CURÉ  DE  SAINT-MARCEL  ET  CHAPELAIN  DE  CÉANS,  QUI  A DONNÉ  CINQ 
LIVRES  DE  RENTE  ANNUELLE  AUX  PAUVRES  DE  CÉANS  ET  FONDÉ  UNE 
GRANDE  MESSE  DE  REQUIEM.  LEQUEL  DÉCÉDA  LE  4 JUILLET  1616. 

CY  REPOSENT,  ATTENDANT  LA  RÉSURRECTION,  AVEC  SES  PÈRE  ET  MÈRE, 
Me  JACQUES  PERRETTE,  CONSEILLER  DU  ROY  ET  SON  CONTROLLEUR  AU 
GRENIER  A SEL  DE  CHALON,  AYANT  RÉGI  L’HOSPITAL  DE  CÉANS,  QUI 
DÉCÉDA...,  ET  DAMOISELLE  JAQUELINE  BIOT,  SA  FEMME,  QUI  DÉCÉDA 

le  4 may  1658.  ( Tombe  un  peu  frustre . ) 


CY  GIST  HONNESTE  FILLE  PHILIPPE  BEUVERAND , FILLE  DE  MAISTRE 
CLAUDE  BEUVERAND  ET  DE  MARGUERITE  ROBERT  , ET  DÉCÉDA  LADITE 
PHILIPPE  VICTIME  DE  LA  CONTAGION  EN  LA  MAISON  DE  CÉANS  , LE 
12  AOUT  1557.  DIEU  AYE  SON  AME. 

Belle  pierre  tombale,  bien  conservée,  portant  au  sommet  de  la  pierre 
l’écusson  des  Beuverand , écartelé  de  ceux  de  la  famille  Robert  qui  sont  : d’azur 
au  chevron  d’or,  accompagné  de  trois  marguerites  d’argent.  En  chef  : un  chêne 
de  sinople  sur  fond  d’argent.  Cette  tombe  se  trouvait  dans  la  nef,  à droite, 
près  du  chœur.  Une  pierre  tombale  portant  l’écusson  de  cette  famille  est  aussi 
conservée  dans  l’église  Saint-Vincent,  dont  ils  étaient  bienfaiteurs. 
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TOMBES  DE  M.  EDME  VADOT  ET  M™  AB1GA1L 
MATHIEU . 

Le  nom  de  M.  Edme  Vadot  doit  être  inscrit  parmi 
les  plus  insignes  bienfaiteurs  de  l’hôpital.  Il  appar- 
tenait à une  famille  dont  on  retrouve  la  trace 
dès  1483  dans  nos  registres  municipaux.  Edme 
Vadot  eut  l’honneur  d’être  réélu  cinq  fois  maire  de 
Chalon , en  1578,  1582,  1584,  1585  et  1587. 

Un  Jean  Vadot  fut  économe  de  l’hôpital  en  1583 
et  1587. 

Ce  fut  à l’occasion  de  la  maladie  contagieuse 
de  1596  que,  dans  une  assemblée  générale  de  l’hôtel 
de  ville  du  3 février  1597,  « le  sieur  Edme  Vadot 
« déclara  que  les  religieux  Carmes  de  la  présente 
« ville,  voulant  bien  vendre  leurs  granges  des  Carmes , 
« de  l’autre  côté  de  la  rivière , il  est  décidé  à faire 
« donation  pure , parfaite  et  irrévocable  au  corps  de 
« la  présente  ville  de  tous  les  bâtiments  et  grangeries 
« pour  y retirer  les  malades  contagiés  , afin  d’éviter 
« que  l’hôpital  de  la  ville  ne  soit  infecté.  » 

Le  Conseil  de  ville  accepta  avec  empressement  la 
donation  du  généreux  bienfaiteur , et  les  grangeries 
furent  transformées  en  ambulances  (si  nous  pouvons 
employer  cette  expression  moderne).  C’est  depuis  ce 
temps-là  que  les  Grangeries  des  Carmes  ont  reçu  le 
nom  de  Granges  Vadot.  Cette  magnifique  propriété 
contenait  101  journaux  de  terre  et  54  soitures  de 
pré  L La  donation  devant  notaire  est  du  3 mai  1619, 

1 Archives  de  l’Hôpital , cartable  des  Granges  Vadot. 
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année  même  de  sa  mort  ; il  était  âgé  de  86  ans.  Ses 
autres  libéralités,  ainsi  que  celles  de  Mme  Abigaïl 
Mathieu,  son  épouse,  sont  inscrites  sur  des  tables 
d’airain  conservées  dans  la  chapelle  actuelle,  et  dont 
nous  donnerons  le  texte.  Le  salon  des  administra- 
teurs possède  aujourd’hui  un  portrait  de  M.  Vadot, 
avec  cette  mention  : « Ætatis  suæ  76,  anno  4609 . » 
Au-dessus,  ses  armoiries.  A côté,  se  trouve  le  por- 
trait d’ Abigaïl  Mathieu,  son  épouse,  avec  cette 
mention  : « Ætatis  suæ  46,  anno  4609.  » Les  deux 
portraits  ont  donc  été  peints  la  même  année  et 
M.  Vadot  avait  30  ans  de  plus  que  sa  femme.  Les 
traits  d’Abigaïl  Mathieu  n’ont  rien  qui  dénotent  la 
beauté.  L’artiste  lui  a donné  une  chevelure  tirant 
sur  le  roux.  Elle  porte  un  collier  à triple  rang  de 
perles  blanches  qui  descend  jusqu’à  la  taille.  Tel 
qu’il  est , le  portrait  de  cette  insigne  bienfaitrice  des 
pauvres  est  précieux  pour  l’hôpital. 

Le  même  salon  possède  aussi  lé  buste  de  M.  Vadot, 
sculpté  en  pierre,  buste  sauvé  de  la  destruction  par 
la  Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  de  notre  ville, 
qui  a fait  restaurer  et  réintégrer  à l’hôpital  cet  objet 
d’art  intéressant  L II  se  trouvait  placé  dans  une 
niche  du  principal  bâtiment  des  grangeries  Vadot. 
Cette  niche  faisait  probablement  partie  d’un  édicule 
élevé  à la  mémoire  de  ce  bienfaiteur. 

C’est  le  dessin  de  ce  buste  que  nous  offrons  à nos 
lecteurs.  Le  personnage  porte  son  costume  d’échevin, 
de  grande  cérémonie. 


1 Mémoires  de  la  Société  d’Histoire,  tome  VI. 


EDME  VADOT 

/ïrAevtsi  eée  CAa/on,  (&>  £!/7r/>iSa^ 


INSCRIPTIONS  TOMBALES. 


245 


Le  nom  d’Abigaïl  Mathieu  doit  être  associé  à celui 
de  M.  Vadot,  son  époux,  quand  il  s’agit  des  bienfaits 
prodigués  aux  pauvres  de  la  ville  de  Chalon.  C’est 
elle  qui,  après  plusieurs  mariages  antérieurs,  devint 
baronne  deTraves,  nom  célèbre  à juste  titre  dans 
les  annales  de  la  charité  de  notre  ville.  Nous  ne 
répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  1 sur 
X aumône  de  Traves,  c’est-à-dire  su  ries  apprentissages 
des  enfants  pauvres  des  deuxsexes  ; aumône  spéciale 
qui  est  distribuée  encore  aujourd’hui  par  les  soins 
du  Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville.  L’œuvre  des 
apprentissages  est,  en  effet,  une  dés  plus  utiles  à 
laquelle  puisse  se  livrer  un  cœur  dévoué  aux  intérêts 
du  pauvre. 

Le  testament  de  Mme  Abigaïl  Mathieu  , baronne  de 
Traves,  est  un  document  particulièrement  intéres- 
sant pour  notre  histoire  locale.  On  y voit  tout  ce  que 
pouvait  opérer  de  bien  un  personnage  appartenant 
à la  riche  bourgeoisie  d’autrefois.  Les  fondations 
charitables  et  religieuses  d’Abigaïl  Mathieu  sont 
immenses  et  ont  porté  des  fruits  qui  durent  encore. 
Nous  avons  publié  ce  testament  ailleurs;  bornons- 
nous  à décrire  les  belles  tombes,  véritables  titres 
d’honneur  accordés  par  les  échevins  à cette  famille 
bienfaisante.  Ces  trois  magnifiques  plaques  de  cuivre 
sont  conservées  dans  la  chapelle  actuelle  de  l’hôpital. 


1 Voyez  Mémoires  de  la  Société d’ Histoire  de  Chalon,  tome  VI. 
— Biographie  de  Mme  de  Traves  dans  Notice  historique  sur  les 
Dames  de  Miséricorde  de  Chalon.  Dejussieu , 1878. 
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Première  Inscription  sur  plaque  de  cuivre: 

« EDME  VADOT,  CITOIEN  DE  CHALON,  SEIGNEUR  DES 
MONTOTS , VARENNES , NOIRY  , MONS , FRONTENARD  , 
NAVILLY,  LA  VILLE,  MERVINS,  CHARETTE,  ETC...,  ETC..., 

a donné  aux  pauvres  de  cest  hôpital  ses  granges , 
appelées  vulgairement  les  granges  Vadot,  ensemble 
les  bâtiments , verger,  cent  un  journaux  de  terre  et 
cinquante-quatre  soitures  de  prey  en  dépendans, 
pour  estre  le  revenu  des  dits  héritages  emploié  à la 
nourriture  des  pauvres  , sans  que  les  dits  héritages 
ou  portion  d’iceux  puissent  être  vendus,  engagés  , 
ni  échangés,  ny  que  le  revenu  puisse  estre  diverti  à 
autre  usage.  Selon  que  le  tout  est  plus  amplement 
spécifié  par  la  donation  receue  par  Me Benoît  Monnet, 
notaire  royal , le  3 mai  1619,  insinué  en  la  Cour  de 
la  chancellerie  le  jour  suivant.  Ce  qui  a esté  accepté 
par  Mes  Nicolas  Mathieu  , conseiller  du  Roy,  lieute- 
nant particulier  au  bailliage  et  chancellerie  , maire; 
Louis  Perry,  advocat;  Jacques  Perrette,  contrôleur 
au  grenier  à sel , et  honorable  Étienne  Burgat  , 
marchand,  tous  échevins  de  la  dite  ville;  Me  Pierre 
Monnet,  procureur  scindic,  et  Me  Claude  Tapin  , 
conseiller  du  Roy  aux  dits  bailliage  et  chancellerie, 
et  Jean  Blandin,  œconome  du  dit  hôpital.  Lesquels 
sieurs  maire  , échevins  , marchand  , procureur 
scindic  et  œconomes,  suivant  la  délibération  de 
l’assemblée  tenue  en  la  maison  commune  de  la  dite 
ville,  ont  résolu  qu’à  perpétuité  et  en  recoignoissance 
des  bienfaits  du  dit  sieur  Vadot,  sera  célébrée  à 
l’advenir  une  grande  messe  en  musique  au  grand 
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autel  du  dit  hôpital,  à 7 heures  du  matin,  chaque 
premier  dimanche  de  mois  de  mav,  et  le  même  jour 
sera  aussy  dit  et  chanté  en  musique,  à 7 heures  du 
soir,  le  psaume  16,  commençant  : Exaudi , Domine , 
justiciam  meam,  avec  les  oraisons  et  suffrages  accou- 
tumés , et  sera  trézellé  au  gros  horloge  , à 7 heures 
du  matin,  à midy,  à 7 heures  du  soir.  Auxquels 
messe  et  salut  les  dits  sieurs  maire,  eschevins, 
scindic,  œconomes  et  autres  officiers  de  la  ville 
assisteront.  » 

Plaque  de  cuivre  de  1 mètre  de  hauteur  sur  35  centimètres  ; elle  est  entourée 
d’un  tore  ornementé,  ciselé  et  formant  encadrement.  Les  armes  de  Chalon 
accompagnent  celle  des  Vadot.  Ces  plaques  de  cuivre  étaient  placées  dans  le 
chœur  de  la  grande  nef,  à un  mètre  de  hauteur,  côtés  de  l’Évangile  et  de 
l’Épître , dressées  contre  le  mur. 

Deuxième  Inscription  : 

« DAMOISELLE  ABIGAÏL  MATHIEU,  FEMME  USANT  DE  SES 
DROITS  DU  SIEUR  EDME  VADOT,  SEIGNEUR  DES  MONTOTS, 
NAVILLY  , LA  VILLE  , MONTS  , CHARETTE  , VARENNE  , 
FRONTENARD  , MERVINS , LA  CUILLIÈRE  ET  NOIRY , a 

donné  aux  pauvres  de  cest  hôpital  une  maison  , 
pressoir,  bâtiments,  avec  cent  ouvrées  de  vignes 
assises  au  finage  de  Poncey,  pour  estre  le  revenu 
d’icelles  emploié  à la  nourriture  des  pauvres  sans 
qu’icelles  vignes  nv  les  dits  bâtiments  puissent  estre 
vendus,  engagés,  ny  échangés,  ny  que  le  revenu 
puisse  estre  diverti  à autre  usage;  a donné  encore 
aux  pauvres  prisonniers  criminels  et  debturiers 
( détenus  pour  dettes)  cinquante  livres  de  rente  assignée 
sur  plusieurs  héritages  assis  à Saint-Martin-des- 
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Champs,  qui  seront  emploies  , savoir:  dix  sols  en 
achapt  de  pain  qui  leur  sera  délivré  à chacun  jour 
de  dimanche,  et  les  vingt -quatre  restans  seront 
emploiés  pour  délivrer  de  prison  un  ou  plusieurs 
debturiers.  De  plus,  a aussi  donné  au  collège  littéral 
de  la  dite  ville  de  Chalon  deux  cents  livres  de  rente, 
dont  vingt  livres  seront  emploiées  en  quatre  pièces 
d’argent,  chacune  de  la  pesanteur  de  demi-once, 
qui  porteront  à la  droite:  Don  d’Abigaïl  Mathieu  , 
avec  l’an  1619,  et  au  revers  les  armes  et  devise 
d’icelle,  pour  estre  distribuées  par  les  sieurs  maire, 
eschevins  et  œconomes  du  collège  à celui  des  esco- 
liers  des  3me  et  4me  classe  qui  composeront  le  mieux, 
à chacun  une  pièce.  Et  la  troisième,  à celui  de  la  5me 
qui  se  trouvera  avoir  le  mieux  respondu  sur  les  livres 
qu’ils  appreignent.  Et  la  quatrième  sera  donnée  à 
celuy  qui  escrira  le  mieux.  Et  ce  au  jour  qu’on  a 
accoustumé  faire  l’examen  et  promotion  des  esco- 
liers,  et  le  surplus  des  dits  vingt  livres  sera  dis- 
tribué aux  sieurs  maire , eschevins , procureur 
scindic,  receveur,  greffier,  œconomes,  principal, 
régens  (du  collège)  et  sergens  de  maire.  Et  pour  les 
quatre-vingts  livres,  elles  seront  emploiées  pour 
rendre  la  porte  du  dit  collège  libre  à tous  escoliers 
pauvres  et  riches  qui  voudront  estudier  sans  que  l’on 
puisse  prendre  , ni  exiger  cy-après  les  5 sols  qu’on 
a accoutumé  prendre  chacun  mois  l,  et  aussi  pour 

4 Mme  Abigaïl  Mathieu  fondait  donc  en  réalité  l’instruction 
gratuite  au  collège  de  Chalon.  Voyez  notre  Mémoire  sur  les 
Écoles  de  Çhalon,  publié  par  la  Société  d’Histoire  de  cette  ville. 
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ayder  aux  gages  d’un  écrivain  qui  sera  mis  au  dit 
collège  pour  enseigner  l’escriture.  Selon  que  tout  ce 
que  dessus  est  plus  amplement  nommé  par  la  dona- 
tion reçue  par  Me  Benoît  Monnet , notaire  royal,  le 
27  mai  1619.  Ce  qui  a esté  accepté  par  Me  Nicolas 
Mathieu,  conseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier, 
maire  de  Chalon  ; Louis  Perry,  advocat;  Jacques 
Perrette,  controlleur  au  grenier  à sel  ; honorable 
Estienne  Burgat,  eschevin  ; Me  Pierre  Monnet, 
procureur  scindic  de  la  ville;  Me  Claude  Tapin  , 
conseiller  du  Roy  aux  dits  bailliage  et  chancellerie; 
honorable  Jean  Blandin,  Mes  Fois  Darin  et  Jacques 
Bouchin,  œconomes  de  l’hôpital  et  du  collège. 

« Lesquels  maire,  eschevins,  etc.,  etc.,  ont  résolu, 
en  l’assemblée  de  l’Hôtel-de-Ville  du  20  juin,  qu’à 
perpétuité  et  recoignoissance  des  bienfaits  de  la  dite 
damoiselle  Mathieu , sera  célébrée  à l’advenir  une 
grande  messe  en  musique  au  grand  autel  du  dit 
hôpital,  à 7 heures  du  matin,  chacun  premier 
dimanche  de  juin,  et  le  même  jour  sera  chanté  le 
psaume  112,  commençant  : Beatus  vir  qui  timct 
Dominum , avec  les  oraisons  et  suffrages  accous- 
tumés.  Et  sera  trézellé  ( carillonné ) au  gros  horloge 
de  la  ville,  à 7 heures  du  matin  , à midi  et  à 7 heures 
du  soir. 

« Auxquels  messe  et  salut  les  dits  sieurs  maire  , 
eschevins , œconomes  et  autres  officiers  de  la  ville 
assisteront.  » 

Magnifique  plaque  de  cuivre,  de  1 mètre  de  hauteur  sur  0“  35  de  largeur, 
entourée  d’un  tore  élégant,  ciselé  et  formant  cadre.  Elle  était  placée  dans  le 
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chœur,  côté  de  l’Évangile , à un  mètre  de  hauteur , et  incrustée  dans  le  mur, 
ainsi  que  la  suivante. 

L’écusson  de  Mme  Mathieu , en  tête  de  l’inscription , est  cantonné  de  deux 
écussons  de  la  ville  de  Chalon. 


Troisième  Inscription  : 

CI-GISENT  LE  SIEUR  EDME  VADOT  , CITOIEN  DE 
CHALON,  SEIGNEUR  DES  MONTOTS,  NOIRY,  FRONTENARD, 
NAVILLY  , MERVANS  , CHARETTE  , QUI  DÉCÉDA  LE 
1er  SEPTEMBRE  1619,  AGÉ  DE  86  ANS,  ET  DAME  ABIGAÏL 
MATHIEU  , SA  FEMME  , QUI  DÉCÉDA  LE  20  JANVIER  1638, 
âgée  de  75  ans.  Lesquels  ont  faict  de  grands  dons 
et  fondations,  même  pendant  leur  vie,  pour  le 
soulagement  de  l’hôpital , pour  la  construction  de 
l’infirmerie,  pour  l’establissement  des  Ursulines, 
pour  la  nourriture  des  prisonniers  et  pour  l’ins- 
truction des  enfants  du  collège.  De  plus,  la  dite 
dame  Mathieu  ayant  exercé  ses  libéralités  envers 
plusieurs  pauvres  en  particulier,  elle  a donné 
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beaucoup  de  rentes,  pour  estre  le  revenu  d’icelles 
emploié  à perpétuité  à marier  de  pauvres  filles,  à 
mettre  de  pauvres  enfants  à mestiers  et  autres 
oeuvres  de  grande  charité.  La  présente  tombe  a esté 
faicte  et  posée  à ses  frais,  suivant  son  intention, 
pour  servir  à tous  deux  en  cet  hôpital , où  ils  ont 
choisi  leur  sépulture,  par  les  soins  de  noble  Nicolas 
Mathieu  , son  frère  et  héritier,  conseiller  du  Roy 
et  son  lieutenant  particulier  aux  bailliage  et  chan- 
cellerie de  Chalon.  Le  dit  sieur  Mathieu,  ayant  faict 
plusieurs  légats  pieux  à cet  hôpital , a aussi  voulu 
estre  enterré  en  ce  lieu. 

PASSANTS,  PRIEZ  DIEU  POUR  EUX,  ET  ILS  PRIERONT 
POUR  VOUS  ! 

Cette  belle  inscription  se  trouve  sur  une  magnifique  dalle  en  cuivre,  placée 
autrefois  au  chœur  de  la  grande  nef  de  l’hôpital  près  de  l’autel , aujourd’hui 
dressée  à l’entrée  de  la  chapelle  neuve.  Elle  a 1 mètre  50  centimètres  de 
longueur  sur  0m  90  centimètres  de  largeur.  Les  lettres  sont  en  relief,  faisant 
corps  avec  la  fonte  de  cuivre.  Elle  est  encadrée  d’un  tore  élégant  et  porte  les 
armoiries  de  la  famille  Vadot  et  de  la  famille  Mathieu,  réunies. 
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Au  milieu  de  la  nef,  à gauche,  se  trouvaient  les 
tombes  suivantes  : 

CY  GIST  HONORABLE  AGNES  P1FFON , MARCHAND  A CHALON , NATIF  DE 
CHAUSSIN  , BIENFAICTEUR  DE  CEANS,  AYANT  FAIT  DON  DE  LA  SOMME 
DE  SEIZE  CENTS  LIVRES.  QUI  DECEDA  LE...  JOUR  DU  MOIS  DE  MAY  DE 
L’AN  1600. 

CY  GIST  JAQUE  MARIOTTE,  MAISTRE  ENTREPRENEUR  DES  FORTIFICATIONS 
PE  LA  VILLE  ET  CITADELLE  DE  CHALON.  QUI  TREPASSA  LE  XXIII  MARS  1588. 
BIENFAICTEUR  DE  CEANS. 

CY  GIST  NOBLE  AYME  DUJOUX 

COTTON  , CAPPITAINE 

de  feu  monsieur (Brisée  et  frustre.) 

CY  GIST  MAISTRE  NICOLAS  GUEN1CHOT,  PROCUREUR  A CHALON 

{Frustre). 

CY  GISSENT  HONORABLE 

DE  CHALON  , QUI  DECEDA  LE , 

ET  HONORABLE  HOMME  MAISTRE  BENOIT  DE  LA  CROIX  , DE  SON  VIVANT 
NOTAIRE  ET  PROCUREUR  ROYAL.  ECONOME  DE  CET  HOPITAL 

CY  GIST  DAMOISELLE  CHARLOTTE  BOURGUIGNON,  FEMME  DE  Mre  GUILLAUME 
JORNOT  , CONSEILLER,  AVOCAT  AU  BAILLIAGE  ET  CHANCELLERIE  A 
CHALON,  LAQUELLE  A FONDÉ  UNE  MESSE  HAULTE  DE  REQUIEM  A DIACRE 
ET  SOUS-DIACRE  AU  GRAND  AUTEL  DE  LA  CHAPELLE  DE  L’OSPITAL  TOUS 
LES  ANS,  LE  28  JANV.  ET,  LA  VEILLE,  DES  VIGILLES  A TROIS  LEÇONS 
AVEC  LES  LAUDES.  A ENCORE  FONDÉ  UNE  MESSE  BASSE  QUOTIDIENNE  A 
PERPETUITE  DANS  LA  GRANDE  INFIRMERIE  , ET  POUR  CE  A AFFECTE  SON 
HÉRITAGE  DE  COCLOIS.  ET  AU  SURPLUS  DE  SES  BIENS  A INSTITUÉ  LES 
PAUVRES  DE  CÉANS  SES  HÉRITIERS  UNIVERSELS.  COMME  APPERT  PAR 
SON  TESTAMENT  DU  28  MAY  ET  DONNATION  ENTRE  VIFS  DU  4 SEPT-  , 
RECEU  TEVENOT  , NOT®  ROYAL  EN  1656.  LAQUELLE  DÉCÉDA  LE 
23  DÉCEMBRE  1656.  DIEU  AYE  SON  AMÈ. 

Très  belle  pierre  tombale , bien  conservée. 
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Le  testament  de  Charlotte  Bourguignon  (déposé 
aux  archives  de  l’hôpital,  carton  de  Coclois,  B, 
folio  153)  est  intéressant  à consulter.  On  y voit  que, 
par  une  précédente  donation,  elle  avait  légué  une 
somme  de 300  livres  « à l’apothicaireriepourachat  de 
choses  jugées  nécessaires  aux  malades  par  la  sœur 
maîtresse  de  l’hôpital . » Par  son  testamen  t elle  « éleu 
sa  sépulture  en  la  grande  nef,  au-devant  de  l’autel 
de  la  croix,  près  du  lieu  où  est  inhumé  le  sieur  de 
Sarigny.  Elle  veult  et  entend  que  lorsqu’il  se  cons- 
truira un  hospice  de  charité  en  la  présente  ville  par 
résolution  du  conseil  de  ville  et  par  les  habitants 
charitables,  il  soit  payé  par  ses  héritiers  aux  sieurs 
magistrats  de  cette  ville  la  somme  de  deux  mille 
livres  qui  sera  employée  à la  dite  construction  {. 

« Veult  et  entend  la  dicte  testatrice  qu’il  soit  déli- 
vré aux  religieuses  du  dict  hôpital , entre  les  mains 
de  la  maîtresse,  une  pièce  de  thoille  rousse  tirant 
trente  aulnes  et  tout  le  filet  et  ornure  qui  se  trouvera 
en  sa  maison  après  son  décès.  Entend  et  veult  la 
dicte  testatrice  que  la  vaisselle  d’argent,  bracelets , 
aultres  nippes  qui  se  trouveront  au  jour  de  son 
décès  soient  employés  à l’achapt  de  quatre  chande- 
liers d’argent  et  une  croix  d’argent  pour  mettre  sur 
le  grand  autel  du  chœur  du  dict  hôpital. 

« Et  pour  la  fondation  faite  à Yinfirmerie  dudict 
hôpital,  la  dite  testatrice  affecte  les  biens  qui  lui 
appartiennent  à Coclois,  tant  en  bâtiments,  vignes, 


1 II  s’agit  de  l’hospice  Saint-Louis , fondé  un  peu  plus  tard  à 

Chalon. 
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terres,  prés,  molins  que  aultres  immeubles,  sans 
pouvoir  estre  vendus  ni  aliénés , pour  les  revenus  être 
employés  à la  nourriture  des  pauvres  du  dict  hôpital. 
Cette  fondation  de  l’infirmerie  consistera,  en  partie, 
en  la  construction  d’un  autel , pour  y célébrer  la 
messe , à l’avantage  des  malades  gisant  en  la  dicte 
salle. 

« Fait  et  passé  en  la  Chambre  haute  de  sa  maison  , 
regardant  sur  le  jardin  de  la  maison  des  héritiers 
Bernard,  rue  du  Châtelet,  le  28  mai  1656,  par-devant 
le  notaire  sus-nommé.  » (Archives  de  l’Hôpital.) 

Dans  le  chœur  de  la  chapelle,  côté  de  l’Évangile  : 

CY  GIST  MARIE  FRANÇOIS  RICHARD  DE  RUFFEY,  PRETRE  , NE  A DIJON 
D’UNE  FAMILLE  NOBLE.  SA  PIETE  ET  SON  ZÈLE  LUI  ONT  FAIT  CHOISIR 
POUR  SON  PARTAGE  L’INSTRUCTION  DU  PEUPLE  ET  DES  PAUVRES.  IL  A 
VOULU  ÊTRE  INHUMÉ  AVEC  EUX  APRES  AVOIR  COMMENCÉ  SA  VIE  A LEUR 
SERVICE  , ET  A TERMINÉ  SA  CARRIÈRE  A L’AGE  DE  28  ANS  , LE 
16  SEPTEMBRE  1.773.  PRIEZ  DIEU  POUR  LUI. 


CY  GIST  SIEUR  EDME  SOUSSEL1ER  , CITOIEN  DE  CHALON,  QUI  DÉCÉDA  LE 
8me  JOUR  DE  FEBVR1ER  1658,  AAGÉ  DE  78  ANS  7 JOURS.  PRIEZ  DIEU 
POUR  LE  REPOS  DE  SON  AME. 


Près  de  l’autel  du  chœur: 

CY  GIST  HONORABLE  BALTAZAR  CHARBONNIER,  BOURGEOIS  A CHALON, 
ESCONOME  DE  L’HOSPITAL  DE  LA  PRÉSENTE  VILLE,  QUI  DÉCÉDA  LE  XI 
DU  MOYS  DE  JANVIER  1621  , ET  A DONNÉ  VINGT-CINQ  LIVRES  DE  RENTE 
CHACUN  AN  POUR  AVOIR  DES  ROBES  POUR  LES  PAUVRES  DU  DIT 
HOSPITAL  ET  POUR  CÉLÉBRER  UNE  GRANDE  MESSE  LE  JOUR  DE  FESTE 
DE  LA  SAINTE  TRINITÉ.  DIEU  AYT  SON  AME. 

ET  DAME  ANNE  LOYSEAU  SA  FEMME,  QUI  DÉCÉDA  LE  25  JOUR  DE  MAY  1639. 
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CY  GISSENT  MONSIEUR  JACQUES  DESBOS  , LIEUTENANT  GENERAL  AU 
BAILLIAGE  ET  SIEGE  PRESIDIAL  DE  CHALON,  QUI  DECEDA  LE  21  AOUT  1706. 
LEQUEL  A FONDÉ  EN  CE  LIEU  UNE  MESSE  SOLENNELLE  POUR  LE  REPOS 
DE  SON  AME  A PERPETUITE  LE  JOUR  DE  SON  DECES  ET  DAME  AIMEE 

MARIE  ARTHAUD  SA  FEMME,  QUI  DECEDA  LE , 

PRIEZ  DIEU  POUR  LE  REPOS  DE  LEURS  AMES. 

Belle  dalle  en  pierre  coquillière  noire,  avec  deux  écussons  de  la  famille,  avec 
un  cadre  de  feuillages , entourant  les  armoiries.  Belle  tombe. 


CY  GIST  DAMOISELLE  ANNE  TAPIN  , FEMME  DE  NOBLE  PHiT.  GUYET  , 
CONSEILLER  DU  ROY  ET  MAISTRE  ORDINAIRE  EN  LA  CHAMBRE  DES 
COMPTES  A DIJON.  LAQUELLE  EST  DÉCÉDÉE  LE  22  FEBVRIER  1633. 


Dans  le  chœur,  côté  de  l’Épître  , se  trouvaient  les 
tombes  suivantes  : 

CY  GYST  NOBLE  NICOLAS  DE  PONTOUX  , CONSEIGNEUR  DE  GRANGES  , 
DOCTEUR  EN  MÉDECINE  , LEQUEL  AYANT  LÉGUÉ  PAR  SON  TESTAMENT 
UNE  PARTIE  DE  SES  BIENS  A PLUSIEURS  PAUVRES  PARTICULIERS,  A 
LÉGUÉ  A CET  HOSPITAL  DE  CHALON  CENT  LIVRES  DE  RENTE  CHASCUN  AN 
EMPLOIABLES  SELON  SON  TESTAMENT.  A DONNÉ  AU  DIT  HOSPITAL  SA 
BIBLIOTHÈQUE.  IL  TRÉPASSA  L*AN  1620.  SON  AÏEUL  , QUI  ESTOIT  JEAN 
DE  PONTOUX,  SEIGNEUR  DE  GRANGES,  A FONDÉ  EN  CET  HOSPITAL  LA 
PASSION  QUI  SE  D1CT  CHACUN  AN  CINQ  MOIS  DURANT  DÈS  LE  PREMIER 
DE  MAY  JUSQUES  AU  DERNIER  DE  SEPTEMBRE.  DIEU  AYE  SON  AME. 

Deux  écussons , gravés  sur  la  pierre , ont  été  effacés  par  le  marteau. 


Nicolas  de  Pontoux  avait  encore  dans  la  grande 
salle  une  inscription  gravée  sur  plaque  de  cuivre  , 
mais  qui  n’existe  plus.  L’historien  Jacob  donne  cette 
inscription  qui  n’était  qu’un  extrait  du  testament  de 
ce  bienfaiteur  ; la  voici  : 

« Vir  sane  integer , pauperum  pater , œternum  suorun 
« concivium  exemplair,  sepultus  est  in  Nosocomio  Ccibi - 
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((  lonense,  ubi  legitur  sequens  inscriptio  gallica , in  œs 
« incisa  et  parieti  a f fixa  : 

« Noble  Nicolas  de  Pontoux,  docteur  en  médecine, 
« outre  plusieurs  dons,  légua  les  fonds  pour  faire 
« cent  livres  de  rente  annuelle  employables,  cin- 
« quante  livres  comme  gage  du  médecin  de  l’hôpital, 
« dix  livres  pour  acheter  des  livres  de  médecine  et 
« le  reste  pour  acheter  des  drogues.  Lequel  a aussi 
« donné  à l’hôpital  sa  bibliothèque  de  médecine, 
« ses  alembics,  essences  et  quintessences  et  toutes 
« drogues  qu’il  avait  à son  décès.  Voulant  le  dit 
« testateur  que  la  somme  de  cinquante  livres,  pro- 
« venant  du  dit  legs,  serve  au  gage  du  médecin  de 
« l’hôpital.  Lequel  aura  la  clef  de  la  chambre  où 
« seront  déposés  les  livres  légués  au  dit  hôpital, 
« pour  s’en  servir,  ainsi  que  de  tous  mes  cannes  de 
« verre  et  instruments  servant  aux  distillations  et 
« autres  médicaments. 

« Est  d’aultant  que  le  jour  de  saint  Luc,  évangé- 
« liste,  les  sieurs  médecins , pharmaciens  et  chirur- 
« giens  ont  la  coustume  de  s’assembler  au  dit 
« hôpital  pour  adviser  aux  règlements  de  leur 
« profession,  le  dit  testateur  prie  messieurs  les 
« économes  d’ordonner  au  prêtre  du  dict  hôpital  de 
« faire  dire  messe  basse  et  messe  haulte  ce  jour-là 
« à l’hôpital  pour  le  repos  de  son  âme , etc... 

« Fait  à Chalon-sur-Saône,  en  la  chambre  haulte 
« de  la  maison  du  dit  testateur,  donnant  sur  la 
« grande  rue,  le  9 septembre  1620.  » 

« Nicolas  de  Pontoux  mourut  à l’âge  de  46  ans , 
« non  par  excès  de  volupté  (comme  s’exprime  son 
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« Éloge) , mais  par  excès  de  charité,  car  il  travaillait 
« outre  ses  forces  pour  les  pauvres  et  les  malades.  Il 
« estoit  aymô  de  tous,  et  spécialement  des  pauvres 
« et  des  religieux  de  toute  la  province  qui  ont  célébré 
« des  messes  pour  lui,  après  sa  mort.  Ses  charités 
« estoient  secrettes,  ne  voulant  estre  recompensé 
« qu’au  ciel.  » 11  décéda  le  9 septembre  1620  4. 

Les  intentions  de  M.  de  Pontoux  furent  reli- 
gieusement suivies  ; nous  trouvons  , en  effet , 
beaucoup  de  délibérations  de  l’hôtel-de-ville,  ainsi 
conçues  : 

4626  — « Hugues  Constant,  docteur  en  médecine, 
« est  choisi  comme  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  et  prête 
« immédiatement  serment  entre  les  mains  des  éche- 
« vins  de  bien  et  loyalement  faire  son  devoir  envers  les 
« malades.  » 

15  Janvier  1636 . — « Par  devant  nous  ( maire  et  échevins  ) 
« a esté  nommé  médecin  de  l’hôpital,  en  exécution  des  clauses 
« testamentaires  de  Me  feu  Nicolas  de  Pontoux , Me  Claude 
« Mouton,  docteur-médecin  en  ceste  ville,  lequel  a prêté 
« serment,  et  il  aura  50  livres  par  an  pour  honoraires.  » 

5 Janvier  1676.  — « Par  devant  nous  (maire  et  échevins  ) 
« a esté  nommé  pour  médecin  de  l’hôpital  à l’effet  de  servir 
« et  visiter  les  pauvres  malades  pour  la  présente  année , 
« conformément  au  testament  de  M.  de  Pontoux,  maitre  Edme 
« Mugnier,  docteur  en  médecine  ; lequel  a prêté  serment  entre 


1 L.  Jacob  : De  Viris  illustHbus  Cabilon. , etc. 
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« nos  mains  et  promis  de  visiter  les  dits  pauvres  tous  les 
« jours  une  fois  à l’hôpital,  pendant  la  présente  année  et  de 
« faire  son  devoir  de  son  mieulx.  » 

Nicolas  de  Pontoux  eut  pour  oncle  Claude  de 
Pontoux,  chalonnais,  cultivant  les  belles-lettres  et 
la  poésie  en  même  temps  que  la  médecine.  On  a de 
lui  un  volume  de  poésie  imprimé  en  1576,  volume 
extrêmement  rare  et  recherché  des  bibliophiles,  dont 
nous  pouvons  citer  ces  trois  vers  : 

» 

Mon  doux  pays,  Chalon,  ma  belle  ville 

Oh  ! penses-tu  que  je  te  veuille  ôter 
L’honneur  qu’un  jour  je  te  dois  apporter  ! 

Ce  Claude  de  Pontoux  est  aussi  Fauteur  des 
Uuictains  en  vers  f publiés  chez  G.  Roville,  célèbre 
imprimeur  lyonnais,  en  1570. 

Dans  la  nef,  près  du  chœur,  à gauche,  étaient  les 
tombes  suivantes  : 

CY  GISSENT  NOBLE  PIERRE  DE  FUSSEY,  SEIGNEUR  DE  SERR1ÈRES  EN 
BRESSE,  QUI  DÉCÉDA  LE  XXVII  DÉCEMBRE  1633.  ET  DAME  DOROTHÉE  DE 
BOUTON  SA  FEMME  , QUI  DÉCÉDA  LE  SIXIÈME  DE  JUIN  1617. 

DIEU  LEUR  FASSE  PAIX. 

CY  GYST  JEAN  DE  FRANGEY  DICT  DE  BAINES  ESCUYER  , SEIGNEUR  EN 
PARTIE  DE  SAINT-AUBIN  ET  DE  GAMAY.  LEQUEL  A FONDÉ  DEUX  MESSES 
HAUTES  DU  JOUR  AU  GRAND  AUTEL  DE  L’HÔPITAL,  L’UNE  LE  JOUR  DE 
FESTE  DE  SAINT  JEAN  BAPTISTE  ET  L’AUTRE  LE  JOUR  DE  SAINT  JEAN 
L’ÉVANGÉLISTE  , ET  DÉCÉDA  DANS  UNE  CHAMBRE  DU  DICT  HÔPITAL  LE 
15  NOVEMBRE  1655. 

REQUIESCAT  IN  PAGE. 


INSCRIPTIONS  TOMBALES 


259 


D.  0.  M. 

PAUPERES  MEMENTOTE  HUGONIS  MAIRE  PRESBITERIS  OLIM  PASTORIS  DE 
DICONE  ET  DE  DEUROUZE. 

CARISSIMIS  OVIBUS  CARISS1MI. 

DIE  26  JUN1I.  OBIIT  ANNO  MDCC.XLVIII.  ÆTATIS  SUÆ  LXVIII. 

Conservée  à l’hôpital  actuel. 

CY  GIST  SŒUR  JEANNE  MARIE  BRUSSON  , MAITRESSE  DES  SŒURS  DE  CESTE 
HOSPITAL,  DÉCÉDÉE  LE  18  MAY  1746. 

REQUIESCAT  IN  PACE. 

CY  GIST,  ATTENDANT  LA  RÉSURRECTION,  SŒUR  ANNE  MARIE  JANTHIAL  , 
MAITRESSE  DE  CET  HOSPITAL,  DÉCÉDÉE  DANS  LA  85m#  ANNÉE  DE  SON 
AGE,  LE  14  MARS  1759. 

ICI  REPOSE,  ATTENDANT  LA  RÉSURRECTION,  SŒUR  CLAUDE  BÉRARD  , 
MAITRESSE  DE  L’HÔTEL-DIEU  DE  CHALON,  DÉCÉDÉE  LE  28  MARS  1732. 
REQUIESCAT  IN  PACE. 

CY  GIST,  ATTENDANT  LA  RÉSURRECTION,  SŒUR  MARIE  LECLERC,  SERVANTE 
DE  DIEU  ET  DES  PAUVRES  A L’HÔTEL-DIEU  DE  CHALON,  DÉCÉDÉE  LE 
17  SEPTEMBRE  1770,  ÂGÉE  DE  88  ANS. 

REQUIESCAT  IN  PACE. 

CY  GIST  PIERRE  MACHUREAU  , AVOCAT,  BIENFAITEUR  ET  ÉCONOME  DE 

CET  HÔPITAL,  DÉCÉDÉ  LE 1713. 

REQUIESCAT  IN  PACE  L 


i 2 avril  1724.  — Assemblée  du  Conseil  de  ville  où  il  « est 
« décidé  que  Ton  fera  fabriquer  deux  plaques,  comme  cela  se 
« pratique  en  cette  ville , où  seront  insérées  les  donations  de 
« M.  Machureau.  Une  pour  l’hotel-de-ville  , une  pour  l’hôpital. 
« Sur  la  plaque  de  l’hôpital  sera  inscrite  sa  donation  faite  aux 
« pauvres  de  l’hôpital.  » (Archives  de  V Hôtel-de-Ville.) 
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Dans  le  chœur,  devant  l’autel  : 

CY  G1ST  MAISTRE  HUGUES  PERRETTE  , VIVANT  TABELLION  A CHALON  ET 
CONTROLLEUR  POUR  LE  ROY  AU  GRENIER  A SEL  DU  DICT  LIEU  , QUI 
DÉCÉDA  LE  DERNIER  JOUR  ü’aOUST  1604.  ET  A FONDÉ  UNE  GRANDE 
MESSE  EN  L’ÉGLISE  DE  CÉANS  CHACUNG  AN  AU  DICT  JOUR  DE  SON 
DÉCEDZ  ET  A L’ISSUE  D’ICELLE  UNG  DE  PROFUNDIS  AVEC  L’ORAISON  NE 
REM1NISCARIS. 

DIEU  AYE  SON  AME. 

ET  DAME  JEHANNE  DUFOUR  SA  FEMME,  QUI  DÉCÉDA  LE  14  MARS  1615. 

D.  O.  M. 

AVIS  ET  PROAVIS.  DEO  ET  RELIGIONI-  ADDICTISSIMIS  DE  HOC  XENODOCHIO 
BENEMERITIS  ET  SUIS  VIRTUTUM  MEMORES  MONUMENTUM  VETUSTATE 
CONFRACTUM  RESTAURARI  CURARUNT  CLAUDIUS  PETIT  EQUES  ET  IN 
SUPREMA  REGIS  CANCELLARIA  SECRETARIUS.  QUI  OBI1T  DIE  22  MARTIS 
ANNO  1730.  ET  CLAUDIA  PERRAULT  UXOR  EJUS  QUÆ  OBIIT  DIE 
25  JANUARII  1755. 

Grande  et  belle  dalle  en  pierre  coquillière  noire , gravée  en  lettres  de  cinq 
centimètres  de  hauteur.  Très  beaux  caractères  et  de  style  monumental.  Les 
armoiries  qui  occupaient  une  vaste  place  ont  été  effacées  par  le  marteau. 

CY  GIST  D.  D.  MARGUERITE  GASPARINE  DE  GRANDMONT  , VESVE  DE 
MESSIRE  RENÉ  DE  MONTCONIS,  CHEVALIER,  SEIGNEUR  DE  MONTCONIS, 
BELLEFOND  , ETC...,  QUI  TRÉPASSA  LE  19  FEBER.  1664,  APRÈS  AVOIR 
DISPOSÉ  DE  SES  BIENS  EN  FAVEUR  DES  PAUVRES  DE  CET  HÔPITAL,  AUX 
CONDITIONS  ÉNONCÉES  DANS  L’ÉPITAPHE  QUE  LES  SIEURS  MAIRE, 
ESCHEVINS  ET  ŒCONOMES  LUY  ONT  FAICT  POSER  EN  RECOGNAISSANCE 
D’UN  SI  GRAND  BIENFAIT. 

Cette  deuxième  inscription  était  gravée  sur  pierre 
et  incrustée  dans  le  mur  du  chœur,  côté  de  l’Évan- 
gile, sous  une  statue  de  la  Sainte-Vierge,  en  plâtre. 
C’était  un  petit  monument.  La  pierre  portant  l’ins- 
cription avait  45  centimètres  de  haut  sur  80  de 
largeur.  Une  couche  de  badigeon  en  rendait  la 
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lecture  difficile.  La  voici  telle  que  nous  l’avons 
relevée  avant  sa  disparition  : 

CY  GIST  D.  D.  GASPARINE  MARGUERITE  DE  GRANDMONT,  VEUVE  DE 
MESSIRE  RENÉ  DE  MONTCONIS  , CHEVALIER,  SEIGNEUR  DU  DIT  LIEU 

BELLEFOND  , ETC LAQUELLE  PAR  SON  TESTAMENT  REÇEU  VILLEDIEU  , 

NOTre  ROYAL  A CHALON  LE  3 OCTOBRE  1662,  A INSTITUÉ  SES  SEULS  ET 
UNIVERSELS  HÉRITIERS  LES  PAUVRES  DE  L’HOSPITAL  DU  DIT  CHALON  , 
A LA  CHARGE  DE  DONER  150  LIVRES  A UN  PRETRE  QUI  SERA  NOMMÉ 
PAR  LES  SIEURS  MAGISTRATS  DE  LA  DITE  VILLE  POUR  CÉLÉBRER  UNE 
MESSE  BASSE  TOUS  LES  JOURS  A PERPÉTUITÉ  AU  DIT  HÔPITAL  ET  DE 
DONNER  DU  ROST1  AUX  DITS  PAUVRES  LES  LUNDY  ET  MARDY  A SOUPÉ. 
AUSSI  A PERPÉTUITÉ.  ET  PAR  LA  MÊME  DISPOSITION  A LÉGUÉ  AU 
COLLÈGE  LITTÉRAL  DE  LA  DITE  VILLE  LA  SOMME  DEUX  MIL  LIVRES. 
OUTRE  PLUSIEURS  AUTRES  LEGATS  PIEUX  TRÈS  CONSIDÉRABLES.  DESQLS 
ELLE  ALLA  RECEVOIR  LA  RÉCOMPENSE  AU  CIEL  LE  XIX  FEBER.  1664. 
ET  AFIN  QUE  SA  MÉMOIRE  FUST  AUSSY  HONORÉE  EN  TERRE  Mr  BENOIST 
JULIEN  , ESCUYER,  CONSEILLER  DU  ROY  ET  SON  LIEUTENANT  ASSESSEUR 
CRIMINEL  AU  BAILLIAGE  , MAIRE  DE  LA  DITE  VILLE  DE  CHALON  , 
Mre  FRANÇOIS  GUERRET,  ADat. 

FRANÇOIS  MARTEL,  PROCUREUR  ET  NOTRE,  LES  SIEURS  PIERRE  AGRON  , 
BOURGEOIS,  ET  PHILIPPE  FRERÉ  , MARCHAND,  ESCHEV1NS  , AVEC  LE 
Sr  MAIRE.  GU1LLME  JORNOT  , CONSEILLER  DU  ROY  AUDIT  LIEU,  ET 
Me  THÉODORE  GUENICHOT,  ADVAT  , (ECONOMES  DU  DIT  HOSPITAL,  ONT 
FAICT  ÉLEVER  EN  RECOGNA ISSANCE  DE  TANT  DE  BIENFAICTS  LE  PRÉSENT 
MAUSOLÉE.  APRÈS  AVOIR  EXACTEMENT  SATISFAICT  ET  EXÉCUTER  LES 
VOLONTÉS  DE  LA  DITE  DAME,  LA  SUCCESSION  DE  LAQUELLE  S’EST 
TREUVÉE  UTILE  AU  PROFFICT  DES  PAUVRES  DE  LA  SOMME  DE  25  MIL 
LIVRES  TOUTES  CHARGES  PAYÉES. 

IN  EAMDEM  IPSIUS  LIBERAL1TATEM  ET  AN.  OBITUS  NUMERALE  : 

VIXI  qVæqVe  DeVs  LargltVs  ea  Ipsa 
reLinqVo  paVperlbVs  nonne.  ID  restltVIssE 
Deo  est.  DDDLLXVVVVVVVVVIIIIIIIII 
1664. 

Au  bas  de  l’inscription  était  un  bel  écusson  aux  armes  des  Montconys,  noble 
famille  originaire  de  la  Bresse  chalonnaise,  et  à celles  des  Grandmont.  Ces 
armoiries  étaient  : party  au  1er  : de  gueules  à deux  fasces , l’une  ondée  d’or, 
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près  du  chef,  l’autre  d’azur.  Au  2me  : écartelé  au  1 et  au  4 de  sable  à trois 
cimiers  d’argent,  posés  2 et  I ; aux  2 et  3,  de  gueules  à un  aigle  d’argent. 

L’histoire  bourguignonne  cite  un  Montconys  dès  1290.  Nous  ne  savons  si 
la  famille  de  Grandmont  citée  par  M.  d’Arbaumont,  page  203,  est  la  même 
que  celle  de  la  bienfaitrice  de  l’hôpital , mais  le  blason  n’est  pas  le  même. 

Le  portrait  de  Marguerite  de  Grandmont,  peint  à l’huile,  est  conservé  dans 
le  salon  actuel  de  madame  la  maîtresse  de  l’hôpital.  C’est  un  précieux  sou- 
venir du  temps  digne  d’être  conservé. 

Dans  la  nef,  à droite  : 

d.  o.  M. 

CY  G1ST  MESSIRE  CLAUDE  DE  THIART  , COMTE  DE  BISSY  , BARON  DE 
VAUVRY,  SEIGNEUR  DE  SAVIANGE,  SAINT-DIDIER,  SAINT-MAURICE  ET 
DÉPENDANCES  BIENFAICTEU R DE  CET  HOPITAL,  QUI  EST  DÉCÉDÉ  LE 
20  DÉCEMBRE  1730,  AGÉ  DE  78  ANS. 

REQUIESCAT  IN  PACE. 

Les  armoiries  ont  été  effacées  au  marteau. 

CY  G1ST  MESSIRE  GUILLAUME  FRANÇOIS  DE  MUC1E  , CHEVALIER 
D’HONNEUR  HONORAIRE  AUX  BUREAUX  DES  FINANCES  ET  CHAMBRE  DU 
DOMAINE  DE  BOURGOGNE  ET  BRESSE  , DÉCÉDÉ  LE  VII  MAI  1764. 
REQUIESCAT  IN  PACE. 


D.  O.  M. 

HIC  JACET  P1ENTISS1MA  FŒMINA  FRANCISSA  R1GOLEY.  DUM  V1VERET 
ANTONII  DE  MUCIE  COM1TIS  CONS1STOR1ANI  REG1ARUM  RATION  UM 
BURGUND1Æ  ET  SEGUSlANORUM  MAG1STR1  , DOM1NI  D ESCOUELLE  , 
PONTDEVAUX.  LANTENET.  SERCOT.  LECT1SS1MA  CONJUX  QUAM  MORBO 
D1UTURNO  PROBATAM  CŒLO  MATURAM  MORS  1MMATURA  TERRIS  ER1PU1T 
TRIGESIMO  SEPTIMO  AETAT1S  ANNO  SEPT1MO  CALENDAS  NOVEMBR1S 
REPARATÆ  SALUT1S  ANNO  MILLES1MO  SEXCENTESIMO  NONAGES1MO  PRIMO. 
PRECARE  QU1SQU1S  ES  UT  BEATA  IN  SEDE  QUIESCAT. 

La  tombe  de  Françoise  Rigoley  est  magnifique. 
Les  armoiries  étaient  sculptées  en  un  relief  très 
saillant,  fort  bien  travaillé.  Deux  génies  guerriers 
soutenaient  l’écusson  ; un  troisième  élevait  le  cimier. 
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A la  Révolution  , la  partie  supérieure  de  cette  pierre 
tombale  a été  effacée  à coups  de  marteau. 

Les  Rigoley  portaient:  d’azur  au  chevron  d’or, 
accompagné  en  chef  de  deux  étoiles  de  même;  en 
pointe  d’un  faisan  aussi  d’or. 

La  famille  Rigoley  comptait  un  autre  insigne  bien- 
faiteur de  l’hôpital  qui  avait  aussi  son  inscription 
dans  le  chœur  de  l’église,  inscription  qui  n’existe 
plus,  mais  dont  nous  pouvons  donner  le  texte  d’après 
une  délibération  municipale  du  21  décembre  1681  ; 
la  voici  : 

« Auquel  conseil  de  ville  les  sieurs  eschevins  ont  proposé 
que  M.  Pierre  Rigoley,  conseiller  du  Roy  au  parlement  de 
Bourgogne,  commissaire  aux  requestes  de  palais  à Dijon, 
meu  d'une  singulière  charité  pour  les  pauvres  , avoit  le  projet 
de  fonder  six  lits  pour  les  malades  de  l’hospital  et  une  messe 
quotidienne  à dire  à l’autel  de  la  chapelle  en  la  salle  neuve 
du  dict  hospital.  Pour  laquelle  donation  il  offroit  de  donner 
aux  pauvres  de  l’hospital  par  donation  entre  vifs,  sous  réserve 
d’usufruit  en  sa  faveur  et  celle  de  sa  femme  , leur  vie  durant, 
le  domaine  à luy  appartenant  aux  villages  de  Verjux  et  Saint- 
Maurice,  amodiés  l’année  dernière  pour  9 années  mille  vingt- 
six  livres  par  an  et  en  outre  un  capital  de  500  livres.  Ce  qui 
fera  un  capital  de  vingt-une  mille  livres,  dont  dix-huit  mille 
pour  la  fondation  de  six  lits  et  3000  pour  la  fondation  de  la 
chapelle. 

« Sur  laquelle  proposition  , il  a été  résolu  à l’unanimité 
qu’on  accepterait  la  donation  de  M.  Rigoley  avec  les  condi- 
tions que,  par  recognoissance,  la  ville  s’engagera  au  décès 
dudit  sieur  de  faire  célébrer  un  service  solennel  pour  le  repos 
de  son  âme,  et  que,  pour  conserver  à la  plus  esloignée 
postérité  la  mémoire  d’un  bienfait  aussi  avantageux,  aussi 
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considérable,  les  sieurs  magistrats,  économes,  feront  inscripre 
la  fondation  sur  une  lame  de  cuivre  qui  sera  affichée  dans  un 
endroit  des  plus  apparents  de  la  salle,  avec  le  portrait  du 
dict  sieur  Rigoley.  Que  les  sieurs  magistrats  , accompagnés 
de  ceux  qu’ils  jugeront  à propos,  iront  incontinent  auprès 
dudict  sieur  conseiller  Rigoley  pour  lui  rendre  de  très  hum- 
bles actions  de  grâce  et  l’assurer  de  la  recognoissance  éter- 
nelle de  la  présente  ville.  (Archives  de  V Hôte i-de-  Ville.  ) 


D.  O.  M. 

HIC  SEPULTAS  CUM  PH1L1BERTA  DE  MÜC1E  V1RTUTES  OMNES  QUI  LEGÎS 
LUGE. 

HŒC  LüDOVICl  QUARRE,  EQU1T1S  , IN  CURIA  CANCELLAR1Æ  PRES1D1S. 
AMANT1SS1MA  CONJUX,  MEDIA  HIC  SU1  PARTE  QU1ESCIT.  IBIDEM  QUIETURA 
TOTA  POST  RES1DUAM  QU  AM  RETiNET  IN  V1RO  V1TAM  CU1  SUPERSTES 
ÆTERNO  PARENTATURUS  DOLORE  NE  SOLUS  V1VERET  MORTUÆ  V1VOS 

FOV NES  ET  NE AMORE UTRIQüE.  COMMUNEM  EXCAVAV1T 

LAP1DEM.  EXPECTATE  SOCIOS  OSSA  CAR1SS1MA  C1NERES  MORS  1PSA  QüÆ 
V1VENTES  SEJUNXERAT  MORTUOS  1TERUM  HIC  CONJUNGET  ÆTERNA  SiMUL 
POT1TUROS  QUIETE.  OBUT  DIE  21  DECEMBRES  MDCLXXV1. 

F1DEL1S  CONJUX  CONJUGEM  S1B1  SiMILEM  LUGERE  DESUT  NOVI  1NTERLUCTUS 
AUTHOR  DIE  Xlll  JUN.  ANNO  MDCCV. 

Pierre  un  peu  frustre,  mais  qui  devait  être  très  belle  autrefois. 


CY  GYSSENT  MONSIEUR  CLAUDE  QUARRE  , CONSEILLER  DU  ROY  ET  DE 
SON  ALTESSE  SEREN1SSIME  MONSEIGNEUR  LE  PRINCE.  LEQUEL  DECEDA 
LE  19  NOV.  1669.  ET  DAME  PH1LIBERTE  PERRAULT  SA  FEMME,  LAQUELLE 
DÉCÉDA  LE  22  JANV.  1683.  B1ÉNFAICTEURS  DE  CETTE  MAISON. 

AUXQUELS  DIEU  VEUILLE  FAIRE  MISÉRICORDE. 

Grande  et  belle  tombe  en  pierre  comme  la  précédente,  mais  dont  les 
armoiries  ont  été  détruites  au  marteau. 

Les  Quarré  avaient  pour  armoiries  : « échiqueté 
d’argent  et  d’azur,  au  chef  d’or  chargé  d’un  lion 
léopardé  de  sable  , armé  , lampassé  de  gueules. 
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Devise  : Quadrati  œquales  undique  recti.  Cette  famille 
compta  dans  son  sein  beaucoup  de  personnages 
distingués  et  des  baillis  d’épée. 

TESTAMENT  QUARRÉ 

Constitués  en  leurs  personnes  Messieurs  Jean  Quarré , 
conseiller  du  Roy  et  maistre  ordinaire  en  la  chambre  des 
comptes  de  Bourgogne  et  Bresse , Abraham  Quarré , con- 
seiller du  Roy  au  parlement  et  commis  aux  requêtes  du 
palais,  Louis- Bernard  Quarré,  chantre  et  chanoine  en 
l’église  cathédrale  Saint-Vincent  de  Chalon , tous  enfants  et 
héritiers  de  feu  M.  Claude  Quarré,  conseiller  du  Roy  au 
baililage  et  chancellerie  de  Chalon,  et  de  S.  A.  Mgr  le  Prince, 
décédé  le  27  novembre  1669  , et  de  dame  Philiberte  Perrault 
sa  femme,  décédée  le  27  janv.  de  la  présente  année  1683, 
inhumés  à l’hôpital  de  Chalon  au  chœur  de  la  grande  nef  près 
du  maistre-autel  du  costé  de  l’Evangile,  leurs  père  et  mère  , 
lesquels  désirant  exécuter  leurs  pieuses  intentions  et  payer  à 
l’Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Chalon  la  somme  de  1800  liv.  par  eux 
léguées  au  dit  Hôtel-Dieu  pour  estre  employé  le  revenu  pour 
chaque  année  etperpétuellement  sans  que  l’usage  enpuisse  être 
jamais  changé,  et  remis  par  le  receveur  à la  maîtresse,  pour 
estre  distribué  par  elle  aux  filles  infirmières  du  dit  hôpital,  et 
estre  employé  à soulager  de  cousue  (consommé  de  volailles) 
et  autres  choses  les  pauvres  malades  dégoûtés  de  l’infirmerie  ; 
à condition  de  faire  dire  deux  messes  basses  à perpétuité 
chacun  an,  etc... , etc...,  et  pour  parvenir  au  paiement  de  la 

dite  somme , cèdent , remettent  et  transportent  à MM.  les 

économes  de  l’hôpital  et  à Me  Philippe  Masson,  conseiller  du 
Roy,  lieutenant-général  criminel  au  bailliage  de  Chalon , et 
maire  de  la  présente  ville  : 1°  une  maison  et  un  jardin  et  une 
piastre  attenant  aux  dits  bâtiments,  sis  dans  la  rue  des  Canes, 

18 
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joignant  de  vent  aux  héritiers  dô  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée  où  ils  font  leur  cimetière...  , de  matin  aux  anciennes 
murailles  de  la  ville  ; 2°  sept  soittures  de  pré  en  la  prairie  de 
Saint-Laurent , et  4 journaux  de  terre  au  finage  de  Saint- 
Marcel,  etc , etc 

Fait  à Chalon,  le  23  febvrier  1683 , en  présence  de  Paul- 
François  Brunet , conseiller  du  Roy  et  secrétaire  en  la 

chambre  des  comptes  à Dijon,  etc 

( Archiv.  de  l’Hôpital,  C.  Granges-Forestières , cotte  5.) 

TOMBE  DE  SŒUR  PONSSARD 

Sœur  Ponssard  fut  inhumée  dans  le  chœur  de  la 
chapelle,  en  bas  d’un  tableau  à l’huile  représen- 
tant l’adoration  de  l’Enfant  Jésus  par  les  bergers. 
L’inscription,  dressée  contre  la  muraille,  consiste  en 
une  belle  plaque  de  cuivre,  au  sommet  de  laquelle 
est  un  écu  losangé  de  ses  armoiries , qui  sont  : 
d’argent  à la  fasce  de  sable,  figurant  un  pont  à 
trois  arches , surmonté  d’un  cerf  passant.  Cette 
plaque  avait  trente  centimètres  de  hauteur  sur 
quarante  de  largeur. 

Voici  l’inscription  : 

SŒUR  MARIE  PONSSARD  , SERVANTE  DE  DIEU  ET  DES  PAUVRES  , A 
DONNÉ  SIX  MIL  DEUX  CENTS  LIVRES  A L’HÔPITAL,  DONT  LE  REVENU 
DOIT  ÊTRE  EMPLOIE  ANNUELLEMENT  : 1°  AUX  ACHATS  DE  SUCRE 

NÉCESSAIRE  POUR  LES  SIROPS  DES  MALADES  ; 2°  DES  DROGUES  POUR 

la  composition  de  L’onguent  noir,  lequel  sera  distribué  aux 

PAUVRES  , MÊME  QUI  NE  SONT  PAS  A L’HÔPITAL  ; 3°  DES  FLAMBEAUX 
DE  CIRE  BLANCHE  POUR  ÉCLAIRER  LE  SAINT-SACREMENT  LORSQU’ON 
LE  PORTERA  AUX  MALADES.  CETTE  DONATION  ET  CONDITIONS  SONT 
ÉNONCÉES  PAR  ACTE  REÇU  BÉRARD , NOTAIRE  A CHALON,  LE  XIII 
NOVEMBRE  1689. 

PRIEZ  DIEU  POUR  ELLE. 

On  conserve  dans  l’infirmerie  un  charmant  por- 
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trait  de  sœur  Ponssard  peint  à l’huile , œuvre  d’un 
excellent  artiste. 

Dans  le  chœur,  côté  de  PÉpître,  se  trouvait  aussi 
une  pierre  dressée  contre  le  mur  offrant  aux  visiteurs 
une  longue  inscription  en  l’honneur  de  la  famille 
Vitte  , avec  Pécusson  de  cette  maison  : un  mouton 
d’argent  passant  en  champ  d’azur;  deux  étoiles  de 
même,  en  chef;  un  croissant  de  même,  en  pointe. 

Voici  cette  inscription  : 

MONSIEUR  JEAN -BAPTISTE  VITTE  , NÉ  ET  BAPTISÉ  A LOUVANS  EN 
DÉCEMBRE  1622,  ADVOCAT  EN  PARLEMENT  DE  PARIS,  PRÊTRE  PROTO- 
NOTAIRE  DU  SAINT-SIÈGE,  A LAISSÉ  A L’HÔTBL-DIEU  DE  CHALON-SUR- 
SAÔNE  LA  SOMME  DE  CINQ  CENTS  SOIXANTE  SIX  LIVRES  TREIZE  SOLS 
QUATRE  DENIERS  DE  RENTE  ANNUELLE  EN  DEUX  PRINCIPAUX  , L’UN  DE 
HUIT  MIL  LIVRES  ET  L’AUTRE  DE  TROIS  MIL  LIVRES  PAR  CONTRAT  DE 
FONDATION  PERPÉTUELLE  PASSÉE  AVEC  MM.  LES  MAGISTRATS  DU  DIT  CHALON 
ET  ŒCONOMES  DU  DIT  HÔTEL-DIEU,  PAR  DEVANT  Me  FRANÇOIS  MARTEL, 
NOTAIRE,  LEUR  GREFFIER,  LES  19  DE  JANVIER  1657,  21  XBB*  1659,  ET 
22  JUILLET  1661.  POUR  ESTRE  EMPLOlÉE  ET  DÉLIVRÉE  LA  DITE  SOMME 
DE  566  LIV.  13  SOLS  4 DEN.  CHAQUE  ANNÉE;  SAVOIR  DEUX  CENTS 
LIVRES  AU  MOIS  DE  JANVIER  POUR  L’ENTRETIEN  D’UN  PÈRE  JÉSUITE 
PRESTRE,  OU  A SON  DÉFAUT  D’UN  PRÊTRE  DE  L’ORATOIRE,  OU  ENCORE 
AU  DÉFAUT  DE  CELUI-CI  UN  PERE  MINIME  DU  DIT  CHALON,  QUI  FERA 
TOUS  LES  MARDIS  ET  VENDREDIS  DE  L’ANNÉE  A LA  RÉSERVE  DES  MOIS 
DE  SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE,  LA  DOCTRINE  CHRÉTIENNE  AUX  PAUVRES 
MALADES  DU  DIT  HÔTEL-DIEU.  POUR  L’AVERTISSEMENT  DE  LAQUELLE 
DOCTRINE  CHRÉTIENNE  ON  SONNERA  UN  QUART  D’HEURE  LA  CLOCHE  DU 
DIT  HÔTEL-DiEU  DE  CHALON.  PLUS  SIX  LIVRES  CHAQUE  SEMAINE  A LA 
MÈRE  MAÎTRESSE  ET  SŒURS  SERVANTES  DE  L’iNFiRMERIE  DU  DIT 
HÔTEL-DIEU,  POUR  ESTRE  EMPLOYÉES  EN  ACHAPT  DE  VOLLAILLES  , 
CHAIR  DE  VEAUX  ET  DE  MOUTONS  DONT  ELLES  FERONT  DU  CONSUMÉ 
QU’ELLES  DISTRIBUERONT  F1DELLEMENT  CHAQUE  DIMANCHE  ET  VENDREDY 
AUX  DITS  PAUVRES  PLUS  MALADES  , SANS  ACCEPTATION  AUCUNE  , ET  CE, 
OUTRE  LA  DESPANCE  ACCOUTUMÉE  DU  DIT  HÔTEL-DIEU  POUR  LES  PLUS 
MALADES,  ET  LES  CINQUANTE  QUATRE  LIVRES  TREIZE  SOLS  QUATRE 
DENIERS  RESTANTS  , DES  DITS  566  LIV.  13  S.  4 DEN.  , A LA  MERE 


268  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON. 


MAITRESSE  ET  SŒURS  DE  LA  GRANDE  SALLE  ET  CUISINE  DU  DIT 
HÔTEL-DIEU  , POUR  EN  ESTRE  PRIS  ET  EMPLOIES  CHAQUE  JOUR  DE 
CARESME  VINGT  SEPT  SOLS  POUR  LE  D1SNER  DES  SŒURS,  OUTRE  LEUR 
DESPANCE  ORDINAIRE  ; TOUTES  LES  DITES  SOMMES  PAYABLES  SUR  LE 
RECEVEUR  DU  DIT  HOTEL-DIEU  A PERPETUITE,  SANS  QUE  POUR  QUELQUE 
CAUSE,  EXCUSE,  PRÉTEXTE  OU  NECESSITE  QUE  CE  SOIT  ELLES  PUSSENT 
A JAMAIS  ESTRE  DIVERTIES  ET  ESTRE  EMPLOlÉES  AUTREMENT  QUE 
CY  DESSUS.  ET  AU  DEFFAUT  DE  QUOY  LES  DITS  8000  LIVRES  DONNEES 
PAR  LES  DEUX  CONTRATS  SUSDITS  DU  9 JANV.  3 657  ET  22  JUILLET  1661  , 
RETOURNERONT  DE  PLEIN  DROIT  AUX  HERITIERS  DU  DIT  SIEUR  JEAN 
BAPTISTE  V1TTE. 


Inscription  de  M . Perrault. 

Dans  la  salle  des  hommes  , près  du  dôme , en 
entrant,  était  inscrustée  une  inscription  en  lettres 
dorées  sur  marbre  noir.  Au-dessus  était  placé  sur 
un  piédestal  le  buste  de  M.  Perrault.  Cette  sculpture 
avait  été  badigeonnée  (pendant  la  Révolution  sans 
doute)  d’une  ignoble  couleur  noirâtre;  ce  qui  la 
sauva  probablement  de  la  destruction.  Le  badigeon 
enlevé,  on  découvrit  une  magnifique  tête  sculptée 
en  marbre  blanc,  du  plus  beau  style.  Il  ny  a rien, 
à Clialon  , de  supérieur  comme  objet  d’art;  ce  buste 
est  conservé  à l’hôpital.  On  lisait  autrefois  sous  ce 
beau  portrait  l’inscription  suivante  : 

NOBILI  JOANNI  PERRAULT  IN  SUPRÆMA  RATIONUM  CURIA  PARIS1ENSI 
PRÆSIDI.  HENRICO  BORBONIO  PRINC1PI  CONDÆO  A SECRET1S.  QUOD 
ULTIM1S  TABULIS  EAM  PECUNIÆ  VIM  LEGAVIT.  QUÆ  AD  NOVAM  HANC 
ÆDIUM  PARTEM  A FUNDAMENTIS  EXTRUENDAM  FUERIT  SATIS.  SEMPITERNUM 
GRATI  ANIMI  MONIMENTUM  POSUERUNT.  MAGISTRATUS  ET  HUJUS 
NAUSODOCHII  ADM1NI STRATORES. 

PIACULAR1  QUOT  ANNIS  SACRO  SOLEMNI  PI1S  EJUS  MANIBUS  ÆTERNUM 
PARENTATURl. 

ANNO  MDCLXXXVII. 
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La  famille  Perrault  avait  pour  armoiries:  parti* 
au  1er  d’azur  à la  croix  patriarcale  d’or,  élevée  sur 
trois  annelets  de  même  ; au  2e  d’azur  à trois  bandes 
d’or.  C’était  une  ancienne  famille  de  Chalon.  Pour 
récompenser  Humbert  Perrault  de  son  dévouement 
à sa  cause  pendant  la  Ligue,  Henri  IV  l’autorisa  à 
porter  dans  ses  armes  de  noblesse  les  trois  annelets 
d’or  qui  sont  les  armoiries  de  la  ville  de  Chalon. 

6 Mars  1686.  Conseil  de  ville.  — « Est  résolu  qu’on 
élevera  un  mausolée  à la  mémoire  de  M.  le  président  Perrault, 
bienfaiteur  de  l’hospital  ; qu’un  devis  a été  envoyé  de  Lyon 
pour  faire  le  buste  en  marbre  ; que  les  magistrats  pourront 
employer  jusqu’à  cinq  à six  cents  livres  à ce  mausolée.  » 

La  tradition,  à Chalon  , attribue  l’exécution  de  ce 
buste  superbe  au  célèbre  sculpteur  bourguignon 
Dubois. 

Conseil  de  ville  tenu  le  2 mai  1686.  — « Est  proposé  ce 
que  l’on  fera  pour  honorer  la  mémoire  de  M.  le  président 
Perrault  et  pour  donner  des  marques  de  nostre  recoignois- 
sance  envers  le  plus  grand  et  plus  puissant  protecteur  de 
cette  ville , qui  a légué  une  somme  de  vingt  mille  livres  à 
l’hôpital,  et  pareille  somme  au  collège  littéral  de  cette  ville. 
Est  résolu  que  l’on  fera  un  service  le  plus  beau  que  faire  se 
pourra  en  l’Hôtel-Dieu  pour  le  dit  président  Perrault , où 
messieurs  de  la  justice,  les  magistrats  municipaux  et  tous  les 
notables  de  la  ville  seront  invités. 

« Une  oraison  funèbre  sera  ditte  pendant  le  dit  service.  » 
( Archives  de  la  ville.  Délibérations.  ) 

Sur  les  murailles  de  la  grande  salle  et  de  l’infir- 
merie on  avait  inscrit,  dans  des  cartouches  sim- 
plement ornés,  les  noms  de  plusieurs  bienfaiteurs 
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et  bienfaitrices.  Plusieurs  de  ces  inscriptions  étaient 
modernes.  Nous  avons  relevé  les  suivantes  : 

A LA  MÉMOIRE  DE  MM.  CHARLES  BENIGNE  DE  THÉSDT,  NICOLAS  BERARD, 
CLAUDE  BÉRARD,  NICOLAS  CARRÉ  ET  JEAN  CREV1LLET. 

A LA  MÉMOIRE  DE  MM.  CLAUDE  PETIT  ET  DE  SON  ÉPOUSE  , PHILIPPE 
DEMAIZ1ÈRE,  CHARLES  REVELUT,  P.  FRANÇOIS  BRUNET. 

A LA  MÉMOIRE  DE  MM.  CHARLES  DE  LA  BOUTIERE  , THÉODORE  BRUSSON, 
SŒUR  MARIE  BRUSSON  , PIERRE  DUMONT  ET  DE  SON  ÉPOUSE. 

DE  MM.  CLAUDE  THIARD  DE  BISSY,  ROBERT  DE  LA  MOTTE,  CLAUDE 
MAROT,  CURÉ  DE  SAINT-MAURICE. 

DE  DAMES  ÉLISABETH  DE  MUCIÉ  , FEMME  CUILLER  ; ÉLISABETH  CH1QUET, 
FEMME  DOUMÈRE  ; DAME  MARIE  MUGN1ER,  VEUVE  BONAMOUR  ; DAMES 
MARIE  ANNE  DE  MUCIE,  MASSON  DE  GRANDIER  ET  D.  PETIT. 

DE  DAMES  MARIE  BRUSSON  , MARIE  PONSSARD  , DE  DAMÉ  RAFFlN  DE 
BEUGRE,  COMTESSE  DE  BELLEFOND. 

DE  SŒUR  ÉLISABETH  MURAT  DE  BELLEMAJOUR  , MAITRESSE  DES  SŒURS, 
LA  MÊME  QUI  CONTRIBUA  POUR  UNE  BONNE  PART  A L’ÉDIFICATION  DU 
DÔME  CENTRAL. 

Elle  avait  son  tombeau  sous  l’autel  de  ce  dôme.  Il 
y resta  jusqu’à  la  Révolution  , qui  le  détruisit. 

Tous  ces  cartouches  inscrits  sur  les  murs  n’exis- 
tent plus  aujourd’hui. 

Inscription  dans  /’ Infirmerie  : 

PAUPERES,  MEMENTOTE  HUGONIS  MAIRE  PRESB1TERI  , OLIM  PASTOR1S 
DE  DICONNE  ET  DEVROUSE,  CARISS1M1  OV1BUS  CAR1SSIMI. 

DIE  26  JUNII  OB1IT.  ANNO  DOM1NI  1749.  ÆTAT1S  SUÆ  78. 

REQUIESCAT  IN  PAGE. 

Dans  le  chœur,  côté  de  TÉpître,  un  buste  de 
S.  S.  Pie  VII  était  placé  sur  une  corniche  inscrustée 
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dans  la  muraille.  Ce  buste,  aujourd’hui  conservé, 
est  en  plâtre  mais  devait  être  exécuté  en  marbre.  Au 
dessous  se  lisait  l’inscription  suivante,  écrite  sur 
un  enduit  cimenteux  appliqué  au  mur,  laquelle 
inscription  n’existe  plus  : 

S.  S.  PIE  VII  A DAIGNÉ  VISITER  CET  HOSPICE  ET  LUI  ACCORDER  DBS 
INDULGENCES, 

LE  DOUZE  AVRIL  , JOUR  DE  VENDREDI  SAINT. 

M.D.CCC.V. 

L’ADMINISTRATION  RECONNAISSANTE  A FAIT  ÉRIGER  LA  STATUE  DU 

PONTIFE,  AFIN  DE  CONSERVER  LA  MEMOIRE  DE  CET  HONORABLE 
ET  RARE  ÉVÉNEMENT  L 

Enfin,  sur  les  parois  du  mur,  au-dessous  de  la 
porte  d’entrée  et  de  la  tribune,  se  lisait  cette  ins- 
cription, aujourd’hui  disparue  : 

HOSPICE  OU  TANT  DE  FOIS  LA  DOUCE  PIETÉ 
RECUEILLIT  NOS  HÉROS  MUTILÉS  PAR  LA  GUERRE  , 

CE  FLÉAU  CESSE  ENFIN  , MAIS  DE  L’HUMANITÉ 
TU  NE  CESSERAS  PAS  D’ÊTRE  LE  SANCTUAIRE. 

Telles  sontles  inscriptions  que  nous  avons  religieu 
sement  transcrites  sur  les  parois  de  la  grande  salle 
et  sur  les  pierres  tombales.  Ce  qui  reste  de  ces  pierres 
tombales,  placées  dans  un  réduit  exposé  à de  nom- 
breux passants  , est  malheureusement  voué  à une 
dégradation  prochaine. 

i Ce  projet  ne  fut  pas  exécuté;  il  n’existe  que  le  buste  dont 
nous  venons  de  parler. 
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FONDATION  DE  L’HOSPICE  GÉNÉRAL  DE  SAINT-LOUIS 

1684-1692 


La  fondation  de  l’hospice  Saint-Louis  à Chalon  se 
rattache  à une  mesure  générale  édictée  par  Louis  xiv 
pour  l’établissement  dans  chaque  bailliage  d’un 
hospice  général  destiné  à recueillir  les  vagabonds  et 
les  misérables,  dont  le  nombre  ne  faisait  qu’aug- 
menter depuis  les  guerres  désastreuses  de  la  Fronde 
et  du  temps  qui  la  suivit.  La  Bourgogne  eut  beau- 
coup à souffrir  de  ces  calamités , et  on  se  ferait 
difficilement,  aujourd’hui,  une  idée  des  efforts  qu’il 
fallut  faire  pour  organiser  l’assistance  publique. 
Heureusement  que  la  France  enfanta  un  héros  de 
charité,  Vincent  de  Paul,  qui  fut  investi  par  le 
gouvernement  d’une  autorité  officielle  et  dans  les 
mains  duquel  la  royauté  abdiqua  en  partie  son  plus 
noble  privilège:  celui  de  faire  le  bien  et  de  soulager 
les  misères  publiques. 

Le  besoin  d’hospices  se  faisait  donc  sentir  géné- 
ralement, et  ce  fut  sous  l’inspiration  de  ce  grand 


FONDATION  DE  L’HOSPICE  SAINT-LOUIS.  273 


saint,  secondé  par  d’admirables  dévouements,  que 
Louis  xiv  fonda,  en  1657,  l’hospice  du  Nom-de-Jèsus 
et  V Hôpital  général  de  Paris  , modèles  à ceux  qui 
devaient  s’élever  plus  tard.  Le  grand  et  mémorable 
édit  de  juin  1662,  suivi  de  la  lettre  royale  de  1676, 
d’un  autre  édit  d’avril  1684,  ordonnent  et  prescrivent 
l’établissement,  dans  chaque  ville  et  bourg,  d’un 
hospice  général  pour  les  pauvres,  malades,  men- 
diants ou  vagabonds , et  pour  les  orphelins.  Ces  édits 
furent  suivis  par  lë  règlement  du  12  décembre  1698 
sur  l’administration  des  hôpitaux  L 

Ce  que  beaucoup  de  personnes  ignorent,  c’est  que 
ce  fut  Vincent  de  Paul  qui  fut  l’inspirateur  et  le 
premier  organisateur  des  établissements  charitables 
ayant  pour  but  de  renouveler  Y assistance  publique  en 
France.  Des  historiens  modernes  ont  répandu  des 
lumières  inattendues  sur  ce  fait  de  notre  histoire 
nationale,  etque  noussommes  heureux  designaler 1  2. 

Les  œuvres  de  Vincent  de  Paul  sont  considéra- 
bles. En  outre  des  deux  grandes  fondations  des 
sœurs  de  charité  et  des  missionnaires  Lazaristes, 
destinés  à répandre  l’instruction  morale  et  religieuse 
dans  les  campagnes,  à enseigner  les  prisonniers  et 
à seconder  le  clergé  séculier,  il  fonda  l’asile  des 
enfants  trouvés.  A son  zèle  infatigable,  à son  éton- 
nante activité  on  doit  les  premiers  hôpitaux  destinés 

1 Voyez  Recueil  des  Lois,  Ysambert,  et  les  arrêts  sur  la 
matière  , et  Une  Province  sous  Louis  XIV,  par  Thomas. 

2 Entre  autres  : Chantelauze  ; — Loth  : Saint  Vincent  de 
Paul  et  son  siècle  ; — l'abbé  Maynard  , Feillet  , etc. 
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aux  ouvriers  infirmes,  aux  aliénés,  aux  enfants 
incorrigibles,  aux  vieillards  affligés  de  maladies 
incurables.  Il  fut  le  créateur  des  missions  étrangères 
pour  le  rachat  des  captifs  , et  l’histoire  de  ce  temps 
nous  montre  quelle  influence  ses  missionnaires 
exerçaient  dans  ces  pays  de  Barbarie  où  flotte  au- 
jourd’hui le  drapeau  français.  Il  fut  le  créateur  de 
ces  nombreuses  associations  de  charité  qui  nais- 
saient à chacune  de  ses  missions  apostoliques, 
parmi  les  personnes  laïques  des  deux  sexes. 

Sous  le  rapport  de  la  bonne  administration  de 
l’assistance  publique , il  développa  un  véritable 
génie  et  fut  de  beaucoup  en  avance  de  son  siècle. 

Un  de  ses  modernes  historiens,  M.  Loth , dit: 
« Vincent  de  Paul  fut  le  premier  organisateur  de 
« l’assistance  publique  en  France.  Ce  pauvre  paysan 
« des  Landes  eut  le  premier  l’idée  d’introduire  le 
« travail  dans  les  hospices  et  donna  les  règlements 
« et  les  statuts  sur  lesquels  vivent  encore  de  nos 
« jours  les  hospices  de  charité.  » 

Autour  de  saint  Vincent  de  Paul  nous  voyons  les 
Bérulle,  les  Condren,  les  Bénigne  Joly,  Claude 
Bernard  en  Bourgogne,  et  une  foule  d’autres  per- 
sonnages et  de  grandes  dames,  admirables  de 
dévouement,  qui  luttèrent  héroïquement  pour  tirer 
la  France  de  l’abîme  d’irréligion  et  de  désordre  où 
l’avaient  plongée  les  guerres  civiles.  A tant  de  misè- 
res Dieu  suscita  Vincent  de  Paul  et  ses  œuvres 
apostoliques.  « La  postérité,  dit  un  évêque  du  dix- 
« huitième  siècle,  sera  étonnée,  comme  nos  pères 
« l’ont  été,  de  voir  dans  un  seul  homme  le  ministre 


FONDATION  DE  L’HOSPICE  SAINT-LOUIS.  275 


« universel  de  la  Providence.  Cette  renaissance  de 
« l’esprit  catholique  en  France  fut  la  source  du 
« grand  siècle  L » 

La  création  des  hospices  de  charité  fut  une  nou- 
veauté, ont  dit  plus  d’un  philanthrope;  c’est  vrai, 
mais  il  faut  ajouter  que  cette  œuvre  nouvelle  répon- 
dait à des  misères  nouvelles  et  que  si,  à la  fin  du 
xvie  siècle  la  richesse  augmenta,  s’il  y eut  une 
recrudescence  de  luxe  au  sein  des  classes  aisées,  il 
est  vrai  aussi  d’affirmer  que  la  pauvreté  apparut 
plus  navrante  en  Europe  avec  l’or  des  Amériques, 
avec  la  renaissance  de  la  civilisation  païenne  et  les 
doctrines  de  Luther.  Enfin,  à la  suite  des  guerres 
de  cette  époque , Vincent  de  Paul  fut  l’instrument 
dont  se  servit  la  Providence  pour  créer  les  remèdes 
nouveaux  à ces  misères  nouvelles.  11  en  fut  toujours 
ainsi  dans  l’histoire  des  peuples  chrétiens. 

Mais  un  fait  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c’est 
que  Vincent  de  Paul,  organisateur  des  premiers 
hospices  de  charité,  distribuait  lui-même  aux  pau- 
vres secourus  dans  ces  asiles  la  parole  de  Dieu 
et  les  consolations  religieuses.  Des  frères  furent 
toujours  installés  dans  ces  maisons  destinées  à dis- 
tribuer le  pain  spirituel  comme  le  pain  matériel.  Il 
faisait  graver  sur  les  autels  ces  mots,  résumé  de  sa 
sublime  doctrine  : Pauperibus  evangelizare  misit  me. 

L’hôpital  général,  fondé  sur  les  plans  de  Vincent 
de  Paul,  à Paris,  marqua  comme  une  ère  nouvelle 

i Saint  Vincent  de  Paul  et  sa  mission  sociale , p.  23.  — 
Histoire  de  Mlle  Legras. 
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dans  l’histoire  des  établissements  de  bienfaisance. 
« Ce  grand  saint  fit  plus  que  ne  pourront  jamais 
« faire  les  gouvernements  et  les  commissions  admi- 
« nistratives  pour  le  bon  service  des  hôpitaux,  il 
« les  dota  pour  toujours  des  sœurs  et  des  infirmières 
« les  plus  habiles  et  les  plus  dévouées.  C’est  à 
« M.  Vincent  qu’on  doit  le  magnifique  épanouis- 
« sement  des  œuvres  charitables  à la  fin  du 
« xviie  siècle  4.  » 

L’on  peut  dire  que  saint  Vincent  de  Paul  est  une 
des  gloires  de  l’Église  et  l’honneur  de  la  France 
chrétienne.  En  émettant  cette  pensée,  nous  ne  nous 
trompons  pas,  puisqu’un  décret  de  la  sacrée  con- 
grégation des  Rites,  en  date  du  26  avril  1883,  vient 
de  proclamer  saint  Vincent  de  Paul  patron  de  toutes 
les  conférences  et  sociétés  de  charité  établies  en 
France.  ( Semaine  Religieuse  d’Autun  , Chalon  et 
Mâcon , n°  du  9 juin  1883.  ) 

L’hospice  général  ou  hospice  Saint-Louis  fut  établi 
au  faubourg  Sainte-Marie  , de  Chalon  , sur  la  pro- 
position et  par  le  crédit  et  les  démarches  de  mon- 
sieur Henry-Félix  de  Tassy,  évêque  de  Chalon.  Ce 
prélat  avait  été  transféré  de  l’évêché  de  Digne  à celui 
de  Chalon  en  1677.  Il  fut  député  à l’assemblée  du 
clergé  en  1705. 

Henry-Félix  se  fit  remarquer  par  son  zèle  aposto- 
lique et  sa  charité  ; il  mourut  en  1711,  évêque  de 
Chalon  , âgé  de  72  ans. 

Courtépée  nous  apprend  qu’il  avait  le  don  de  la 

1 Saint  Vincent  de  Paul,  par*  M.  Loth  , page  364. 
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parole  et  qu’à  l’assemblée  du  clergé  de  France  il 
prononça  un  discours  qui  fit  sensation.  Il  fit  à Buxy, 
en  1686  et  en  1688,  deux  retraites  de  six  semaines 
et  convertit  beaucoup  de  calvinistes  retirés  dans 
ce  bourg. 

On  doit  à son  intervention,  pendant  son  élection 
aux  États  de  Bourgogne,  la  belle  levée  de  Chalon  à 
Saint-Marcel,  pour  la  reconstruction  de  laquelle  il 
obtint  des  subsides  suffisants.  Il  embellit  aussi  la 
promenade  qui  existait  autrefois  sur  le  bastion  de 
Saint-Jean-de-Maisel , dominant  la  Saône.  Il  possé- 
dait une  belle  bibliothèque,  accessible  à messieurs 
du  clergé  et  à ses  amis. 

Il  composa  de  nombreux  ouvrages  liturgiques 
qu’il  fit  imprimer  pour  son  diocèse  F 

En  vertu  de  l’édit  sus-mentionné,  il  s’adressa  au 
Roi  et  obtint,  en  1682,  des  lettres  patentes  pour  l’éta- 
blissement d’un  hôpital  général  à Chalon,  et  trouva 
des  personnes  charitables  pour  le  doter;  en  première 
ligne,  Mme  de  Thésut  de  Lans,  qui,  outre  une  somme 
d’argent,  donna  tous  ses  bijoux.  Claude  Perrault, 
maire  de  Chalon,  en  devint  plus  tard  un  insigne 
bienfaiteur. 

Parmi  ceux  qui  se  dévouèrent  à la  fondation  de 
l’hospice  Saint  - Louis , il  faut  citer  le  P.  Callo  , 

1 Voir  une  note  intéressante  de  M.  Millot , bibliothécaire  de 
la  ville,  sur  les  Ordonnances  synodales  de  cet  évêque,  insérée 
dans  les  Livres  liturgiques  des  diocèses  d’ Autun,  Chalon  et 
Mâcon , par  M.  Pellechet  , pages  91  et  149.  Un  vol.  grand  in-8°, 
Paris  et  Autun,  1883. 
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prêtre  de  l’Oratoire  de  Chalon,  professeur  de  philo- 
sophie dans  cette  pieuse  maison  , et  très  populaire 
dans  notre  cité  pour  son  ardente  charité  et  l’initiative 
qu’il  prit  de  seconder  l’évêque  Henry-Félix  dans  son 
entreprise.  L’auteur  de  la  Bibliothèque  Oratorienne,  le 
P.  Ingold,  dit  de  lui  (tome  II,  page  272):  « Tous 
les  jours  il  visitait  les  pauvres,  et  c’était  pour  lui 
un  grand  bonheur.  Il  employait  tout  ce  qu’il  pouvait 
de  son  revenu  en  aumônes,  et  particulièrement  pour 
faire  apprendre  des  métiers  à de  pauvres  jeunes  gens. 
Il  assemblait  chez  une  bonne  dame  de  la  ville  de  petits 
enfants  qu’il  entretenait  en  partie  à ses  frais  , et  il 
les  cathéchisait.  Il  fut  un  de  ceux  qui,  les  premiers, 
se  dévouèrent  à l’établissement  de  l’hospice  général.  » 
Cette  bonne  dame  chez  laquelle  le  P.  Callo  réunis- 
sait les  enfants  pauvres,  n’est  pas  nommée  dans  la 
biographie  du  P.  Cloyseault,  mais  nous  croyons  qu’il 
s’agit  de  Mme  de  Thésut  de  Lans , qui  donnait  j usqu’à 
ses  bijoux  pour  fonder  des  œuvres  de  charité  à 
Chalon.  Dans  toutes  les  œuvres  de  charité  les 
femmes  ont  leur  rang  bien  marqué , l’histoire  de 
l’Église  est  là  pour  nous  le  prouver.  Saint  Vincent 
de  Paul  ne  les  a-t-il  pas  appelées  à ce  saint  ministère? 
Ne  les  a-t-il  pas  nommées  ses  auxiliatrices  dans . 
l’œuvre  étonnante  et  sublime  qu’il  a créée  dans 
notre  France!  Ne  nous  étonnons  donc  pas  qu’une 
bourgeoise  de  Chalon  ait  eu  l’initiative,  avec  l’êvêque 
et  l’oratorien  P.  Callo  , de  la  fondation  de  l’hospice 
Saint-Louis.  Les  pieuses  dames  de  notre  ville 
venaient  déjà  de  fonder  l’œuvre  de  la  Providence  et 
l’association  de  la  Miséricorde . 
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Il  n’entre  pas  dans  les  limites  de  cette  notice  de 
faire  l’histoire  complète  de  l’hospice  Saint-Louis, 
bornons-nous  à transcrire  les  délibérations  du  Conseil 
de  ville  à cet  égard  : 

« Conseil  tenu  à l’hôtel-de-ville  de  Ghalon  le  26  novem- 
bre 1682,  auquel  Conseil  M.  Masson,  maire,  a dit  que 
monseigneur  l’évesque  de  Chalon  avoit  obtenu  de  S.  M.  des 
lettres  patentes  pour  l’établissement  d’une  charité  ou  hôpital 
général.  Qu’il  plaise  à messieurs  du  Conseil  de  ville  de  voir 
ce  qu’il  y auroit  à faire.  Qu’il  y a urgence  , attendu  que  les 
lettres  sont  arrivées  et  soumises  au  parlement  à Dijon,  qu’elles 
sont  prêtes  à être  enregistrées , qu’il  s’agit  de  savoir  si  le  dit 
Conseil  de  ville  s’adressera  au  Roy  pour  luy  faire  des  remon- 
trances , afin  d’avoir  la  révocation  des  dites  lettres  et  de 
s’opposer  au  dit  établissement.  » 

Il  y eut  à cet  égard  : 1°  requêtes  des  échevins  au 
conseil  du  Roi  et  au  Parlement  de  Dijon,  pour 
s’opposer  à l’enregistrement  des  lettres  patentes  ; 
2°  requête  de  l’évêque,  responsive  aux  allégations  de 
la  ville  de  Chalon  ; 3°  premier  arrêt  du  conseil  du 
Roi  qui  ordonne  une  enquête  sur  le  litige  par-devant 
M.  l’intendant  de  Bourgogne;  4°  ordonnance  de 
M.  Bouchu  et  enfin,  arrêt  définitif  du  Conseil  d’État 
du  Roi.  Une  procédure  aussi  compliquée  n’arrêtait 
pas  nos  échevins,  qui  donnèrent,  à cette  occasion  , 
plus  d’une  preuve  de  leur  ténacité. 

Comment  expliquer  l’opposition  des  échevins,  qui 
persista  vive  et  ardente  pendant  plusieurs  années? 
Ils  craignaient  qu’une  partie  des  revenus  de  l’hôpital 
des  malades  ne  fût  distraite  de  leur  première  et 
chère  maison  hospitalière;  ils  craignaient  que  leur 


280  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON. 


autorité  sur  le  nouvel  hospice  ne  fût  point  reconnue 
d’une  manière  incontestable,  et  que  celle  de  l’évêque 
y fût  prépondérante.  Il  y avait  aussi  la  question 
d’impôt  pour  la  construction  de  l’édifice.  Voici  les 
conclusions  de  cette  délibération  de  novembre  1682: 

e II  est  résolu,  à la  pluralité  des  voix,  qu’on  s’opposera  à 
l'establissement  de  la  charité  comme  faisant  la  ruine  de  l’hos- 
pital des  malades  et  comme  contraire  à l’arrest  du  conseil 
obtenu  contre  feu  monseigneur  l’évesque  de  Meaupeou , qui 
avoit  desjà  voulu  establir  un  hospital  général  sous  le  nom  de 
providence , par  lequel  arrest  le  Roy  a enjoinctà  ces  maisons 
de  providence  de  se  séparer,  et  a deffendu  à qui  que  ce  soit 
d’establir  cy  après  de  pareilles  maisons  dans  Ghalon , à peine 
de  désobéissance  et  de  trois  mille  francs  d’amende.  Et  d’aul- 
tantque,  par  le  même  arrest,  S.  M.  s’est  réservé  les  contes- 
tations qui  pourroient  arriver  cy  après  pour  ce  subjet , le 
Conseil  a prié  monsieur  Masson,  maire,  de  se  donner  la 
peine  d’aller  à Dijon  et  à Paris  pour  faire  remontrance  au  Roy 
et  obtenir  la  révocation  des  lettres  patentes  concernant  le  dict 
hospital  général,  promettant  avoir  pour  agréable  tout  ce 
qu’il  pourra  faire  sur  ce  subjet,  avec  remboursement  de  tous 
ses  frais  et  despens. 

« Et  ont  esté  nommés  les  sieurs  Gharpy,  Blondeau , Brunet 
et  de  Monthenot,  pour,  conjointement  avec  M.  le  Maire, 
examiner  les  lettres  patentes  et  aller  à Dijon  pour  empescher 
et  suspendre  l’enregistrement  des  dites  lettres.  » 

Conseil  du  7 décembre  1682 . — « Le  maire  déclare  que 
messire  Henry  Félix  , évêque  de  Ghalon  , lui  avoit  fait  savoir 
qu’il  avoit  obtenu  de  S.  M.  les  lettres  patentes  pour  l’establis- 
sement  d’un  hôpital  général  à Ghalon  , mais  que  le  dit  sieur 
maire  lui  avoit  fait  les  objections  présentées  déjà  au  conseil  et 
qu’il  le  consultoit  de  nouveau  sur  ce  qu’il  y avoit  à faire. 
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« Sur  quoy,  tous  messieurs  du  Conseil , d’une  commune 
voix,  ont  esté  d’advis  que  l’establissement  du  dict  hospital 
général  ne  pouvoit  estre  à l’advenir  qu’une  très  grande  charge 
pour  la  ville  et  la  ruine  de  l’hospital  ; qu’il  est  d’une  nécessité 
absolue  de  faire  des  remontrances  à S.  M.  ; qu’il  est  dange- 
reux que  la  ville  de  Ghalon  ne  tombe  dans  les  mêmes  incon- 
vénients que  celles  de  Beaune  et  Mascon,  qui  dans  la  même 
pensée  qu’elles  ont  hüe  de  faire  un  pareil  establissement , 
nonobstant  qu’elles  eussent  esté  grandement  fondées  d’abord, 
ont  esté  obligées  ensuitte  de  se  cotiser  par  familles  pour 
faire  subsister  le  dict  hospital , et  les  autres  furent  réduits  à 
entretenir  seulement  trois  ou  quatre  pauvres.  Que  le  mal 
seroit  encore  plus  grand  à l’égard  de  Chalon.  Que  , pour 
raison  de  sa  pauvreté  causée  par  la  fréquence  du  logement 
des  gens  de  guerre  et  l’excès  des  tailles , elle  seroit  dans 
l’impossibilité  de  concourir  en  aulcune  chose.  Le  Conseil  juge 
à propos  que  les  sieurs  Masson,  maire,  et  Louis  Quarré , 
économe  de  l’hospital , se  transportent  à Paris  pçur  faire  des 
remontrances  à S.  M.  de  tout  ce  que  dessus  , et  dire  que  la 
ville  de  Chalon  est  d’une  assez  petite  contenance,  pour  la 
moytié  à tout  le  moins  peuplée  de  pauvres  manouvriers  et 
pauvres  artisans  qui  ont  à peine  à subsister  et  gagner  leur 
vie  et  payer  leurs  tailles , et  subvenir  aux  logements  des 
gens  de  guerre  et  faire  en  oultre  les  remontrances  qu’ils 
jugeront  à propos  pour  empescher  l’establissement  du  dict 
hospice  général,  promettant  avoir  pour  agréable  ce  qu’ils 
feront  et  rembourser  leurs  frais  et  dépens.  » 

Dans  une  assemblée  du  Conseil  de  ville  du 
18décembreon  annonce  quelavillea,  en  effèt,  envoyé 
à Dijon  procuration  pour  s’opposer  à l’enregistre- 
ment par  le  parlement  des  lettres  patentes  établis- 
sant l’hospice  général,  et  que  M.  Masson  , maire  de 
Chalon  , est  à Paris  pour  porter  les  remontrances  des 

19 
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habitants  et  demander  au  Roi  la  révocation  des  dites 
lettres.  Le  texte  des  remontrances  explique  que  les 
deux  hôpitaux  ne  pourront  subsister  ensemble,  parce 
que  les  personnes  charitables  « porteront  leurs 
« charités  au  nouvel  hôpital,  chacun  donnant  à la 
« nouveauté  qui  a son  attrait,  même  en  fait  d’aumônes.  » 

Nous  voyons  aussi  dans  les  remontrances  des  éche- 
vins  que  l’hôpital  contenait  alors  soixante  malades 
et  beaucoup  de  soldats,  « aussi  bien  soignés  qu’en 
« aulcung  lieu  du  royaume . » Que,  dans  tous  les  cas, 
il  fallait  obtenir  à tout  prix  que  les  biens  et  revenus 
de  l’hôpital  actuel  ne  fussent  jamais  disjoints  et 
réunis  aux  immeubles  affectés  à l’autre  hospice. 

Dans  une  réunion  du  2 mars  1683,  le  maire, 
M.  Masson,  vient  rendre  compte  de  sa  mission  à Paris 
et  « fait  une  ample  déduction  de  ce  qu’il  a fait  au 
((  sujet  de  l’hospice  général  ».  Il  expose  qu’à  cause 
des  édits  sur  l’établissement  en  France  d’hospices 
généraux,  « il  faut  s’accommoder  avec  l’évêque  sur 
« toutes  les  propositions  qui  sont  à modifier  et  non 
« désobéir  aux  édits.  » 

Le  Conseil  de  ville  accueillit  les  raisons  présentées 
par  le  maire  et,  séance  tenante,  il  nomme  des 
commissaires  pour  délibérer  sur  de  « nouvelles  con- 
« ventions  avec  l’évêque  et  l’établissement  de  l’hospice 
« général  ».  Ces  commissaires  choisis  furent,  outre 
le  maire,  messieurs  Burgat,  Guerret  , avocat,  Bye 
et  Miconet,  aussi  avocats. 

Cet  accommodement  fut  longuement  discuté  par  les 
échevins  et  ne  fut  définitif  qu’après  un  arrêt  du 
Conseil  d’État  du  Roi  en  date  du  11  juin  1685,  obtenu 
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en  suite  des  doubles  pourvois  de  l’évêque  de  Chalon 
et  des  maire  et  échevins  *. 

C’était,  en  effet,  la  seule  résolution  pratique  et 
raisonnable  à prendre.  Les  maire  et  échevins  avaient 


I Les  débats  de  rivalité  entre  les  hospices  généraux  et 
l’administration  des  hôpitaux  des  malades  ne  furent  pas  parti- 
culiers à la  ville  de  Chalon  ; voyez , sur  ce  point  : Hôtel-Dieu 
de  Lyon  , par  M.  Jambon.  Lyon,  1843,  page  26. 

Un  de  ces  rarissimes  petits  livres  imprimés  vers  1690,  pour 
répondre  aux  objections  de  ceux  qui  s’opposaient  à l’établis- 
sement des  hospices  généraux , est  intitulé  : Réponse  aux 
objections  faites  à rétablissement  de  lJhospice  général  de  la 
cille  d'Aix.  Le  pieux  auteur  répond  à trente  objections  à lui 
connues.  11  en  est  de  curieuses,  comme  celle  qui  consiste  à 
dire  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  renfermer  dans  un  hospice  un 
pauvre  pour  le  seul  fait  de  sa  mendicité  ; que  la  mendicité  n’est 
pas  un  délit  par  elle-même;  que  la  splendeur  du  nouvel  hôpital 
nuira  aux  œuvres  de  charité  de  la  ville.  On  répond  avec  raison 
que  la  mendicité  occasionne  le  vagabondage  qui , seul , est 
puni  comme  délit.  Que  si  J.-C.  a dit  qu’il  y aura  toujours  des 
pauvres  parmi  les  chrétiens,  il  n’a  pas  parlé  de  la  mendicité. 
Au  contraire,  la  sainte  Écriture  dit  formellement:  Indigens 
et  mendicus  non  erit  inter  v>os.  (Deutéronome,  chap.  XV.) 
Les  premiers  conciles  de  l’Église  défendent  le  vagabondage  , 
désordre  social  qui  rendait  nécessaire  l’établissement  des 
hospices  : Ut  una  quœque  civitas  pauperes  incolas  pascat, 

quo  fiat  ut  ipsi  pauperes  per  cicitates  non  vagentur.  ( Concile 
de  Tours  en  567.  — Can.  16.)  D’autres  conciles  ont  prescrit 
le  même  devoir;  les  modernes  socialistes  doivent  donc  avouer 
que  l’Église  , tout  en  honorant  la  pauvreté  volontaire,  a établi 
la  règle  que  « toute  commune  doit  nourrir  ses  pauvres , ut 
incolas  pascat . » 

L’établissement  des  hospices  généraux  ne  se  fit  donc  pas 
sans  difficultés  dans  les  villes  de  province. 
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poursuivi  ces  débats  avec  une  vivacité  extraordi- 
naire, mais  ils  n’avaient  pas  assez  remarqué  que 
les  édits  sur  la  fondation  des  hospices  généraux 
constituaient  une  obligation  légale  pour  les  muni- 
cipalités. Leur  indépendance,  comme  administra- 
teurs de  l’hôpital,  ne  courait  aucun  risque,  puisqu’ils 
étaient  résolûment  appuyés  par  le  Parlement,  qui 
venait  de  se  refuser  à l’enregistrement  des  lettres 
patentes  du  Roi  « tant  quil  ri  y auroit  pas  eu  accom- 
« modement  entre  l’évêque  et  les  échevins . » 

Il  est  dit  dans  la  requête  de  l’évêque  qu’à  cette  date 
de  1685  Henry-Félix  avait  déjà  recueilli  des  fonds 
considérables  pour  la  construction  de  cet  hospice; 
qu’il  avait  déjà  une  maison  très  commode  pouvant 
loger  cent  cinquante  ouvriers.  Qu’il  y en  avait  déjà 
quarante  installés  avec  des  meubles  suffisants  et  des 
grains  pour  deux  ans  de  subsistances.  Que  le  dit 
évêque  avait  déjà  un  capital  de  3,000  livres  de  revenu 
annuel  pour  « les  mestiers  dont  on  fera  travailler 
« les  pauvres  qui  gagneront  ainsi  la  moitié  de  leur 
« nourriture.  » 

Voici  quelles  furent  les  clauses  adoptées  par 
l’évêque  et  le  maire,  puis  sanctionnées  par  l’arrêt 
du  Conseil  du  Roi , de  cet  accommodement  qu’il  avait 
été  si  difficile  de  conclure  et  de  mener  à bonne  fin. 
Les  échevins,  dans  cette  circonstance,  furent  sou- 
tenus par  le  Parlement  : 

1°  Il  ne  sera  établi  aucun  impôt  sur  les  habitants 
de  Chalon  pour  la  fondation  de  l’hospice  général. 

2°  Le  dit  hospice  ne  sera  que  pour  les  pauvres 
habitants  de  la  ville  y ayant  une  résidence  de  sept  ans. 

3°  Il  n’y  aura  point  d’union  des  revenus  de  l’hôpi- 
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tal  avec  ceux  du  futur  hospice.  Spécialement,  les 
aumônes  de  Germigny,  de  Traves,  de  M.  Guilliaud  , 
l’aumône  Bourguignon  demeureront  à l’hôpital  des 
malades. 

4°  Les  maire  et  échevins  de  Chalon  seront  admi- 
nistrateurs de  l’hôpital  général,  avec  deux  notables 
bourgeois  élus  par  le  bureau. 

5°  Les  deux  administrations  seront  distinctes. 

6°  Relativement  aux  sœurs  Sainte-Marthe,  les  filles 
qui  voudront  être  reçues  seront,  comme  par  le  passé, 
approuvées  et  jugées  capables,  tant  par  la  maîtresse 
des  sœurs  que  par  les  magistrats  de  la  ville  : puis 
elles  seront  présentées  au  sieur  évesque  pour  être  admises 
à la  vesture  et  à la  profession.  Il  ne  sera  rien  changé 
à la  formule  des  vœux  ni  à la  constitution  qui  les 
régissent. 

7°  Lors  de  la  visite  de  l’évêque  à l’hôpital  des 
malades  les  comptes  lui  seront  présentés  , et  s’il 
trouvait  quelque  abus  à corriger,  il  en  dresserait 
procès-verbal  L 

Cet  arrêt  fut  envoyé  à M.  de  Harlav-Bonneuil , 
intendant  de  Bourgogne,  enregistré  par  le  parlement 
le  7 mai  1687,  communiqué  à l’évêque  et  au  conseil 
de  ville  qui  l’approuvèrent. 

Malgré  cet  accommodement , la  municipalité  cha- 
lonnaise  ne  montra  pas  beaucoup  d’empressement  à 
seconder  l’évêque  dans  la  construction  de  l’édifice  et 
l’installation  des  pauvres  mendiants  et  des  orphe- 
lins , et  ce  ne  fut  qu’en  1692  que,  sur  les  persévérants 

I Copie  imprimée  de  l'arrêt  de  1687.  Notre  bibliothèque. 
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efforts  de  monseigneur  Henri-Félix,  intervinrent 
les  lettres  patentes  assurant  l’existence  définitive  de 
l’hospice  Saint-Louis. 

Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  donnant 
le  texte  de  ces  lettres  royales  qui  montrent  que  le 
but  des  fondateurs  était  de  remédier  aux  inconvé- 
nients multiples  et  dangereux  de  la  mendicité 
publique,  laquelle  ne  faisait  que  s’accroître  et 
engendrait  de  nombreux  abus.  Ces  abus  consis- 
taient surtout  en  ce  que  les  mendiants  s’ingéniaient 
à trouver  les  moyens  de  tromper  la  générosité  des 
personnes  bienfaisantes.  La  mendicité  était  devenue 
un  mal  social  que  le  gouvernement  d’alors  essayait 
de  guérir  par  l’établissement  de  ces  hospices  géné- 
raux dans  tous  les  centres  de  population  importants. 


LETTRES  PATENTES 

CONCERNANT  L’ÉTABLISSEMENT  DE  L’HÔPITAL  GÉNÉRAL  DE  LA 
CHARITÉ  DE  CHALON-SUR-SAÔNE  , DU  MOIS  DE  MAY  1692. 

Extrait  du  Registre  du  Conseil  d' Estât 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , ROY  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  , à tous  présens  et  à venir  Salut,  le 
désir  que  Nous  avons  eu  depuis  notre  avenement  à 
la  Couronne,  de  pourvoir  aux  nécessitez  des  Pau- 
vres et  de  faire  cesser  l’oisiveté,  le  libertinage,  la 
corruption  et  les  autres  vices  qui  accompagnent 
ordinairement  la  mendicité,  nous  a porté  à établir 
des  Hôpitaux  généraux,  tant  en  notre  bonne  Ville  de 
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Paris  que  dans  plusieurs  autres  Villes  de  notre 
Royaume,  pour  y être  les  Pauvres  qui  y seroient 
renfermez  instruits  des  veritez  Chrétiennes , exercez 
aux  pratiques  de  la  pieté,  et  occupez  à des  Métiers, 
et  ouvrages  dont  ils  puissent  tirer  quelque  secours 
pour  leur  subsistance,  lesquels  établissements  ayant 
eu  le  succez  que  nous  pouvions  désirer,  nous  aurions 
cru  les  devoir  rendre  généraux  dans  tout  notre 
Royaume,  et  pour  cet  effet  nous  aurions,  par  notre 
Déclaration  du  mois  de  Juin  mil  six  cens  soixante 
deux,  ordonné  qu’il  seroit  incessamment  établi  de 
pareils  Hôpitaux  dans  toutes  les  Villes  où  il  n’y  en 
avoit  point  encore;  mais  comme  l’exécution  n’en 
a pas  été  si  prompte,  ni  si  universelle  que  Nous 
aurions  espéré,  à cause  que  personne  n’étoit  parti- 
culièrement chargé  de  ce  soin  , Nous  aurions  résolu 
de  le  prendre  sur  Nous  même  , et  de  reconnoître  en 
quelque  façon  par  notre  application  , à procurer  par 
de  si  saints  établissemens  la  gloire  de  Dieu,  celle 
qu’il  plaît  à sa  divine  miséricorde  de  répandre  tous 
les  jours  sur  notre  Personne  et  sur  notre  État  par 
le  bonheur  de  nos  Armes,  et  par  la  prospérité  de 
nos  victoires  et  de  nos  conquêtes,  au  moyen  des- 
quelles nous  espérons  de  procurer  la  Paix  à la  plus 
grande  partie  de  l’Europe;  c’est  dans  cette  vüe  que 
nous  aurions  dez  le  mois  d’Août  mil  six  cens  soixante 
et  seize  adressé  nos  Ordres  à tous  les  Archevêques 
et  Évêques  de  notre  Royaume,  chacun  dans  leur 
Diocèse,  ensemble  aux  Intendans  de  Justice,  Police 
et  Finance,  dans  nos  Provinces  par  les  Lettres  que 
Nous  leur  aurions  écrites  en  forme  d’instruction, 
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afin  qu’ils  examinassent  conjointement  et  Nous 
donnassent  leur  avis  sur  les  moyens  de  faciliter  ces 
sortes  d’établissemens  dans  toutes  les  Villes  princi- 
pales ; surquoi  notre  Amé  féal  le  Sr  Henry  Félix, 
Évêque  et  Comte  de  Chalon  sur  Saône,  poussé  du 
même  zèle,  ayant  donné  son  avis  sur  l’établissement 
d’un  Hôpital  général  en  notre  dite  Ville  de  Chalon  , 
Nous  aurions  fait  expédier  au  mois  d’Avril  mil  six 
cens  quatre  vingt  deux  nos  Lettres  Patentes  pour 
ledit  établissement  à l’enregistrement  desquelles 
les  Maire  et  Échevins  de  la  Ville  de  Chalon  ayant 
formé  opposition  , Arrêt  contradictoire  seroit  inter- 
venu en  notre  Conseil  d’État  le  onzième  Juin  mil  six 
cens  quatre-vingt  cinq  ci-attaché  sous  le  contre-Scel 
de  notre  Chancellerie,  par  lequel  Nous  aurions  entre- 
autres  choses  ordonné  que  ledit  Hôpital  général 
sera  établi  en  ladite  Ville  de  Chalon,  à l’effet  de  quoi 
nouvelles  Lettres  Patentes  en  seront  expédiées  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  audit  Arrêt  ; et  voulant 
que  ledit  Arrêt  ait  son  entière  exécution,  et  ne  rien 
oublier  de  ce  qui  peut  servir  au  succez  d’un  si  grand 
dessein,  de  l’avis  de  notre  Conseil,  de  notre  certaine 
science  et  autorité  Royale  ; Nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  que  tous  les  Pauvres  mendians  qui  se  trouve- 
ront dans  l’étendue  de  ladite  Ville  de  Chalon,  soient 
enfermez  dans  l’Hôpital , pour  lesdits  Pauvres  être 
employez  aux  manufactures  et  autres  ouvrages  de 
travail  suivant  l’ordre  et  en  la  maniéré  qu’il  sera 
jugé  à propos  par  le  Bureau  , dont  nous  parlerons 
ci-après  pour  la  direction  dudit  Hôpital. 
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Article  Premier 

Voulons  que  ledit  Hôpital  soit  nommé  à l’avenir  l’Hôpital 
général  de  Ghalon , que  l’inscription  en  soit  avec  l’écusson 
de  nos  Armes  sur  le  Portail  dudit  Hôpital,  duquel  Hôpital 
Nous  voulons  que  St.  Loüis  soit  le  Patron,  protecteur  et 
conservateur,  sans  qu’il  dépende  en  façon  quelconque  de  qui 
que  ce  soit  autre  que  de  l’Evêque  de  Ghalon. 

II 

Pour  la  direction  de  cet  Hôpital  voulons  que  ce  Bureau 
soit  composé  de  treize  Directeurs  au  lieu  du  nombre  de  dix 
porté  par  nos  premières  Lettres,  sçavoir,  Notre  Cher  et  bien 
Amé  Conseiller  en  nos  Conseils  le  Sr.  Félix  Evêque  et  Comte 
de  Chalon  et  ses  successeurs  , lesquels  seront  chefs  et  prési- 
deront au  Bureau  dudit  Hôpital  toutes  et  quantesfois  qu’ils 
s’y  rencontreront,  et  en  leur  absence  leur  grand  Vicaire , les 
Sieurs  Lieutenant  general , et  Procureur  pour  Nous  au 
Bailliage  de  Chalon , les  Maire  et  quatre  Eschevins  de  ladite 
Ville , tous  lesquels  cy  dessus  seront  nommez  Directeurs  nez 
dudit  Hôpital  general , et  en  outre  il  y aura  audit  Bureau 
pour  Directeurs  trois  Ecclesiastiques  Chanoines , ou  autres 
dont  l’un  sera  pris  des  Curez  de  ladite  Ville,  au  choix  dudit 
Sr.  Evêque , et  deux  notables  bourgeois  de  ladite  Ville , soit 
du  nombre  des  Officiers  de  Justice,  les  gens  les  plus  qualifiez, 
principaux  bourgeois , Marchands,  de  ladite  Ville,  lesquels 
cinq  Directeurs , ou  Ecclesiastiques  , ou  notables  bourgeois 
ne  pourront  être  élüs  désormais  que  pour  le  temps  de  deux 
années,  conformement  à la  délibération  desdits  Directeurs  du 
vingtième  Décembre  dernier,  cy  attachée  sous  notre  contre- 
Scel  et  sera  à cet  effet  incessamment  procédé  à nouvelle 
Election  , s’il  est  aussi  estimé  à propos  par  ledit  Sr.  Evêque , 
et  administrateurs  nez  dud.  Hôpital. 
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III 

Le  Président  du  Bureau  aura  sa  place  en  un  bout  de  la 
table,  les  Ecclesiastiques  seront  à la  droite,  le  Lieutenant 
general  et  le  Procureur  du  Roy  à la  gauche,  le  Maire,  les 
quatre  Eschevins  et  les  anciens  administrateurs  ensuite. 

IIII 

L’Election , en  remplacement  des  défunts , se  fera  au 
bulletin  secret  et  à la  majorité  des  voix. 

V 

Pour  le  spirituel  dud.  Hôpital  et  administration  des  Sacre- 
ments , le  Sr.  Evêque  en  aura  l’entiere  disposition,  y mettra 
tel  Ecclésiastique  qu’il  en  jugera  capable,  qui  sera  apellé  le 
Recteur  de  l’Hôpital,  qui  ne  pourra  être  destitué  que  par  ledit 
Sr.  Evêque , dont  il  recevra  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
fonction  de  sa  charge. 


VI 

Voulons  que  dans  ledit  Hôpital  soient  renfermez  tous  les 
pauvres  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  sont  réduits  à la  men- 
dicité , soit  pour  être  trop  âgez , soit  ceux  qui  n’ont  pas  de 
quoi  travailler  et  gagner  leur  vie,  et  les  petits  enfans  qui  ne 
peuvent  la  gagner,  dont  les  sexes  seront  tellement  séparez  , 
qu’ils  n'ayent  nulle  communication  , pas  même  dans  l’Eglise  , 
dont  les  places  seront  séparées  les  unes  des  autres , sans 
neanmoins  qu’on  puisse  recevoir  audit  Hôpital  general  que 
les  pauvres  originaires  de  ladite  Ville,  ou  ceux  qui  y demeu- 
rent depuis  sept  années. 
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VH 

Faisons  défenses  à toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu’elles  soient , valides  ou  invalides , de  mendier 
dans  la  Ville  de  Ghalon  et  autres  lieux , soit  dans  les  Eglises, 
ou  par  les  rües  publiquement,  ou  en  secret,  à peine  de  prison 
pour  la  première  fois , et  la  seconde  d’être  rasez,  ou  autres 
peines  qu’il  sera  avisé  par  le  Bureau. 

VIII 

Faisons  pareilles  défenses  à toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient  de  faire  aucunes  quêtes 
dans  les  Eglises  , ou  dans  les  maisons  pour  lesd.  Pauvres  ou 
autres  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , si  ce  n’est  par 
permission  des  Administrateurs  dudit  Hôpital  général , dans 
lesquelles  défenses  n’entendons  comprendre  les  quêtes  ordi- 
naires des  Dames  de  la  Miséricorde  pour  les  prisonniers  , et 
les  quêtes  des  Religieux  mendians. 

IX 

Pouvoir  et  autorité  de  direction , correction  et  châtiment 
sur  les  pauvres,  attribuez  aux  Administrateurs. 

X 

Défenses  de  retirer  les  pauvres  vagabons  , sous  peine  de 
30  livres  d’amende  pour  la  première  fois  , de  50  liv.  pour  la 
seconde  , applicable  à l’Hôpital  général. 

Pouvoir  d’établir  des  Archers. 

Mrs.  les  Maires  et  Echevins  seront  chargez  de  tenir  la  main 
à ce  que  les  portiers  empêchent  les  pauvres  d’entrer  à la 
Ville,  et  de  leur  fermer  toutes  avenues. 
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XI 


Défenses  de  troubler  les  Archers  dans  leurs  fonctions,  sous 
peine  de  la  prison. 

XII 


Les  Habitans  prêteront  mainforte  aux  Archers  en  cas  de 
besoin. 


XIII 


Auront  lesdits  Archers  des  casaques  avec  telle  marque  que 
les  Directeurs  jugeront  à propos,  afin  qu’ils  puissent  être 
connus,  et  leur  permettons  de  porter  épées  et  halebardes  s’il 
est  jugé  nécessaire  par  lesdits  Administrateurs , nonobstant 
les  défenses  portées  par  nos  Ordonnances. 

XIV 


Donnons  pouvoir  ausdits  Administrateurs  d’élire  par  le 
Bureau  de  l’Hôpital  un  Trésorier,  Secrétaire,  (Econome  et 
autres  Officiers  nécessaires , du  nombre  des  Directeurs  ou 
autrement , et  que  tous  les  Officiers  dudit  Hôpital  qui  auront 
été  choisis  par  le  Bureau  , et  qui  ne  seront  pas  du  nombre 
des  Directeurs  , prêtent  le  serment  audit  Bureau , entre  les 
mains  de  celui  qui  présidera. 


XV 

Avons  réüni  audit  Hôpital  toutes  les  aumônes  , donnes  et 
distributions  de  Pain  , de  Vin,  de  Bled,  ou  de  quelqu’autres 
especes  qui  se  font,  tant  dans  la  Cathédrale  que  dans  l’Abbaye 
de  St.  Pierre,  Prieuré  de  St.  Marcel,  lesquelles  dez  ce  jour 
demeureront  réünies  audit  Hôpital , auquel  ils  les  donneront 
chaque  année  dans  les  mêmes  especes , à l’exception  des 
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aumônes  qui  se  faisoient  en  pain,  qu’on  donnera  en  bled, 
sans  neanmoins  que  sous  ce  pretecte,  l’on  puisse  faire  aucune 
union  des  revenus  de  l’Hôpital  des  malades,  à ceux  dudit 
Hôpital  general , ni  que  les  aumônes  de  la  Ville  y puissent 
être  aussi  unies  et  portées , si  elles  n’y  sont  expressément 
destinées  par  les  fondations  : Voulons  et  ordonnons  que , 
conformément  ausdits  Arrêts,  l’aumône  apellée  de  Frere 
Bourguignon , qu’on  prétend  avoir  été  destinée  audit  Hôpital 
general  en  cas  d’établissement,  et  dont  l’Hôpital  des  malades 
a toüjours  joüi , et  joüit  encore  à présent,  demeure  l'Hô- 
pital des  malades  à perpétuité. 

XVI 

Les  meubles  que  les  pauvres  auront  aportez  à l’Hôpital 
général  lui  apartiendront  lors  de  leur  décès  et  ne  pouront  en 
disposer  sans  la  permission  des  Directeurs. 

XVII 

Permettons  ausdits  administrateurs  de  recevoir  tous  dons, 
legs , et  gratifications  universelles  et  particulières  , soit  par 
testamens,  donations  à cause  de  mort,  donations  entre-vifs, 
et  par  quelqu’autres  clauses  que  ce  soit , en  faire  les  accep- 
tations et  poursuites  nécessaires,  confirmant  en  tant  que  de 
besoin  seroit,  toutes  les  donations  qui  ont  été  ci-devant  faites 
audit  Hôpital  general,  quoique  non  établi,  aprouvant  aussi 
l’emploi  des  choses  données,  et  toutes  les  acquisitions  faites 
par  led.  Hôpital  general. 

XVIII 

Permettons  aux  administrateurs  de  faire  faire  et  fabriquer 
dans  toute  l’étendüe  dudit  Hôpital  general  toutes  sortes  de 
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manufactures  et  que  lesdits  administrateurs  apellent  des 
artisans  qui  montrent  aux  pauvres  leurs  arts  et  métiers.  Afin 
que  ceux  qui  y auront  été  choisis  s’y  portent  avec  plus 
d’affection,  leur  accordons  et  à toute  leur  famille  les  avan- 
tages et  privilèges  qui  peuvent  être  accordez  aux  Officiers 
dudit  Hôpital , lesquels  mêmes  avantages  , privilèges  et  pré- 
rogatives , voulons  être  accordez  aux  Médecin , Chirurgien 
et  Apotiquaire  qui  serviront  ledit  Hôpital. 

XIX 

Voulons  qu’aux  enterremens  de  ceux  qui  voudront  des 
pauvres , pour  porter  des  cierges  ou  draps , pour  servir  au 
deüil , il  ne  puisse  être  pris  des  pauvres  de  l’Hôpital  general, 
qu'en  payant  un  certain  droit  pour  leur  service  , selon  qu’il 
sera  réglé  par  le  Bureau  dudit  Hôpital. 

XX 

Voulons  que  tous  les  titres  , actes  et  papiers  concernant 
les  revenus  et  droits  dudit  Hôpital  soient  mis  en  un  coffre  ; 
auquel  il  y aura  trois  clefs , dont  l’une  demeurera  dans  les 
mains  du  Sr.  Evêque , la  deuxième  à la  garde  desdits  admi- 
nistrateurs , et  l’autre  en  celle  du  Maire , lequel  coffre  sera 
remis  dans  un  lieu  de  l’Hôpital  destiné  à cet  effet , lesquels 
titres  et  papiers  seront  inventoriés  , et  l’inventaire  sera  revêtu 
par  chacune  année. 

XXI 

Avons  amorti  et  amortissons  par  ces  Présentes  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit,  tout  le  fond  des  logemens  qui  se  trouve 
dans  l’enclos  dudit  Hôpital  general  seulement , à la  charge 
de  payer  les  indemnitez  , droits  et  devoirs  dont  les  héritages 
pourront  être  tenus  envers  d’autres  Seigneurs  que  Nous. 
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XXII 

Défendons  au  surplus  conformément  audit  Arrêt  du  Conseil 
de  faire  aucunes  impositions  ou  levées  sur  les  habitans  de 
ladite  Ville  pour  l’établissement , ni  sous  le  pretexte  de  l’en- 
tretien et  nourriture  des  pauvres  dudit  Hôpital. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  et  féaux  les 
gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Dijon,  et 
autres  nos  Officiers  et  Justiciers  chacun  en  droit  soy 
ainsi  qu’il  apartiendra , que  ces  Présentes  ils  ayent 
à faire  enregistrer  purement  et  simplement  et  gra- 
tuitement, et  le  contenu  en  icelles  faire  entretenir, 
garder  et  observer  sans  permettre  qu’il  y soit  con- 
trevenu en  aucune  maniéré , Car  tel  est  notre 
plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a 
toüjours,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cesdites 
Présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droit,  et  l’au- 
truy  en  toutes.  Donné  au  Camp  de  Gentis  au  mois 
de  May,  l’an  de  grâce  mil  six  cent  quatre  vingt 
douze,  et  de  notre  régné  le  cinquantième.  Signé , 
LOUIS,  plus  bas  est  écrit , Visa,  Signé  Boucherat. 
Pour  l’Hôpital  général  de  Chalon  sur  Saône.  Et  par 
le  Roy  , Signé  Phelipeaux. 

Scellé  de  cire  verte  à queüe  pendante  de  soye. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

VEU  les  Lettres  Patentes  du  Roy  données  au  Camp  de 
Gentis  au  mois  de  May  dernier.  Signé  LOUIS , et  plus  bas 
par  le  Roy,  Phelippeaux  , et  scellées  en  cire  verte  pour  l’éta- 
blissement de  l’Hôpital  général  de  la  Ville  de  Chalon  ; Requête 
des  Directeurs  dudit  Hôpital,  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  ordonner 
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l’enregistrement  desdites  Lettres , pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur  ; conclusions  du  Procureur  général  du 
Roy,  la  Cour  a ordonné , et  ordonne  que  lesdites  Lettres 
seront  registrées  pour  être  exercées  suivant  leur  forme  et 
teneur.  Fait  en  Parlement  à Dijon  le  treizième  Juin  mil  six 
cens  quatre-vingt  douze.  Signé , Joly.  Collationné  , Grillot. 

L’hospice  Saint-Louis  était  fondé  définitivement 
par  ces  lettres  patentes;  néanmoins,  les  construc- 
tions du  vaste  bâtiment  situé  au  faubourg  Sainte- 
Marie  marchèrent  lentement  malgré  la  bienveillance 
des  habitants,  qui  s’aperçurent  bientôt  que  le  nouvel 
établissement  ne  pouvait  nuire  à la  prospérité  de 
l’hôpital.  Les  écbevins  conservaient  encore  un  reste 
d’indifférence  pour  cet  hospice  qui  n’était  point  leur 
œuvre.  Des  religieuses  furent  mises  à la  tête  des 
servantes  des  pauvres.  Elles  étaient  habillées  de 
noir , dit  Courtépée , et  portaient  sur  la  poitrine  une 
croix  de  vermeil.  Plus  tard  , on  y installa  des  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul.  Au  commencement  du 
xvme  siècle  cette  maison  donnait  asile  à cent  orphe- 
lins et  à quarante  vieillards,  mais  les  manufactures 
n’étaient  point  installées. 

L’hospice  Saint-Louis  fut  d’un  grand  secours  à la 
ville  lors  des  misères  publiques  occasionnées  par  les 
guerres  de  1706  qui  avaient  mis  le  comble  aux  revers 
de  la  France.  Quinze  officiers  italiens  prisonniers 
étaient  à l’hôpital  ; beaucoup  de  soldats  encombraient 
la  ville  et  la  Citadelle.  L’hiver  de  1709  est  célèbre 
dans  l’histoire  par  les  calamités  qui  sévirent  dans 
presque  toute  la  France.  Pour  dépeindre  ce  triste 
hiver,  il  nous  suffira  de  transcrire  ces  quelques  mots 
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des  délibérations  de  l’hôtel-de-ville , du  16  mars  1709  : 

« Est  décidé  qu’on  prendra  le  Jeu  de  l’Arquebuse  1 
pour  y construire  des  cabanes  et  des  baraques  en 
planches,  dans  lesquelles  les  pauvres  malades  et 
moribonds  seront  placés  sur  des  lits  de  paille  et 
soignés  par  les  personnes  charitables  qui  voudront 
bien  en  prendre  la  peine.  Poursubvenirà  ladépense, 
il  sera  fait  une  quête  générale  par  les  gens  de  haute 
condition  de  la  ville  qui  recueilleront  les  aumônes. 
L’entrée  de  la  ville  sera  interdite  à tous  les  men- 
diants et  étrangers,  et  on  établira  des  gardiens  aux 
portes  à cet  effet.  » 

« Les  hôpitaux  étant  encombrés,  les  habitants 
seront  priés  de  soigner  les  malades  chez  eux.  Les 
boulangers  seront  obligés  de  déclarer  les  blés  qu’ils 
possèdent  en  ville  et  ailleurs.  On  fera  des  répri- 
mandes aux  bouchers  qui  vendent  la  viande  jusqu  à 
six  sous  la  livre  2.  » 

Un  bureau,  composé  de  notables  et  de  personnes 
dévouées , administrait  les  aumônes  ; mais  nous 
voyons  que  MM.  Bureau  et  Machureau , économes 
de  l’hôpital , à bout  de  force  et  d’énergie,  donnèrent 
leurdémission  et  furent  remplacés  par  MM.  Bénigne 
Clerget  et  Pierre  Jornot.  Pour  parer  à tant  de  néces- 
sités, la  ville  fut  obligée  de  contracter  un  emprunt 
spécial  de  30,000  livres  3. 

1 Le  chantier  de  l’Arquebuse  était  situé  près  du  bastion  de 
Saint-Jean-de-Maizel. 

2 Archives  de  Chalon,  délibérations. 

3 Ibidem. 
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La  disette  et  la  « contagion  » cessent  enfin  en  1710, 
et  nous  voyons  les  bienfaiteurs  continuer  leurs 
donations , à leur  tête  M.  Rigoley,  ci-devant  tréso- 
rier de  l’État  aux  armées  d’Italie.  Ces  bienfaiteurs  , 
cependant,  ne  voulurent  pas  que  les  revenus  de 
l’hospice  Saint-Louis  fussent  confondus  avec  ceux 
de  l’hôpital  des  malades  ; leurs  intentions  sont  clai- 
rement exprimées  , à cet  égard,  dans  les  actes  de 
donation. 

L’hospice  Saint-Louis  donnait  aussi  asile  à des 
personnes  pouvant  payer  une  pension  pour  leur 
entretien  dans  l’établissement.  Elles  habitaient  des 
chambres  réservées  à cet  effet  et  conservaient  une 
certaine  liberté  en  dehors  des  heures  réglementaires. 
Plusieurs  de  ces  pensionnaires , reconnaissants  des 
soins  affectueux  qu’ils  avaient  reçus  à l’hospice , 
léguaient  leurs  biens  à l’établissement. 

Nous  en  citerons  cet  exemple  : 

25  Oct,  1745.  — Testament  olographe  de  demoiselle 
Anne-Marie  Boulanger,  fille  majeure  , demeurant  à Ghalon  : 
« Je  soussignée,  résidante  en  la  maison  de  l’hospice  Saint- 
Louis,  déclare  que,  par  ma  dernière  volonté,  je  donne  à 
mademoiselle  Anne  David , maîtresse  au  dit  hospice  général , 
tous  mes  effets  mobiliers , meubles  et  habits , pour  le  prix  et 
la  valeur  des  dits  mobiliers  être  employés  pour  meubler  l’in- 
firmerie dudit  hospice  général. 

« Je  nomme  et  institue  mes  héritiers  universels  les  pauvres 
du  dit  hospice  général  ; à la  charge  par  la  maîtresse  de 
prendre  chaque  année  , sur  le  revenu  de  ce  legs , dix  livres 
qui  serviront  à faire  le  pain  bény  qui  sera  distribué  aux  filles 
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résidantes  dans  le  dit  hospice  , chaque  jour  de  sainte  Cathe- 
rine , 20  novembre  de  chaque  année.  Toutes  mes  susdites 
donations  faites  en  reconnaissance  des  bons  et  agréables 
services  que  j’ai  reçus  des  administrateurs  et  pour  l’affection 
que  je  leur  porte,  laissant  au  surplus  à messieurs  les  admi- 
nistrateurs de  l’hospital  le  soin  de  mes  obsèques. 

« Fait,  lu  et  relu  en  la  Chambre  de  l’hôpital  que  j’occupe  , 
au  premier  étage,  ayant  vüe  sur  la  rivière.  Signé  : Boulanger. 

( Archives  du  Palais  de  justice,  registre  des  insinuations. ) 

Ce  ne  fut  qu’en  1727  que  les  directeurs  présentè- 
rent requête  à l’intendant  de  Bourgogne  pour  être 
autorisés  à établir  les  manufactures  et  mestiers  au 
profit  des  orphelins.  Les  lettres  patentes  obtenues  à 
cet  effet  déclarent  « que  ceux  qui  enseigneront  leur 
état  aux  orphelins  seront  dispensés  de  toute  cotte 
d’impôts,  de  tailles  et  autres  charges.  » 

( Inv . des  arch.  de  Chaton , BB.  18.) 


L’église  actuelle  de  l’hospice  Saint-Louis  est  vaste 
et  bien  entretenue;  elle  est  ornée  de  plusieurs  bons 
tableaux  peints  à l’huile  qui  datent  du  xviii®  siècle  , 
mais  elle  est  privée  de  tout  style  architectural.  Une 
partie  de  l’église  est  réservée  au  public  du  faubourg 
et  est  souvent  très  fréquentée,  surtout  par  ceux  qui 
gardent  souvenir  de  l’ancienne  célébrité  de  Notre- 
Dame  de  Pitié  du  pont  de  Saône.  C’est,  en  effet,  dans 
une  chapelle  de  cette  église  que  se  trouve  la  statue 
vénérée,  dont  les  traits  disparaissent  malheureuse- 
ment sous  une  double  couche  de  couleurs  et  de 
dorure.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  cette  très 
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ancienne  dévotion  à Notre-Dame  de  Pitié  fondée  par 
l’évêque  Jean  Germain.  C’est  aux  pieds  de  ce  groupe 
sculpté  que  se  déposaient  les  offrandes  des  passants 
(oboles  ou  pièces  d’or)  destinées  aux  pauvres  de 
l’hôpital. 

M.  Claude  Perrault,  maire  de  Chalon,  et  l’évêque 
de  Madot  tirent  beaucoup  de  bien  à l’hospice  Saint- 
Louis  au  milieu  du  xvme  siècle.  On  doit  citer  aussi 
parmi  ses  bienfaiteurs  Mme  de  Thésut  et  les  frères 
Bourguignon.  N’oublions  pas,  non  plus,  le  nom  de 
Philippe  Tan,  un  des  plus  anciens  imprimeurs  de 
Chalon  , mort  en  1700,  et  qui  fut  inhumé  dans  le 
caveau  de  la  chapelle  de  Saint-Joseph  qu’il  avait  fait 
construire  à ses  frais  dans  l’église  de  l’hospice.  Le 
conseil  d’administration  avait  décidé  de  faire  graver 
sur  sa  tombe  une  inscription  louangeuse  ; mais  cette 
résolution  ne  fut  pas  exécutée  4. 

L’emplacement  de  l’hospice  Saint-Louis  est  vaste 
et  dans  une  position  exceptionnellement  avanta- 
geuse pour  le  progrès  de  l’avenir.  Ses  administra- 
teurs actuels  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l’hôpital 
des  malades.  Les  revenus  des  deux  établissements 
rentrent  dans  le  même  budget , et  ce  sont  des  sœurs 
de  la  Maison  de  Nevers  qui,  depuis  longtemps,  sont 
préposées  aux  soins  des  vieillards  et  des  orphelins. 
Un  travail  spécial  dans  ses  archives  donnera  lieu  à 
une  notice  de  notre  part  sur  cet  établissement 1  2. 

1 Communication  de  M.  Millot , bibliothécaire  de  la  ville. 
Voir  son  Inventaire  des  Archives , page  431. 

2 Voir  Inventaire  des  Archives  de  Chalon , BB.,  n°  18  et 
suivants. 
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Ce  qui  prouve  que  nos  échevins,  après  la  fondation 
de  l’hospice  Saint-Louis,  conservèrent  une  véritable 
prédilection  pour  leur  ancien  Hôtel-Dieu  et  s’atta- 
chèrent constamment  à manifester  publiquement 
leurs  droits  à' administrateurs- nés  et  de  fondateurs 
de  cette  maison,  c’est  le  document  suivant,  conservé 
aux  archives  de  la  ville  de  Chalon,  et  dont  nous 
donnons  copie  en  tout  ce  qui  regarde  l’hôpital  des 
malades. 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  nos  magistrats 
municipaux,  en  échangeant  avec  les  sœurs  Sainte- 
Marthe  des  marques  d’estime,  de  dévouement  et 
de  respect  réciproques,  étaient  en  cela  les  fidèles 
représentants  des  sentiments  de  la  population 
chalonnaise. 

CÉRÉMONIES 

auxquelles  sont  tenus  messieurs  les  maire  et  échevins  1. 

« Le  premier  janvier  de  l’année,  messieurs  les 
échevins,  sindic  et  substituts  de  mairie  s’assemblent 
à l’hôtel-de-ville  et  en  robes  noires,  vont  chez  M.  le 
maire,  où  M.  le  premier  échevin,  au  nom  de  la 
Chambre,  fait  un  compliment  sur  la  nouvelle  année. 
De  là  on  se  rend  avec  M.  le  maire  faire  les  visites 
suivantes:  à monseigneur  l’évêque;  au  major  de 
la  Citadelle  ; aux  R.  P.  Jésuites  du  Collège  ; à l’hô- 

1 Archives  de  la  ville , Mémoire  manuscrit.  Nous  ne  trans- 
crivons de  ce  Mémoire  que  ce  qui  a trait  à l’hôpital. 
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pital  des  malades.  Ils  sont  précédés  d’un  sergent 
pour  avertir  de  leur  visite.  En  arrivant  à l’hôpital, 
la  maîtresse  et  les  sœurs  viennent  au-devant  de 
M.  le  maire  et  lui  présente  les  clefs  de  l’hôpital  dont 
elle  a la  garde.  Le  maire  les  lui  rend  en  répondant 
« qu’elles  sont  entre  bonnes  mains  ».  Ces  messieurs 
entrent  dans  une  des  salles  de  l’établissement. 

« Le  22  du  dit  mois,  fête  de  Saint-Vincent,  mes- 
sieurs les  magistrats,  en  robe  violette , assistent  à la 
grande  messe  et  à vêpres. 

« Le  premier  samedi  de  Carême , M.  le  maire  et 
les  quatre  échevins,  en  robe  noire,  assistent  à une 
messe  qui  se  célèbre  à l’hôpital  pour  le  repos  de 
l’âme  de  Mrae  la  baronne  de  Traves.  Et  ils  ont  pour 
honoraires  chacun  dix  livres  , et  la  portion  des 
absents  accroît  au  proffit  des  présents. 

« Le  jour  de  la  Pentecôte  , messieurs  les  maire  et 
échevins,  en  robe  noire,  assistent  aux  vespres  à 
l’hôpital  des  malades. 

« Le  jour  delà  Pentecôte,  messieurs  les  magistrats, 
en  robe  violette,  assistent  à la  messe  à Saint-Vincent 
et  à vêpres  à l’hôpital,  en  robe  noire.  De  même,  le 
jour  de  Pâques. 

« Le  29 juillet,  jour  de  la  feste  de  Sainte-Marthe, 
patronne  de  l’hôpital,  messieurs,  en  robe  noire, 
assistent  à la  grande  messe  et  à vêpres,  dans  l’église 
de  l’établissement. 

« Le  deux  novembre,  messieurs  assistent  à la 
grande  messe  et  à la  procession  générale  qui  se  fait 
en  mémoire  de  M.  de  Germigny,  bienfaiteur  de 
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l’hôpital.  Les  directeurs  de  l’œuvre  y assistent  et 
reçoivent  25  livres  pour  être  distribuées  aux  pauvres 
de  l’hospice  Saint-Louis  qui  doivent  suivre  cette 
procession  ; laquelle  se  fait  autour  de  l’église  et  du 
cloître  Saint-Vincent.  Les  enfants  qui  reçoivent, 
pour  apprendre  mestier1  doivent  aussi  assister  à cette 
procession. 

« Le  mardi,  après  la  feste  Saint-Charles,  le  jour 
du  vœu  de  la  ville,  messieurs,  en  robe  noire,  assis- 
tent à une  grande  messe  de  morts  à l’hôpital.  Cette 
messe  se  célèbre  pour  le  repos  de  l’âme  des  prédé- 
cesseurs de  MM.  les  maire  et  échevins.  Les  frais 
sont  au  compte  de  la  ville. 

« Le  30  décembre  , jour  de  l’élection  de  messieurs 
les  échevins,  ils  vont  entendre  une  messe  du  Saint- 
Esprit  chez  les  R.  P.  Carmes  ; après  laquelle  ils  se 
rendent  à l’hôtel-de-ville  où  M.  le  maire,  MM.  lesindic 
et  secrétaire  restent  pour  recevoir  les  suffrages  des 
habitants  à l’effet  d’élire  les  nouveaux  échevins  L 
Après  l’élection  , les  magistrats  vont  en  corps  faire 
visite  à l’évêché  , au  collège  et  à l’hôpital. 

« Aux  obsèques  des  dames  de  l’hôpital , la  ville 
fournit,  pour  les  obsèques  de  madame  la  maîtresse, 
six  flambeaux  de  cire  blanche,  de  chacun  deux  livres. 
Pour  les  obsèques  des  autres  religieuses,  quatre 
flambeaux  de  deux  livres.  Les  échevins  assistent  à 


1 Le  jour  de  l’élection  était  autrefois  le  23  juin  de  chaque 
année.  Ces  élections  furent  remises  au  30  décembre,  suivant 
une  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Florentin,  de  juillet  1758- 
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cette  cérémonie.  Aussi,  le  21  février  1668,  le  Conseil 
de  ville  décida  qu’aux  frais  de  la  ville  il  serait  fait 
un  service  solennel  pour  le  repos  de  l’âme  de 
M.  d’Hoges,  maire  de  Chalon  , et  que  la  cérémonie 
aurait  lieu  dans  l’église  de  Fhôpital  et  qu’on  y invi- 
terait les  notables  delà  cité;  cela,  sans  préjudice 
des  cérémonies  célébrées  à Saint-Vincent  h » 

A la  mort  de  M.  Claude  Perrault,  maire  de  la  ville, 
les  échevins  firent  également  célébrer  le  15  oc- 
tobre 1758  un  service  solennel  dans  la  chapelle  de 
l’hôpital  pour  le  repos  de  son  âme.  Ils  manifestaient 
ainsi  leur  entière  prédilection  pour  cet  établissement 
hospitalier  dont  chaque  habitant,  pour  ainsi  dire., 
était  ou  le  bienfaiteur  ou  l’obligé. 

La  bonne  administration  des  hospices  et  hôpitaux 
intéressait  la  province  de  Bourgogne  d’une  façon 
toute  particulière,  et  nous  voyons  par  « un  extrait 
des  Registres  des  Décrets  des  États  généraux  du  duché  de 
Bourgogne  » tenus  en  1757,  1760  et  1781,  que  ces 
États  produisirent  un  rôle  de  tous  les  hôpitaux  de 
la  province , avec  ordre  « de  rapporter  tous  les 
ans  des  certificats  des  officiers  de  justice  et  des 
curés,  constatant  que  les  dons  et  aumônes  ont  reçu 
leur  destination  et  que  les  vœux  des  donateurs  sont 
exécutés.  » 

Un  de  ces  décrets,  du  5 décembre  1760,  ordonne 
en  outre  que  les  États  contribueront  à l’entretien 


i Archives  de  Saint- Vincent. 
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des  hospices  nécessiteux  et  établit  pour  chaque 
année  les  sommes  que  les  villes  et  leurs  bailliages 
pourront  s'imposer  pour  l’entretien  de  ces  hôpitaux 
et  hospices.  Les  États  de  Bourgogne,  en  ce  qui 
regarde  la  ville  deChalon,  déclarent  que  l’imposition 
du  bailliage  sera  de  300  livres  pour  l’hôpital  et  de 
800  livres  pour  l’hospice  Saint  - Louis  , « ladite 
somme  imposable  sur  tout  le  bailliage.  » 

Les  États  accordaient  à l’hôpital  général  de  Dijon 
la  somme  de  8,000  livres. 

A celui  d’Autun,  800  livres;  à celui  de  Chagnv, 
150  livres;  à celui  de  Charolles , 200  livres  ; à l’hôpi- 
tal de  Seurre  , 600  livres  ; à celui  de  Louhans,  150 
livres.  Aux  autres  villes  , à proportion. 

Un  article  de  ce  décret  « ordonne  que  les  officiers 
« de  justice  et  les  curés  des  villages  certifieront  que 
« les  pauvres  et  les  malades  des  campagnes  y ont 
« été  reçus,  nourris,  entretenus  et  médicamentés 
« selon  les  gratifications  respectives  4.  » 

La  Province  donnait  ainsi  la  preuve  de  sa  solli- 
citude pour  nos  établissements  hospitaliers. 

Ces  décrets  devaient  être  renouvelés  à chaque 
session  des  États  de  Bourgogne  et  adressés  à toutes 
les  administrations.  La  somme  était  payée  par  tiers, 
chaque  année  , par  messieurs  les  élus. 

i Imprimé  en  date  de  1784 , aux  Archives  et  dans  notre 
bibliothèque. 
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HOPITAL  SAINT-ANTOINE  DE  CHALON. 

L’ordre  des  hospitaliers  de  Saint-Antoine  est  fort 
ancien  , puisqu’il  date  de  1095  et  fut  fondé  à l’époque 
de  la  première  Croisade  en  l’honneur  de  saint 
Antoine,  dont  le  corps  fut  transporté  de  Constanti- 
nople à La  Motte-Saint-Didier  en  Viennois.  La 
maison  des  Antonins  de  Rome  eut  l’honneur,  sous 
l’administration  du  vicaire  général  Charles  Anisson, 
français  de  naissance,  de  contribuer  puissamment 
à l’érection,  dans  cette  ville,  de  la  colonne  commémo- 
rative delà  conversion  de  Henri  IV  L 

Les  chanoines  réguliers  de  Saint- Antoine  se 
vouaient  au  soulagement  des  malades.  Leur  hospice 
de  Chalon  était  fort  ancien,  puisqu’il  date  de  1289. 
Ils  possédaient,  en  outre,  six  hôpitaux  de  leur 
ordre  en  Bourgogne.  Leur  costume  consistait  en 
une  ample  tunique  noire,  avec  capuchon,  un  man- 
teau se  fermant  par  une  agrafe  portant  au  centre 
un  tau  ou  croix  de  saint  Antoine  , en  camelot  bleu. 

Nos  archives  communales  possèdent  très  peu  de 
documents  sur  l’hôpital  de  ce  nom,  à Chalon.  Nous 
lui  avons  consacré  une  notice  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  de  cette  ville, 
tome  VI,  à l’occasion  d’une  inscription  lapidaire 
de  1407,  trouvée  lors  de  la  démolition  de  l’église  des 
Antonins,  il  y a quelques  années.  Nous  ne  nous 
répéterons  pas  et  y renvoyons  le  lecteur. 


i La  Colonne  de  Henri  IV  à Rome,  Bulletin  monumental , 
année  1883,  page  32.  Article  fort  intéressant. 
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Cette  inscription  constatait  qu’une  ancienne  con- 
frairie  de  secours  mutuels  avait  son  siège  dans  cette 
église,  à la  décoration  de  laquelle  elle  contribua 
largement.  Cette  confrairie  était  sous  le  vocable  de 
Saint-Sébastien  et  avait  été  fondée  en  1347  en  suite 
d’une  contagion  qui  avait  décimé  la  population  cha- 
lonnaise.  Elle  choisit  l’église  des  Antonins  comme 
siège  de  ses  séances,  parce  que  l’hôpital  de  cette 
maison  était  spécialement  destiné  au  soulagement 
des  pestiférés  et  contagiés . Aussi,  une  délibération  du 
Conseil  de  ville  de  Chalon  , du  8 février  1579  décide 
« que  les  malades,  dont  est  encombrée  la  ville, 
seront  transférés  les  non  contagiés  à l’hôpital  Saint- 
Laurent  et  les  contagiés  à la  commanderie  et  hôpital 
de  Saint-Antoine  L » 

Cet  hôpital  contenait  une  vingtaine  de  lits  dont 
on  augmentait  le  nombre  quand  les  circonstances  le 
commandaient.  Nous  possédons  le  registre  de  la  con- 
frairie de  Saint-Sébastien  établie  chez  les  PP.  Anto- 
nins de  Chalon,  où  sont  transcrites  les  délibérations 
depuis  le  20  janvier  1601  jusqu’en  janvier  1732. 
Quelques-unes  renferment  des  détails  intéressant 
l’histoire  locale.  A la  fin  du  xvne  siècle  la  décadence 
commença  dans  la  plupart  des  commanderies  de 
Saint-Antoine;  au  xviii8,  elles  ne  recevaient  plus 
de  novices.  En  1777,  l’ordre  fut  supprimé  et  leurs 
biens  réunis  à l’ordre  de  Malthe.  Jusqu’au  xviie  siècle 
les  Antonins  se  recrutaient  généralement  parmi  les 
familles  nobles.  Leur  maison  de  Dijon  et  celle  de 

I Archives  de  la  ville , registre  des  délibérations. 


308  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON. 


Chalon  étaient  les  deux  principales  de  cet  ordre 
en  Bourgogne.  L’hôpital  des  Antonins  de  Mâcon 
dépendait  de  celui  de  notre  ville. 

Au  commencement  du  xviii®  siècle  ils  firent  des 
réparations  considérables  dans  leur  maison  cano- 
niale et  dans  leur  église  , située  dans  la  rue  actuelle 
de  Saint-Antoine  et  rue  Saint-Georges.  Cet  édifice 
consistait  en  une  vaste  nef,  à fenêtres  à plein  ceintre, 
avec  pilastres  cannelés,  un  plafond  très  élevé  et  une 
corniche  de  grande  dimension  régnant  tout  le  long 
des  murs.  Cette  corniche  supportait  des  personnages 
en  haut  relief  moulés  en  plâtre  et  représentant  les 
saints  honorés  spécialement  dans  l’ordre  et  une 
figure  de  pape  en  ronde  bosse.  Un  immense  écusson 
renfermait  les  armoiries  concédées  à l’ordre  par 
l’empereur  Maximilien. 

Outre  l’inscription  lapidaire  dont  nous  avons  parlé, 
il  nous  reste  aussi  un  souvenir  de  cette  maison  hos- 
pitalière, c’est  un  petit  sceau  en  bronze,  de  forme 
ovale,  de  deux  centimètres  et  demi  de  circonférence, 
dont  voici  la  légende  : 

siGiLpiwi]  svperioris.  domvs.  can [onicorum] 
KEGWL[arium\  sTI  antonii.  cabillonensis. 

Au  milieu  se  trouvent  les  armoiries  de  l’ordre  qui 
sont:  d’argent  à un  aigle  à deux  têtes  de  sable, 
diadémé,  béqué  et  membré  de  gueules,  avec  une 
couronne  d’or  enfilée  dans  le  double  cou  de  l’aigle 
chargé  en  cœur  d’un  écusson  d’argent  surchargé 
d’un  tau  d’azur. 
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C’était  donc  le  cachet  particulier  du  supérieur  de 
la  maison  de  Chalon;  ces  religieux  avaient  conservé 
le  titre  de  Chanoines  réguliers. 

Ce  sceau  est  précieux  pour  un  archéologue  cha- 
lonnais.  11  date  du  xvme  siècle. 

Nous  ne  connaissons  aucun  document  sur  l’im- 
portance des  revenus  de  cet  hôpital  Saint-Antoine. 
Aujourd’hui,  l’église  est  complètement  démolie,  et 
nous  n’avons  pu  même  sauver  de  la  destruction  les 
figures  de  saints,  moulées  en  plâtre,  qui  décoraient 
la  corniche  intérieure.  Elles  produisaient  un  puis- 
sant effet  décoratif,  quoiqu’elles  fussent  exécutées 
dans  ce  style  du  xviii6  siècle  presque  complètement 
éloigné  des  conceptions  vraiment  religieuses.  Mais 
il  reste  encore  debout  dans  la.  rue  Saint-Antoine  la 
maison  canoniale  , nouvellement  restaurée  par  le 
propriétaire  actuel , M.  Chambion  l.  C’est  certaine- 
ment un  des  plus  gracieux  hôtels  de  notre  ville. 

1 Voyez,  sur  cet  hôpital,  Inventaire  des  Archives , GG., 
n°  57. 
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AUGMENTATION  DES  IMMEUBLES  APPARTENANT 
A L’HOPITAL. 


Le  nombre  des  donations  s’était  sensiblement 
accru  pendant  le  xvne  siècle,  nous  l’avons  prouvé 
par  la  liste  des  bienfaiteurs  que  nous  avons  donnée. 
L’administration  de  ces  richesses  se  poursuivant 
avec  ordre  et  loyauté,  les  échevins  purent  faire  des 
acquisitions  d’immeubles  qui  créaient  des  revenus 
fixes,  assurés,  quoique  moins  élevés  que  des  inté- 
rêts de  capitaux.  Les  lettres  royales  de  1688  légali- 
saient l’état  de  mainmorte  des  immeubles  de 
l’hôpital  ; les  administrateurs  firent  donc  bien  de 
placer  leurs  capitaux  en  fonds  de  terre.  D’ailleurs, 
des  domaines  d’une  certaine  importance  avaient  été 
légués  parles  bienfaiteurs  eux-mêmes. 

Notre  plan  n’est  pas  d’entrer  dans  une  nomen- 
clature complète  des  immeubles  possédés  par  nos 
hospices , ce  sera  l’objet  d’un  travail  spécial  et 
subséquent,  si  nos  lecteurs  font  bon  accueil  au  pré- 
sent livre,  nous  ne  voulons  que  donner  un  aperçu 
historique  sur  les  principaux  domaines  constituant 
le  bien  des  pauvres. 
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En  consacrant  leurs  capitaux  disponibles  en 
acquisitions  d’immeubles,  les  administrateurs  fai- 
saient acte  de  prévoyance , car  il  est  à remarquer 
que  les  établissements  publics  qui  ne  possèdent  que 
des  capitaux  dont  la  gestion  est  toujours  aléatoire  , 
finissent  presque  toujours  par  les  voir  sombrer  dans 
les  banqueroutes;  tout  au  moins  les  capitaux  de 
placement  perdent  de  leur  valeur  à chaque  période 
de  temps. 

Nous  ne  parlerons  dans  ce  chapitre  que  des 
domaines  les  plus  importants. 

DOMAINE  DE  LA  TRUCHÈRE. 

Le  village  de  laTruchère,  situé  au  confluent  de  la 
Seille  et  de  la  Saône  , dépendait  autrefois  de  la 
paroisse  de  Préty.  Ce  village  est  fort  ancien,  et  l’on 
y trouve  des  antiquités  gauloises  et  romaines.  On 
voit,  dit  M.  Ragut *,  de  nombreux  tumuli  dans  toute 
la  Bresse  chalonnaise,  notamment  entre  Ormes  et 
la  Truchère. 

V 

La  seigneurie  de  la  Truchère  avait  le  titre  de 
baronie  et  fut  acquise  par  l’hôpital  sur  M.  Nicolas 
Deschamps,  chevalier,  devant  Bérard,  notaire  à 
Chalon,  le  3 mai  1686.  Une  délibération  du  Conseil 
de  ville  du  25  avril  précédent  nous  apprend  que  le 
« prix  en  fut  fixé  à 55  mille  livres , plus  100  pistoles 
« d’étrennes  au  vendeur.  » 

1 Statistique  de  Saône-et-Loire  et  Arehives  de  V Hôpital, 
carton  de  la  Truchère  * pièces  détachées. 
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Les  archives  de  l’hôpital  ont  conservé  plusieurs 
documents  intéressants;  ne  mentionnons  que  les 
plus  importants.  C’est  d’abord  un  titre  du  1er  sep- 
tembre 1409  qui  exempte  les  habitants  de  laTruchère 
du  guet  et  garde  du  château  du  dit  lieu.  Un  titre  du 
30  novembre  1487,  émané  de  l’abbé  de  Tournus , 
concède  aux  habitants  « certains  droits  sur  la  Saône 
au  port  de  Villers  ».  Au  xvie  siècle , ces  mêmes  habi- 
tants obtiennent  de  nombreuses  lettres  d'affranchis- 
sement de  mainmorte  et  acquièrent  presque  tous  les 
droits  seigneuriaux. 

Le  commerce  étant  devenu  important , des  lettres 
de  Louis  xiv,  en  date  du...  1643,  accordent  au  sieur 
de  Bretaigne,  seigneur  de  la  Truchère,  a trois  foires 
« par  an  et  un  jour  de  marché  le  vendredi  de  chaque 
semaine.  » Ces  concessions  de  foires  aux  villages 
étant  assez  rares , on  nous  permettra  de  donner  ces 
lettres  patentes  : 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 

à tous  présents  et  à venir,  salut.  Notre  cher  et  bien  aimé 

de  Bretaigne,  seigneur  de  la  Truchère  en  Bourgogne,  nous  a 
fait  remonstrer  que  le  dit  lieu  de  la  Truchère  est  situé  en  très 
bon  et  fertile  pays,  où  abordent  quantité  de  marchands 
forains  pour  y trafiquer,  estant  mesme  sur  le  passage  de 
diverses  provinces , de  sorte  que,  pour  le  débit  des  denrées 
et  marchandises  qui  se  recueillent  au  dit  lieu , il  seroit  néces- 
saire, pour  la  commodité  des  marchands,  d’y  establir  trois 
foires  l’année  et  un  jour  de  marché  chacune  sepmaine  s’il 
nous  plaisoit  le  permettre,  requérant  à ceste  fin  nos  lettres 
nécessaires. 

A ces  causes  , désirant  favorablement  traicter  ledict  expo- 
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sant , nous  lui  avons  de  nostre  grâce  spécialle  permis  et 
permettons  par  ces  présentes  de  faire  establir  au  dict  lieu  de 
la  Truchère  trois  foires  Tannée  et  ung  jour  de  marché  , cha- 
cune sepmaine , pour  y estre  doresnavant  tenues,  savoir  les 
dites  foires  les  jours  de  lundy  devant  Pâques  fleurie , de 
Saint-Barthelemy  et  le  dix-huitième  des  mois  de  may  de 
chacune  année , et  le  dict  jour  de  marché  le  vendredy  de 
chacune  sepmaine  ; voulons  et  nous  plaist  qu’aux  dicts  jours 
tous  marchands  y puissent  aller  et  venir,  vendre  , achepter, 
eschanger  et  trocquer  toutes  marchandises  licites  et  qu’ils 
jouissent  de  tous  droits  et  libertés  dont  ils  jouissent  ez  autres 
foires  et  marchés  establis  audit  pays  , pourvu  quez  dits  jours 
nescheut  aucunes  festes  solennisées  ou  de  dimanche,  et  que, 
s’il  y en  a,  les  dites  foires  seront  remises  à la  veille  ou  au 
jour  suivant , et  sans  que  le  dit  establissement  puisse  préju- 
dicier à nos  droits  et  fermes , ny  qu’au  moïen  d’icelluy 
l’exposant  puisse  prendre  aucune  franchise  ny  exemption  ; 
pourveu  aussy  qu’aux  jours  susdits  il  n’y  ait  autres  foires  et 
marchés  à quatre  lieues  à la  ronde  du  dit  lieu  de  la  Truchère  ; 
le  tout , à peine  de  nullité  des  présentes. 

Par  lesquelles  donnons  et  mandons  au  bailly  de  Mâcon  ou 
son  lieutenant,  et  à tous  nos  officiers  et  justiciers  qu’il  appar- 
tiendra , que  nos  présentes  création  et  establissement  ils  ayent 
à faire  registrer  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  led. 
exposant  et  son  successeur  seigneur  dudit  la  Truchère , 
ensemble  les  marchands  fréquentant  les  dites  foires  plaine- 
ment , paisiblement  et  perpétuellement , cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empeschements  au  contraire;  leur  per- 
mettant même  de  faire  bastir  et  ediffier  des  halles  et  échoppes 
pour  la  conservation  des  marchandises  et  de  faire  publier  et 
proclamer  ledit  establissement  ès  lieux  circonvoisins  et 
ailleurs  où  il  appartiendra.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  et  affin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  aux  dites  présentes. 
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Donné  à ( sic)  l’an  de  grâce  1643  et  de  notre  règne  le 

trente  troisième  1. 

Il  paraît  que  les  habitants  n’étaient  pas  d’humeur 
tranquille,  car  une  enquête  conservée  aux  archives 
nous  apprend  que,  pendant  « la  fenaison  en  la  prairie 
de  Saône,  territoire  de  la  Truchère,  il  y eut  une 
émeute  sérieuse  entre  les  exploitants,  tellement 
sérieuse  que  le  bailli  dut  intervenir  avec  ses  sergents 
et  enlever  aux  dits  habitants  : fusils , canardières,  épées 
et  autres  armes  dont  ils  étaient  munis 1  2.  » 

Le  commerce  sur  la  Saône  ayant  pris  de  l’exten- 
sion au  xvi0  siècle,  le  seigneur  obtint  le  privilège 
d’un  bac  sur  la  Saône . Le  tarif  de  péage  de  ce  bac 
constitue  un  titre  assez  rare  pour  qu’il  soit  transcrit. 

Le  voici  : 

EXTRAIT  du  terrier  de  la  baronie  de  la  Truchère , apparte- 
nant à l’Hôpital  de  Ghalon,  renouvelé  au  profit  de  celui-ci 

en  1780. 

L’hôpital  étant  devenu  propriétaire  de  la  baronie  le 
3 mai  1686  demanda  le  renouvellement  du  dit  terrier  et 
provoqua  une  assemblée  des  habitants  de  la  Truchère  pour 
vérifier  le  tarif  du  péage  du  dit  bac  sur  la  Saône , tel  qu’il 
était  établi  par  l’article  onze  du  dit  tarif  de  1610. 

L’enquête  des  habitants  , tenue  au  lieu  accoutumé  des 
assemblées  de  la  communauté , le  28  septembre  1780  et  où 

1 Original  en  parchemin,  revêtu  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
pendant  par  lacs  de  soie  verte  et  rouge,  parfaitement  conservé. 
Archives  de  l’Hôpital. 

2 Archives  de  l’Hôpital. 
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furent  cinquante  habitants  y dénommés  , déclara  que  le  tarif 
de  péage  était  ainsi  formulé  : 

Article  1er.  Chaque  habitant  du  Villard , laboureur,  doit 
annuellement  pour  son  passage  à pied , celui  de  sa  famille  et 
de  ses  domestiques  une  coupe  de  grains,  mesure  de  Tournus, 
moitié  froment,  moitié  seigle,  quérable  à chaque  jour  de 
Saint-Martin  d’hiver. 

2.  Les  manouvriers  qui  possèdent  des  prés  dans  la  prairie 
de  la  Truchère  doivent  une  demi-coupe  de  la  dite  graine 
mêlée. 

3.  Les  habitants  laboureurs , mais  qui  n’ont  point  de  prés 
dans  la  dite  prairie  , doivent  deux  sols  dix  deniers. 

4.  Les  dits  habitants  passant  au  dit  port  et  bac  de  Villers, 
avec  chars  à quatre  roues , doivent  deux  sols  pour  chaque 
passage  , et  les  étrangers  cinq  sols. 

5.  Pour  une  charette  appartenant  aux  dits  habitants,  un 
sol , et  deux  sols  six  deniers  pour  les  étrangers. 

6.  Tout  étranger  passant  au  dit  port  et  bac  à pied , doit 
pour  chaque  passage  six  deniers. 

7.  Chaque  botte  de  vin  qui  se  décharge  dans  les  bacs  et 
pontons  du  dit  port  doit  quatre  sols , qui  se  payent  tant  par 
les  habitants  du  Villard  qu’autres  étrangers. 

8.  Pour  le  passage  de  chaque  cheval,  jument,  bœuf, 
vache , âne  et  mulet , il  est  dû  un  sol. 

9.  Pour  chaque  cochon,  brebis  et  chèvre,  six  deniers. 

10.  Chaque  habitant  du  Villard,  laboureur,  doit  de  plus  au 
pontonnier  deux  nasses  de  chanvre,  lorsqu’il  est  rentré  et 
séché. 

Item  ont  déclaré  les  dits  habitants  qu’à  cause  de  la  sei- 
gneurie de  la  Truchère , il  appartenait  à l’hôpital  de  Chalon 
les  domaines  ci-après  confinés,  etc.  * 


t Carton  de  la  Truchère , liasse  4. 
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Ce  tarif  était  assez  élevé  et  cependant  le  revenu 
était  minime.  La  perception  des  droits  faisait  naître 
une  foule  de  contestations  entre  l’hôpital  et  le  co- 
propriétaire du  bac.  Aussi,  au  conseil  de  ville  tenu 
le  27  mai  1710,  MM.  Bureau  et  Machurault,  éco- 
nomes de  l’hôpital,  « exposent  que  Je  prieur  de 
« l’église  de  Villars  possède , comme  l’hôpital,  un 
« droit  sur  le  péage  du  dit  port.  Que  les  procès  qui 
« naissent  des  contestations  survenant  à propos  de 
« la  perception  de  ces  droits  sont  jugés  par  la  justice 
« deTournus,  par  appel  au  bailliage  de  Mâcon,  et 
« de  là  vont  au  parlement  de  Paris.  Que  cette  pro- 
« cédure  est  gênante  et  que  les  économes  préfèrent 
« l’aliénation  de  ces  droits.  Le  conseil  de  ville  leur 
« accorde  l’autorisation  de  vendre  le  droit  de  péage 
« afférent  à l’hôpital.  » 

Les  contrats  d’acquisitions  étaient  contresignés 
par  les  représentants  de  la  cité  comme  administra- 
teurs de  l’hôpital , et  il  serait  curieux  de  rechercher 
les  sceaux  de  nos  échevins  à différentes  époques. 
Malheureusement,  ces  monuments  sont  d’une  ex- 
trême rareté.  Le  plus  remarquable  que  nous  con- 
naissions est  celui  dont  nous  donnons  ici  le  dessin. 
L’original  en  cuivre  , bien  conservé , est  en  la 
possession  de  M.  de  Juigné,  à Beaune,  qui  nous 
en  a laissé  prendre  l’empreinte.  La  mention  de  ces 
trois  qualificatifs  : SCEAU  DE  LA  COMMUNE , DE 
LA  VILLE  ET  CITÉ  DE  CHALON,  nous  fait  penser 
que  ce  sceau  date  du  commencement  dé  l’établis- 
sement de  la  mairie  à Chalon.  C’est  Charles  ix 
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qui,  par  lettres  patentes  de  septembre  1561 , institua 
la  mairie  dans  notre  ville,  « afin  de  pourvoir  aux 
affaires  communes  et  aux  choses  concernant  le  bien 
public  et  le  repos  commun  de  la  ville  et  cité  de  Chalon.  » 
Or,  le  sceau  dont  nous  donnons  l’empreinte  porte 
une  légende  rappelant  ces  expressions  des  lettres 
patentes,  et  serait  de  la  fin  du  xvie  siècle. 


L’original  de  ce  sceau  serait  un  précieux  orne- 
ment pour  notre  musée  ; avis  aux  archéologues 
chalonnais.  (Voyez  aussi  Mémoires  de  la  Société, 
tome  I , page  86.  ) 

Quand  les  Hôtels-Dieu  ne  dépendaient  pas  d’une 
administration  municipale  comme  le  nôtre,  ils  pos- 
sédaient un  sceau  particulier,  avec  une  légende 
analogue  à celle-ci,  qui  est  du  xme  siècle  : « Sigillum 
Domus-Dei  Su  Nicolai  Meledunensis . » 

(Sceau  de  l’hôpital  de  Melun,  dans  Société  de  Sphragis- 
tique , I,  page  166;  III  et  IV,  page  115.) 

« Sigillum  Domus-Dei  Parisiensis . » Autour  d’une 
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représentation  de  Jésus  le  bon  pasteur , tenant  un 
agneau  dans  ses  bras. 

( Cartulaire  de  N.-D.  de  Paris , I et  IV , p.  253.) 

DOMAINES  DES  MAISONS-DIEU  DE  GIVRY  ET  DE  RULLY. 

D’après  Courtépée , les  Maisons-Dieu  de  Givry  et 
de  Rully  étaient  anciennement  des  léproseries.  Nous 
ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’origine 
et  la  décadence  de  ces  établissements  hospitaliers  L 
Rappelons  seulement  que  la  transformation  des 
fondations  charitables  en  bénéfices  et  en  commendes 
précipita  cette  décadence  qui  était  déjà  très  grave  à 
la  fin  du  xive  siècle.  « C’est  en  vain  que  le  concile  de 
« Vienne,  en  1311,  avait  défendu  de  donner  les 
« Maisons-Dieu  en  titres  de  bénéfices  à des  clercs 
« séculiers,  pour  les  confier  au  contraire  à des 
« laïques , gens  de  bien  , capables  et  solvables , 
« obligés  de  rendre  leurs  comptes  d’administration 
« à l’évêque 1  2.  » C’est  en  vain  que  les  édits  royaux 
de  1543  et  1545  soumettaient  cette  administration 
à Fautorité  des  parlements  et  des  justices  civiles, 
la  décadence  persista  jusqu’à  la  grande  réformation 
hospitalière  de  Louis  xiv.  Le  Roy,  par  lettres  du 
24  août  1696,  constitua  un  tribunal  moitié  ecclé- 
siastique et  moitié  administratif,  chargé  dans  chaque 
province  de  préparer  les  réunions  des  Léproseries 

1 Voir,  à ce  sujet,  l’intéressante  notice  de  M.  Garnier  sur 
la  Maladière  de  Dijon. 

2 Fleury  : Institution  au  droit  ecclésiastique,  11e  partie,  XXX. 


IMMEUBLES  DE  L’HÔPITAL. 


319 


et  petites  Maisons-Dieu  aux  hôpitaux  des  bailliages, 
suivant  la  déclaration  royale  du  24  août  1693.  Cela 
devait  s’appliquer  à tous  les  hôpitaux  où  l’hospitalité 
n’était  pas  gardée.  C’est  en  vertu  de  cet  édit  que  les 
Maisons-Dieu  de  Rully  et  de  Givry  furent  unies  à 
l’hôpital  de  Chalon. 

La  léproserie  et  Maison-Dieu  de  Rully  avait  une 
chapelle  dédiée  à Sainte-Madeleine,  qui  jouissait  de 
quelques  revenus  séparés.  Les  archives  de  l’hôpital 
renferment  des  documents  intéressants  sur  cette 
ancienne  Maison-Dieu.  Une  déclaration  du  domaine 
porte  qu’il  consistait  en  137  ouvrées  de  bonnes 
vignes,  30  journaux  de  terres  et  plusieurs  rentes 
et  cens.  Une  condition  de  la  réunion  était  que  Rully 
aurait  droit  à deux  lits  dans  l’hôpital  des  malades 
de  Chalon. 

Les  biens  de  la  chapelle  Sainte-Madeleine  étaient 
compris  dans  cette  déclaration. 

Le  plan  géométral  du  domaine  de  Rully,  dressé 
en  1777  par  Beaumé,  économe,  est  exposé  dans  une 
galerie  de  l’hôpital.  Les  contenances  y sont  toutes 
désignées , avec  des  plans  très  bien  dressés. 

La  Maison-Dieu  de  Givry  était  aussi  fort  ancienne 
et  connue  autrefois  sous  le  nom  de  « Deus  adjuva 
me  ».  Elle  fut  donnée  en  881  par  l’évêque  de  Chalon 
Gerbold  à l’abbaye  de  Saint-Pierre  pour  la  sépulture 
des  évêques.  Il  y avait  aussi  une  chapellenie,  une 
léproserie,  un  hôpital  gouverné  par  un  recteur  qui 
percevait  des  revenus  importants.  Givry  eut  les 
premiers  ducs  de  Bourgogne  pour  seigneurs;  voilà 
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pourquoi  nous  les  trouvons  bienfaiteurs  de  la 
Maison-Dieu  et  pourquoi  les  archives  de  l’hôpital 
conservent  encore  des  chartes  fort  anciennes,  éma- 
nées de  la  famille  ducale.  En  1290,  le  recteur  jouissait 
d’un  droit  très  lucratif  du  quart  des  impôts  perçus 
par  le  duc  sur  la  vente  des  denrées  vendues  aux 
foires  de  Chaton  4. 

Plus  tard  les  religieux  de  l’ordre  de  Saint-Lazare 
furent  investis  de  la  Maison-Dieu  de  Givry,  et  c’est 
à eux  que  l’on  doit  les  terriers  et  manuels  dressés 
en  1676  et  1677  qui  sont  déposés  aux  archives  de 
l’hôpital 1  2. 

Enfin,  par  arrêt  du  conseil  du  Roi,  du  26  mai  1696, 
et  par  lettres  patentes  de  décembre  de  la  même 
année,  enregistrées  au  parlement  de  Bourgogne, 
les  Maisons-Dieu  de  Rully  et  de  Givry  furent  réunies 
à l’hôpital  de  Chalon.  Les  lettres  patentes  portent 
que  la  ville  de  Givry  aura  droit  à quatre  lits  pour  ses 
malades,  en  plus  de  deux  lits  fondés  par  M.  Abra- 
ham Quarré,  seigneur  de  Givry  et  bienfaiteur  de 
l’hôpital  3. 

Voici  ces  lettres  patentes  : 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  et  de 
Navarre , à tous  présens  et  à venir,  salut.  Nos  chers  et  bien 
aimés  les  administrateurs  de  l’Hôpital  des  pauvres  malades 
de  la  ville  de  Ghâlons  sur  Saône  nous  ont  faict  remontrer 
que,  sur  l’avis  de  notre  amé  et  féal  le  sieur  évesque  et  comte 

1 Courtépée:  tome  III. 

2 Cartons  de  Givry. 

3 Archives  de  l’Hôpital,  cartons  de  Givry,  cottes  de  1 à 20. 
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de  Ghâlons  sur  Saône  sur  l’employ  à faire  au  profit  des  pau- 
vres des  biens  et  revenus  des  Hospitaux,  maladreries  et 
autres  lieux  pieux  y mentionnés  du  diocèse  de  Ghalon , en 
exécution  de  nos  édit  et  déclarations  des  mois  de  mars  , avril 
et  août  mil  six  cent  quatre  vingt  treize , seroit  intervenu  arrêt 
en  nostre  Conseil  en  exécution  d’iceux  édit  et  déclarations  le 
25  may  1696,  par  lequel  nous  aurions  uny  au  dit  Hospital  des 
pauvres  de  la  ville  de  Ghalon  s. /S.  les  biens  et  revenus  de 
l’Hospital  Saint-Eloy  et  de  Sainte-Madeleine  de  Rully  et  de  la 
Maison-Dieu  de  Givry. 

A ces  causes , désirant  favorablement  traiter  les  dits  sieurs 
exposants,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  ledit  arrêt  du 
dit  jour  25  may  1696  dont  extrait  est  cy  attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie,  nous,  conformément  à iceluy  en 
exécution  de  nosdits  arrêt  et  déclaration,  avons,  par  les  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  uny  et  unissons  à l’hôpital  des 
pauvres  malades  de  la  ville  de  Ghalon  sur  Saône  les  biens 
et  revenus  de  l’Hôpital  de  Saint-Eloy , de  Sainte-Madeleine 
de  Rully  et  de  la  Maison- Dieu  de  Givry,  pour  en  jouir  du 
1er  juillet  1695;  etestre  les  dits  revenus  employés  à la  nourri- 
ture et  entretien  des  pauvres  malades  dudit  Hôpital  de  Ghalon, 
à la  charge  de  satisfaire  aux  prières  et  services  de  fondation 
dont  peuvent  estre  tenus  le  dit  Hôpital  de  Rully  et  la  dite 
Maison-Dieu  de  Givry,  et  de  recevoir  les  pauvres  malades  des 
lieux  et  paroisses  de  leurs  situations , à proportion  de  leurs 
revenus.  Et  en  conséquence  ordonnons  que  les  titres  et  papiers 
concernant  ledit  Hôpital  de  Rully  et  la  Maison-Dieu  de  Givry, 
biens  et  revenus  qui  en  dépendent,  qui  pourroient  être  en  la 
possession  de  Me  Jean-Baptiste  Macé  , cy-devant  greffier  de 
la  Chambre  royale  aux  archives  de  l’ordre  de  Saint-Lazarre  et 
entre  les  mains  des  commis  , préposés  par  le  sieur  intendant 
et  commissaire  par  nous  départy  en  la  généralité  de  Bour- 
gogne et  Bresse  , même  en  celles  des  chevaliers  dudit  ordre, 
leurs  agents,  commis  et  serviteurs  , et  autres  qui  jouissoient 
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des  dits  biens  et  revenus  avant  notre  édit  du  mois  de  mars 
1693,  seront  délivrés  aux  administrateurs  dudit  Hôpital  de 
Ghalon , à ce  faire  les  dépositaires  contraindre  par  toutes 
voyes;  ce,  faisant,  ils  en  donneront  une  bonne  et  valable 
décharge.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amis  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  nostre  Cour  de  parlement  à Dijon 
que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  du  contenu  en  icelles , 
jouir  et  user  les  dits  exposans  et  leurs  successeurs  dudit 
Hôpital  de  Ghalon , pleinement , paisiblement  et  perpétuelle- 
ment, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
contraires.  Gar  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à ces  dites  présentes.  Donné  à Versailles  au  mois  de 
décembre  l’an  de  grâce  mil  six  cent  96,  et  de  notre  règne  le 
cinquante  quatre. 

Signé  : LOUIS. 

Enregistré  au  parlement  de  Dijon  le  27  avril  1697. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  ; bien  conservé,  avec 
lacs  de  soie  verte  et  rouge. 

( Archives  de  U Hôpital,  carton  de  Rully.) 

Un  Mémoire , émané  du  lieutenant  général  au 
bailliage  , estime  la  valeur  des  deux  immeubles  de 
Givry  et  de  Rully,  en  1737,  à 120,000  livres  en  capital. 

La  Maison-Dieu  de  Givry,  au  moment  de  la 
réunion,  avait  heureusement  conservé  ses  archives; 
l’hôpital  de  Chalon  en  hérita  et  les  conserve  aujour- 
d’hui. Elles  forment  une  collection  de  documents 
beaucoup  plus  anciens  que  ceux  de  l’hôpital  Saint- 
Éloi,  qui  sont  perdus  presque  tous.  Nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  de  donner  un  inventaire  sommaire 
de  ces  documents,  encore  inédits. 
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La  plus  ancienne  charte  des  archives  de  la  Maison- 
Dieu  de  Givry  est  de  1233  : 

Octobre  1233.  — Huguette,  dame  d’Époisses  et  de  Givry, 
pour  le  remède  de  son  âme  et  de  celle  de  ses  ancêtres,  donne 
à la  Maison-Dieu  de  Givry  et  aux  frères  qui  y servent  Dieu , 
l’usage  de  bois  mort  dans  la  forêt  de  Givry.  Elle  leur  donne 
aussi  le  plein  usage  de  bois-mort  et  vif  nécessaire  aux  bâti- 
ments de  la  Maison-Dieu  et  de  son  moulin.  Les  frères  Jean 
de  Fontaines , chevalier,  et  Falco,  concèdent  le  même  droit 
dans  la  partie  de  la  forêt  qui  leur  appartient.  Titre  scellé  par 
Willelmus,  évêque  de  Ghalon,  etOdo,  seigneur  de  Montaigu, 
frère  d’Huguette. 

( Archives  de  V Hôpital,  carton  Givry,  cotte  1.  ) 

Mai  1248.  — Acte  émané  et  scellé  d’Alexandre  , évêque 
de  Ghalon , par  lequel  Huguette , dame  d’Epoisses  et  de 
Givry,  sa  sœur,  donne  en  aumône  annuelle  et  perpétuelle  , 
pour  la  fondation  d’un  anniversaire , à la  Maison-Dieu  de 
Givry  et  aux  frères  qui  y servent  Dieu  : un  cens  de  deux 
modii  de  vin  pur,  à la  mesure  de  Givry,  assigné  sur  le  meix 
de  Gui  de  Gorzans  ; un  cens  de  deux  pains  et  neuf  deniers 
sur  le  meix  ès  Beraux,  et  un  cens  de  deux  pains  et  neuf 
deniers  sur  le  meix  de  Bernard  Marcel.  Ceux  qui  devront  ces 
cens  apporteront  les  pains  à la  Maison-Dieu.  Chaque  pain 
doit  valoir  un  quart  de  froment  au  bureteau,  c’est-à-dire  bien 
blutté.  {Ibidem,  cotte  3.) 

Charte  de  1258,  par  laquelle  Dreux  de  Melloto,  seigneur 
d’Epoisses , de  Givry  et  de  Château  - Ghinon  , certifie  en 
présence  d’Alexandre , évêque  de  Chalon , que  dame  Pentes- 
costa , relicta  domini  de  Fontanis,  et  ses  fils , ont  donné 
autrefois  à la  Maison-Dieu  de  Givry  et  fratribus  ibidem  Deo 
servientibus , tout  droit  d’usage  dans  la  forêt  de  Givry  pour 
la  construction  et  édification  tant  de  la  Maison-Dieu  que  du 
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moulin  lui  appartenant.  Dreux  de  Melloto  approuve  cette 
donation  à cause  de  son  fief  de  Givry,  « de  cujus  feudo 
movetuv  dicta  foresta  de  Givreyo.  » ( Cotte  4.) 

8 Septembre  1278.  — Donation , pour  le  repos  de  son 
âme,  par  Gaudin,  chevalier,  seigneur  de  Thaisey,  près  Gha- 
lon,  à Hugues,  recteur  de  la  Maison-Dieu  de  Givry,  et  aux 
frères  servant  Dieu  dans  la  même  maison , de  tout  ce  qu’il 
possède  et  tient  en  fief  des  frères  Hugues  et  Golard  , de  Jam- 
bles,  dans  la  paroisse  de  Saint-Dezert  et  Moroges. 

« Nos  Gaudinus,  miles,  dominus  de  Thasiaco,  propè  Cabi- 
lonem  notum  facimus  universis  présentes  litteras  inspecturis 
quod  nos  dedimus  in  pura  et  perpétua  elemosina , donatione 
irrevocabili  inter  vivos  Hugoni  , rectori  Domus  - Dei  de 
Gevreio  et  fratribus  ibi  Deo  servientibus  , quidquid  habemus , 
et  quacumque  ratione , quæ  Hugo  et  Golardus  fratres  , liberi 
quondam  Vincentii  de  Molendino  de  Jambles  tenent  a nobis 
in  feudo  , in  parochiatu  sancti  Isidori  et  de  Moroges  , tam  in 
vineis  , terris , pratis  , ripariis  , tallionibus  , tachiis , censibus 
et  costumis  , seu  rebus  aliis  de  quo  feudo  nos  devestimus  et 
dictum  rectorem  et  dictos  fratres  nomine  dicte  domus  corpo- 
raliter  investimus,  etc.  » 

1328.  — Simon  Damase , chanoine  de  Saint-Pierre  de 
Mâcon  , recteur  de  la  Maison-Dieu  de  Givry  ; Girard  Poisoz , 
de  Gortiambles  , et  Huguette  sa  femme  , font  un  échange  de 
terres  situées  au  finage  de  Saint-Isidore,  « subtus  molendinum 
dicte  Domus-Dei.  Et  medietatem  cujusdam  salicii  sitam  inter 
saliciam  supra  eclousiam  dicti  molendini.  » D’autres  terres 
échangées  sont  situées  : « in  ûnagio  Givreyi  in  loco  dicto  en 
Rouvre prope  terrain  religiosorum  Maceriarum,  Cisterciensis 
ordinis. 

a Actum  et  datum  die  martis  post  ascensionem  Domini 
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an  no  M.  CCC°  vicesimo  octavo,  mense  maii.  Sub  sigilîo  curie 
Cabilonensis.  » (Première  liasse,  cotte  6.) 

1342.  — Reprise  de  fief  et  acte  d’aveu  émané  de  Etienne , 
damoiseau , fils  de  Barthélémy  de  Serrigny , seigneur  de 
Serrigny,  diocèse  de  Besançon,  par  lequel  il  confesse  tenir 
en  fief  « a Domino  Dalmessai  de  Puyliaco,  magistro  Domus- 
Dei  de  Givreyo  »,  différents  cens  , terres , vignes , rentes  en 
froment  et  avoines,  droits  situés  sur  les  finages  de  Montbogre 
et  Saint-Dezert  : « In  finagio  de  Montbogre  de  Lyctange  que 
pertinent  ad  rectorem  dicti  Domus-Dei.  Item  omnino  illud 
quod  habere  possum  et  debeo  in  dicto  loco  et  in  parochiatu  et 
pertinenciis  Sancti  Isidori,  in  costumis  et  rebus  aliis  pluribus 
et  de  quibus  omnibus  et  singulis  ego  feci  feudum  et  homagium 
ad  dominum  rectorem  Domus-Dei  de  Givreyo , et  promisi 
fidem  meam  tanquam  homo  feudalis  et  nomine  Domus-Dei 
supradicte  meam  reverentiam  promitto  pro  me  et  meis  per 
juramentum  meum  super  Sancta  Dei  evangelia  prestitum  et 
sigillum  curie  Cabillonensis  presentibus  litteris  rogavi  et 
obtinui  apponi.  Datum  die  veneris  ante  festum  beate  Mariæ 
Magdalene,  anno  Dom.  M°  CGC.  XLIII.  Mense  Julii.  » 

( Archives  de  l’Hôpital,  carton  Givry,  cotte  7.) 

Lettres  du  1er  juillet  1601 , contenant  provision  pour  la 
desserte  de  la  Maison-Dieu  de  Givry  en  faveur  de  maître 
Antoine  Perricaud  , bénéficier  de  l’église  Saint-Pierre  de 
Mâcon. 

En  1676,  nous  trouvons  un  autre  administrateur,  d’après 
cet  acte  : « Baux  des  16  août  et  5 septembre  1676,  consenti 
par  Bernard- Joseph  Depacher,  écuyer,  seigneur  d’Autreval , 
fondé  de  procuration  de  haut  et  puissant  seigneur  messire 
François  Michel  le  Teillier,  mis  de  Louvois , grand  vicaire 
général  de  l’ordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de 
Jérusalem , et  de  MM.  les  commandeurs  et  chevaliers  com- 
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posant  le  conseil  et  direction  du  dit  ordre  et  Dominique 
Pacquelin,  fermier  des  biens  appartenant  à la  Maison-Dieu 
de  Givry.  » Les  revenus  consistent  en  cens  de  vin,  de  fro- 
ment et  de  quelques  deniers. 

Plusieurs  autres  chartes  d’échanges  et  d’acquisition. 

( Archives  de  l’Hôpital , carton  Givry,  cottes  de  10  à 20.) 

1604.  — Lettres  de  provisions  en  faveur  de  plusieurs 

ecclésiastiques,  en  1604,  1620,  etc jusqu’au  5 juin  1676, 

que  nous  trouvons  cette  pièce  ( cotée  n°  18):  « Remise 
« faite  par  maître  Jean  de  Lugny,  prêtre  de  la  maison  de 
« l’Oratoire  de  Dijon  à l’ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel 
« et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem,  de  la  Maison-Dieu  de 
« Givry,  conformément  à l’édit  de  sa  Majesté  du  mois  de 
« Décembre  1672.  » 

Le  19  juin  1705,  entre  MM.  Pierre  Vitte , chantre  et  cha- 
noine de  Saint- Vincent,  Benigne  Lantin,  grand  archidiacre, 
et  Jacques  Burignot , trésorier  du  Chapitre  , au  nom  des  dits 
Chapitre  et  Chanoines , seigneurs  haut  justiciers  de  la  terre 
de  Saint-Isidore,  Montbogre  et  Goclois  , hameaux  dépendant 
du  dit  Saint-Isidore,  seigneurs  décimateurs  en  aucuns  can- 
tons et  ouvrées  de  vignes  des  dits  lieux  , d’une  part.  Et  entre 
MM.  Antoine  Noyrot,  maire  et  lieutenant  de  police  de  la  ville 
de  Chalon  ; François  de  Roche  , châtelain  de  Saint-Laurent  ; 
Antoine  Pugeault,  procureur  au  bailliage  ; J. -B.  du  Russeau, 
procureur  du  Roi;  Vivant  Bureau  et  Pierre  Machureau  de 
Belcourt,  avocats,  tous  deux  économes  et  tous  administrateurs 
de  l’hôpital  des  malades  de  Chalon , est  conclu  un  traité  sur 
les  dixmes.  (Cotte  20.) 

Pièces , mémoires  et  jugement  concernant  le  droit  de  mise 
de  la  Maison-Dieu  de  Givry  sur  la  forêt  de  ce  nom  et  tran- 
saction entre  les  habitants  de  Givry,  du  7 octobre  1668,  par 
laquelle  les  dits  habitants  et  forains  ont  le  droit  de  prendre 
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dans  la  dite  forêt  tous  les  bois  dont  ils  auront  besoin  pour 
leurs  bâtiments,  leur  chauffage,  pesselage  et  autres  emplois  L 

Transactions  entre  les  mêmes  personnes  et  aux  mêmes 
qualités  « sur  les  dixmes  de  Saint-Desert , Givry,  Montbogre 
et  Goclois  en  1703.  » ( Cottes  22 , 23.) 

1705.  — Mémoire  imprimé  où  se  trouve  insérée  , relative- 
ment à la  forêt  de  Givry , la  transaction  faite  le  7 octobre  1668 
entre  la  Maison-Dieu  de  Givry  et  les  forains  et  habitants  de 
Givry,  par  laquelle  il  appert  que  ces  derniers  ont  le  droit  de 
prendre  dans  la  dite  forêt  tous  les  bois  dont  ils  auront  besoin 
pour  reconstruction  ou  réparation  de  leurs  bâtiments,  pour 
leur  chauffage , le  paisselage  et  autres  emplois  qu’ils  auront 
à faire  dans  l’enclave  du  finage  de  Givry.  ( Cotte  24.) 

11  Février  1709.  — Contestation  entre  le  chapitre  de 
Saint-Vincent  et  l’hôpital  relativement  à la  perception  des 
dixmes  ayant  appartenu  autrefois  à la  Maison-Dieu  de  Givry, 
aujourd’hui  à l’hôpital.  Suivant  transaction  entre  les  deux 
établissements , les  droits  de  dixmes  de  l’hôpital  s’étendront 
sur  deux  cents  ouvrées , au  lieu  de  600,  d’après  ses  préten- 
tions. Cette  transaction  fut  débattue  en  conseil  de  ville. 

1780.  — Pièces  constatant  que  la  Maison-Dieu  de  Givry 
possédait  un  terrier  rédigé  par  Me  Lécuyer,  notaire,  en  1608, 
d’après  lequel  l’évêque  de  Chalon , Gyrus  de  Thiard , et 
Me  Alegue , recteur  de  la  Maison-Dieu , s’accordent  entre  eux 
pour  les  dixmes.  De  temps  immémorial  les  recteurs  perce- 
vaient la  treizième  gerbe  sur  41  journaux  de  terre  à Givry. 
La  vingtième  gerbe  , sur  le  finage  de  Grange  ; la  trentième 
gerbe,  au  finage  de  Champourot,  etc...,  etc... 1  2. 

1 Archives  de  l'Hôpital , cartons  de  Givry,  affaires  mêlées  , 
liasse  20 , cotte  21. 

2 Archives  de  l'Hôpital,  affaires  mêlées,  liasse  I,  Givry. 
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Voici  les  noms  des  recteurs  de  la  Maison-Dieu  de 
Givry  que  nous  avons  pu  relever  dans  ces  archives  : 

1238.  — Maître  Hugues,  recteur  Domus-Dei  de 
Givreyo. 

1328.  — Maître  Simon  Damases  , chanoine  de 
Saint-Pierre  de  Mâcon  , recteur. 

1342.  — Maître  G.  Dalmessai  , de  puylyaco,  rector . 

1409.  — Maître  Guillaume  de  Gallefroy,  chanoine 
de  Saint-Pierre  de  Chalon  , recteur. 

1451.  — Maître  Othelin  de  Jaleria,  chanoine  de 
Mâcon , recteur. 

1516.  — Maître  Georges  Desbois,  prêtre,  chanoine 
de  Mâcon  , recteur. 

1583.  — Jean  Panalier,  prêtre,  recteur. 

1590.  — Henri  Duchard,  archidiacre  de  Chalon. 

1601.  — Maître  Antoine  Perricaud,  bénéficier  de 
Saint-Pierre  de  Mâcon,  recteur.  « Franciscus  de 
Rebé,  cornes  Lugduni  ecclesie,  abbas  Belleville  et 
prepositus  collegiatæ  Sancti  Pétri  Matisconensis, 
dilecto  nostro  nobili  et  egregio  domino  Phil.  de 
Varennes,  in  dicta  ecclesia  Sancti  Pétri  canonico 
salutem.  Vacante  capella  Sancte  Maria  et  rectoria 
seu  beneficio  Domus-Dei  prope  Givriacum , per 
obitum  venerabilis  viri  Domini  Henrici  Duchard , in 
Cabilonensi  ecclesia  archidiaconi , ultime  posses- 
soris,  etc » (Archives,  cotte  13.) 

Maître  Philippe  de  Varennes  n’accepta  pas  d’abord 
la  charge  de  recteur,  et  maître  Perricaud  fut  nommé 
à sa  place. 

1604.  — Maître  Philippe  de  Varennes. 

1604-1625.  — Maître  Petit-Allegue  , chanoine  de 
Mâcon. 
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1672.  — Maître  Jean  deLuGNY,  prêtre  de  l’Oratoire. 

En  1676,  l’ordre  du  Mont-Carmel  possède  la  rec- 
torie  de  Givry. 

DOMAINE  DE  CHAZELLES  ET  MONT-LES-SEURRE. 

L’hôpital  devint  propriétaire  de  ce  magnifique 
domaine  par  suite  d’une  acquisition  faite  le  10  avril 
1698 sur  messire  Joseph  de  Fussey,  seigneur  de  cette 
terre.  M.  Bye,  ancien  maire  de  Chalon  , comme 
mandataire  des  échevins  et  des  économes  de  l’Hôtel- 
Dieu  , rendit  foy  et  hommage  à S.  A.  monsieur  le 
duc  de  Bourbon , marquis  de  Seurre  et  de  Saint- 
Georges,  dont  la  seigneurie  de  Chazelles  était  mou- 
vante L L’hôpital  ne  devint  toutefois  propriétaire 
que  du  tiers  de  la  seigneurie  de  Chazelles  , l’abbaye 
de  Molaise  restant  titulaire  des  deux  autres  tiers. 
Car,  anciennement,  la  seigneurie  de  Chazelles 
avait  été  donnée  en  1181  aux  Dames  de  Molaise  par 
Hugues  , duc  de  Bourgogne,  insigne  bienfaiteur  de 
cette  abbaye.  Ce  fut  lui  qui  concéda  le  droit  de  péage , 
dont  le  titre,  de  1189,  nous  est  conservé,  et  dont 
nous  reparlerons.  Les  ducs  conservèrent  la  garde 
des  fiefs  et  terres  de  cette  abbaye;  puis,  les  droits 
des  Dames  de  Molaise  furent  confirmés  par  arrêt 
du  conseil  du  Roi  le  12  mars  1533 1  2. 

M.  Bye,  comme  mandataire  de  messieurs  Jean 
Janthial,  maire  de  Chalon  ; François  Golyon,  avocat  ; 

1 Archives  de  V Hôpital,  carton  Chazelles,  II,  liasse. 

2 Courtépée,  III,  p.  200. 
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Dumont,  conseiller  du  Roi,  échevins ; J. -B.  Du 
Russeau  , procureur  du  Roi,  directeur  et  économe 
de  l’hôpital,  accepta  le  prix  de  72,000  livres,  à payer 
à M.  de  Fussey , pour  prix  de  vente.  Ce  domaine  fut 
encore  augmenté,  le  17  mai  1712,  par  l’acquisition 
que  les  échevins  firent  au  même  lieu  de  Chazelles, 
d’un  autre  domaine  venant  des  héritiers  Viénot.  Le 
prix  en  fut  fixé  à 24,000  livres. 

A cette  époque,  ce  magnifique  domaine  rendait 
aux  pauvres  de  l’hôpital  13,000  livres  de  rente. 

D’après  un  bail  de  1710,  l’administration  de  l’hô- 
pital imposa  au  fermier  l’obligation  de  construire 
sur  la  rivière  de  Saône,  à l’endroit  où  sont  encore 
« les  anciennes  vestiges , un  moulin  qui  deviendra  la 
propriété  des  bailleurs.  » 

En  1776,  par  les  soins  de  M.  Beaumé , économe , 
l’administration  acheta,  pour  le  joindre  au  domaine, 
cent  quinze  soitures  de  prés  dans  le  meilleur  endroit 
de  la  prairie.  Elle  fit  aussi  plusieurs  échanges 
avantageux. 

La  totalité  du  domaine  de  Chazelles  n’avait  coûté 
à la  ville  que  106,000  livres. 

Lorsque  l’hôpital  devint  propriétaire  de  Chazelles, 
il  fut  mis  en  possession  des  archives  du  baron  de 
Fussey,  lesquelles  sont  heureusement  conservées  à 
l’hôpital.  Nous  en  donnons  un  court  inventaire, 
ne  pouvant  transcrire  ici  les  chartes  fort  intéres- 
santes de  ce  fonds.  Nos  lecteurs  excuseront  cette 
digression  archéologique  de  notre  part  ; elle  pourra 
attirer  l’attention  de  quelques  érudits  sur  ce  recueil, 
ainsi  que  sur  celui  de  Givry. 
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La  plus  ancienne  charte  est  de  1189;  c’est  une 
copie  sur  papier  de  la  donation  du  droit  de  péage 
sur  la  Saône  faite  par  le  duc  de  Bourgogne  à l’abbaye 
de  Molaise.  Plusieurs  renouvellements  de  baux  de 
ce  péage,  de  1505,  1601,  etc. 

Juillet  4286.  — Dénombrement  (en  français)  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Chazelles  et  Mont,  fait  devant 
Philippe  de  Vienne,  sire  de  Pagny,  de  Saint-George 
et  de  Seurre,  par  son  amez  et  féal  escuier  Simon  de 
Seurre,  seigneur  de  Chazelles. 

Ce  dénombrement  consiste  en  maisons , meix , 
terres,  pêcheries  sur  la  Saône,  hommes,  tailles, 
justices,  seigneuries  et  plusieurs  autres  droits. 

Cette  belle  charte  est  en  français  et  mériterait 
d’être  publiée,  caries  chartes  bourguignonnes  en 
langue  française  du  xme  siècle  sont  rares.  Que  nos 
lecteurs  nous  permettent,  pour  donner  l’idée  de  son 
style,  d’en  transcrire  le  commencement  et  la  fin  : 

Nos  Phelipes  di  Vianne,  sires  de  Paigne,  faisons  savoir  à 
tos  cils  qui  verront  et  orront  ces  présentes,  que  comme  nostre 
âmes  et  féaux  escuiers  Simon  de  Sehuerre , fils  en  ariere 
monseignour  Hugnen  Cordon , chevalier,  teigne  en  fye  et  en 
chasement  de  nos  la  vile  de  Gheseles  essise  sur  Saône  en 
lisle  de  Paigne,  etc...,  et  la  vile  dou  Ghastele  sur  Saône... 

Philippe  de  Vienne  avait  requis  le  sceau  de 
l’archevêque  de  Besançon , Seurre  étant  de  ce  dio- 
cèse; ce  sceau  est  accordé  et  mis  sur  cette  charte 
pour  lui  donner  une  plus  grande  authenticité  : 

Nos  li  diz  Huedes  ( Eudes  de  Rougemont , archevêque  de 
Besançon  de  1268  à 1301),  par  la  grâce  de  Deu,  arcevesque 
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de  Besançon , à la  requeste  du  dit  Phelippe  de  Yiane , 
seignour  de  Paigne , et  de  Huguenin  son  fil , havons  mis 
nostre  sceai  en  ces  présentes  pour  que  les  choses  dessus 
dites,  et  une  chascune  pour  soy,  soient  gardeez  a tojors 
maiz  et  en  force  et  signe  de  perpétuelle  vérité , et  a plus 
grant  fermete  et  tenance.  C’est  fait , done  et  saale  lan  de 
grâce  mil  douz  cent  quatre  vingt  et  six  au  moys  de  juillet. 

Ce  qu’il  y a de  curieux  dans  cette  charte,  c’est  que 
Philippe  de  Vienne  consent  formellement,  si  lui  ou 
ses  héritiers  contreviennent  à la  dite  convention  , à 
être  soumis  à l’interdiction  ecclésiastique  de  l’arche- 
vêque de  Besançon  : 

Dois  que  (dès  que)  le  dit  forfaillement  ou  l’enfrainte  sera 
preuvée  contre  nos  par  devant  le  diz  arcevesque  ou  par 
devant  son  official , li  diz  arcevesque  porra  mettre  nos  et 
nos  hoirs  et  tote  nostre  terre  et  la  terre  de  nos  hoirs  en 
entredit  et  face  garder  l’entredit  tant  que  le  forfaillement 
sera  et  nos  hayens  amandé  envers  ledit  Symon  de  Sehuerre, 
etc... , etc... 

(Original  de  43  lignes,  écriture  très  fine  sur  parchemin 
de  36  à 40  mots  par  ligne;  trois  marques  de  sceaux  , celui 
du  milieu , du  sire  de  Pagny,  est  intact  ; les  autres  ont 
disparu.  Archives  de  V Hôpital,  carton  Chazelles,  cotte  1.  ) 

4400,  4443 , 4444 . — Chartes  d’affranchissement  de 
plusieurs  hommes. 

Je,  Jaquette  de  Varennes,  femme  de  feu  noble  homme 
mesr  Guillaume  de  Baleure , chevalier,  dame  de  Chezelles 
en  partie , fais  savoir  à tous  ceulz  qui  verront  ces  présentes 
lettres  que  comme  le  meix  et  heritaiges  de  feu  Guillaume 
Myony  , mon  homme,  me  soient  eschoz  par  deffaut  de  hoir  ; 
je , de  ma  certaine  science , pour  moy  et  pour  mes  hoirs , 
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vend,  baille,  ad  ce  quitte  et  delivre  perpétuellement  à 
Guillaume  dit  louhat  demorant  à Chaselle  , et  à Guillottes  sa 
femme  , et  au  plus  survivant  deux  , et  à leurs  hoirs  , de  leurs 
propres  corps  en  descendant , cinq  constes  de  terre  assis  en 
la  vye  de  Mechin , contenant  un  journal , de  costé  la  terre 
ès  enfans  Guion  Bouffait  d’une  part  et  d’autre.  Item , une 
conste  de  terre  assise  en  trey,  de  costé  la  terre  du  dit  ache- 
teur, etc. , etc. 

Fait  l’an  de  grâce  N.  S.  1381,  1er  février. 

(Archives  de  l’ Hôpital,  layette  A.C.  3.  Chazelles.) 

23  Mars  1440-41.  — Sentence  rendue  entre  noble  et 
puissant  seigneur  de  Saint-George  et  de  Sainte-Croix , et 
messires  Jean  et  Etienne  de  Tenarre,  chevalier,  seigneurs  de 
Janley  et  de  Chazelles , à l’occasion  de  plusieurs  droits  dont 
prétendoit  jouir  le  d.  seigneur  de  Saint-George  sur  la  terre 
du  d.  Chazelles  à cause  de  la  seigneurie  de  Saint-George,  entre 
autres  de  celuy  de  pouvoir  nommer  tuteurs  et  curateurs  aux 
enfants  mineurs , au  préjudice  des  officiers  des  seigneurs  de 
Tenarre  et  de  Chazelles;  de  percevoir  les  épaves,  de  jouir 
de  la  haute  justice  en  la  terre  de  Chazelles  et  de  faire  mettre 
à exécution  tous  criminels  dont  le  procès  auroit  été  instruit 

par  les  officiers  du  d.  Chazelles Par  la  dite  sentence  a esté 

réservé  au  d.  seigneur  de  Saint-Georges  le  fief  en  la  terre  et 
seigneurie  du  d.  Chazelles,  et  a été  déclaré  lui  appartenir  la 
haute  justice  , quant  à l’ exécution  de  bâton  sur  les  criminels . 

(Carton  Chazelles  et  Mont.  Cart.  10,  cotte  1.) 

2 Février  1449-50 . — Sentence  et  mandement  de  monsei- 
gneur Guillaume  de  Sercy,  seigneur  d’Igornay,  conseiller  et 
escuyer  d’escurie  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  son 
bailly  et  maistre  des  foires  de  Chalon , au  sujet  des  lettres 
de  gardes  émanées  des  parlements  de  monseigneur  le  duc , 
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qui  ont  maintenu  et  gardé  nobles  Jean  et  Estienne  de  Tenarre 
en  la  possession  et  saisine  de  la  terre  et  seigneurie  de  Chazelles. 

Différentes  autres  pièces  sur  le  même  sujet. 

(Cottes  2,  3 et  4.) 

11  Janvier  1529-30.  — Jehanne,  duchesse  de  Longueville, 
marquise  de  Rothelin,  comtesse  de  Neuchâtel,  vicomtesse 
de  Meleun,  dame  de  Seurre,  de  Saint-Georges,  Noyers-les- 
Montbard,  Epoisses,  Louans,  Chaigny,  Mamans,  Villaines , 
Samoise,  Montcenis,  Chastel-Chynon , Navilly,  etc...,  à tous 
ceulx  qui  les  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons 
que  messire  Jehan  de  Gourcelles  , seigneur  d’Auvillers  et  de 
Chaselles  et  Mont,  nous  a cejourd’hui  faict  les  foy  et  hommaige 
que  tenu  nous  est  de  faire , pour  raison  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  Chaselles  mouvant  en  fief  de  nous , à cause  de 
nostre  chastel  de  Saint-Georges.  Auxquels  foy  et  hommage 
nous  l’avons  receue,  sauf  nostre  droict  et  l’ autrui.  Si  mandons 
à tous  nos  justiciers,  officiers  et  subjets  du  dict  Saint  Georges 
que  le  dict  sieur  de  Gourcelles  a promis  faire  le  dénombre- 
ment de  ce  qu’il  tient  de  nous,  et  ce,  dans  les  quarante 
jours.  Et  icelluy  dénombrement  mettra  ès  mains  de  Me  Pierre 
Sayme,  nostre  trésorier,  pour  le  mettre  dans  nostre  trésor. 

Donné  à Dijon,  soubs  nos  nom  et  sceel  le  11  janvier  mil 
cinq  cent  vingt  neuf. 

Signé:  Jehanne. 

(Bonne  copie  du  temps,  point  de  sceaux.  — Archives  de 
l’Hôpital , 1er  carton.  C.  B.  de  Chaselles.) 

1504-1627-1728.  — Documents  relatifs  aux  droits  de 
péage  sur  la  Saône  , avec  le  tarif  des  denrées  soumises  à ces 
droits.  Plusieurs  copies  des  carcabeaux  ou  tarifs  de  ce  péage 
que  nous  publierons  en  appendice,  ces  documents  étant  assez 
rares  dans  nos  archives. 

1522,  — Pièces  concernant  une  enquête  provoquée  par  le 
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seigneur  de  Ghazelles  pour  prouver  son  droit  de  justice  sur 
la  Saône  « dans  toute  l’étendue  de  la  rivière  quand  elle  est 
« espenchée  dans  les  prairies  du  finage  ».  Nombreuses  dépo- 
sitions de  témoins  entendus  dans  cette  enquête.  Ils  témoignent 
en  faveur  du  chevalier  d’Auvillers  , leur  seigneur  en  arrière- 
fief,  contre  le  sire  de  Saint-Georges,  suzerain  puissant  de 
la  contrée.  Ces  témoins  déclarent  que  les  « juges  de  Ghazelles 
« tenoient  leurs  jours  ou  audiences  sur  des  bateaux , ayant 
« droit  de  procéder'dans  toute  l’étendue  de  la  rivière  espen- 
« chée.  Les  habitants  ont  le  droit  de  pescherie  en  temps  de 
« crüe , dans  toute  ï étendue  de  l’eau.  » 

1571.  — Reprise  de  fief  par  le  baron  d’Auvillers,  seigneur 
de  Ghazelles,  en  faveur  du  sire  de  Saint-Georges. 

1605.  — Reprise  de  fief  par  Claude  de  Fussey,  seigneur 
du  dit  lieu.  Fondation  d’une  chapelle.  Nous  possédons  une 
copie  du  temps  de  cette  fondation  ; la  voici  : 

FONDATION  DE  LA  CHAPELLE  DES  TROIS  MARIES  A GHAZELLES  L 

D’un  acte  notarié  en  date  du  10  août  1612  il  résulte  que 
messire  Claude  de  Fussey,  seigneur  de  Ghazelles,  s’adressa  à 
l’archevêque  de  Besançon,  dans  le  diocèse  duquel  était  située 
sa  seigneurie,  pour  bénir  et  consacrer  une  chapelle  construite 
par  les  prédécesseurs  du  dit  Claude  de  Fussey  ; ce  qui  lui 
fut  accordé.  Le  10  août  1612,  à six  heures  du  matin,  l’abbé 
de  Saint-Vincent  de  Besançon , archevêque  de  Corinthe  et 
délégué  de  l’archevêque  de  Besançon,  assisté  de  plusieurs 
curés  et  vicaires  , procéda  à cette  cérémonie.  Messire  Cl.  de 
Fussey  constitua  une  rente  de  quinze  livres , pour  messire 
Jean  Maillard  , prestre,  curé  de  Mont-les-Seurre  , présent  et 

i Archives  de  la  commune  de  Chamelles. — Notre  bibliothèque. 
Copie  du  temps , sur  papier. 
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acceptant  la  dite  rente  comme  fondation  de  chapelle.  Les 
charges  du  dit  curé  et  de  ses  successeurs  à perpétuité  seront 
de  dire  une  messe  chaque  semaine  le  mercredy  et , de  plus , 
une  messe  le  jour  de  la  Saint -Laurent.  Cette  rente  est 
assignée  sur  plusieurs  cens  dûs  au  dit  seigneur  Claude  de 
Fussey,  sur  le  territoire  de  Chazelles. 

La  chapelle  était  sous  le  vocable  des  Trois-Maries. 

1616.  — Reprise  de  fief  de  la  part  de  M.  Edme  Vadot. 

1640.  — Reprise  de  fief  par  M.  le  président  Giroux. 

1698.  — L’hôpital  de  Chalon  devient  propriétaire  de  la 
seigneurie  de  Chazelles. 

20  Août  1698.  — Reprise  de  fief  faite  par  devant  le  bailly 
du  seigneur  de  Seurre , Saint-George  et  dépendances , par 
Me  Louis  Bye  , ancien  maire  de  Chalon , économe  de  l’hôpital, 
par  laquelle  il  constate  qu’il  a rendu  foy  et  hommage  et 
autres  devoirs  accoutumés  à S.  A.  S.  monseigneur  le  duc  de 
Bourbon  , marquis  de  Seurre  , à cause  de  la  mouvance  des 
terres  et  seigneuries  de  Chazelles  et  Mont , acquises  par  le  d. 
hôpital  sur  M.  de  Fussey. 

Suit  le  dénombrement  des  dites  terres  L 

1702.  — Un  titre  intéressant  est  celui  par  lequel 
le  duc  de  Bourbon,  en  recevant  de  l’hôpital  les 
aveux  féodaux,  exige  que  l’hôpital  lui  donne  un 
« homme  vivant  et  mourant  » à cause  de  la  diminu- 
tion de  son  fief  : Namque  ecclesia  est  minmortalis  et 
inhabilis  militiœ  et  facile  deperiunt  jura  dominica . 

Deux  mots  à propos  de  cette  pièce  : 

Suivant  les  principes  de  la  féodalité,  la  défense 

i Archives  de  l’Hôpital.  Cartons  Chazelles , cottes  de  1 à 10 
de  la  liasse  I. 
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du  sol  était  l’objet  principal  de  toute  politique,  tout 
propriétaire  féodal  était  soldat;  la  subordination 
des  fiefs  était  la  règle  générale.  Mais  il  arriva  que 
les  seigneurs  rendirent  aux  églises,  aux  monas- 
tères, aux  hôpitaux  les  biens  que  ces  établissements 
avaient  perdus  pendant  les  guerres.  De  là  un  grand 
nombre  de  propriétés  déclassées  féodalement  et 
l’amoindrissement  du  régime  féodal  par  suite  des 
nombreux  amortissements , c’est-à-dire  la  perte  de 
l’obligation  du  service  militaire.  On  comprend  que 
les  seigneurs  perdaient  de  leurs  forces  par  l’accrois- 
sement de  ces  affranchissements  du  service  féodal. 
Plus  les  terres  franches  de  ^/‘augmentaient,  plus 
le  régime  féodal  se  fondait  dans  la  grande  unité 
monarchique.  Ce  fut  l’affaire  de  quelques  siècles. 
Cependant,  les  seigneurs , en  multipliant  les  fran- 
chises, les  remplaçaient  par  de  simples  taxes  qui 
étaient  imposées  aux  nouveaux  propriétaires,  églises, 
monastères,  hôpitaux,  communes  ou  simples  pro- 
priétaires roturiers.  Ces  taxes  étaient  payées  aux 
seigneurs  suzerains  pour  indemnités  des  services 
féodaux  qui  cessaient  d’exister.  C’est  cette  taxe  de 
franchise  que  l’hôpital  deChalon  devait  payer  pour  le 
seigneur  de  Chazelles , vendant  sa  terre  et  diminuant 
ainsi  le  service  féodal  qu’il  devait  à son  seigneur 
suzerain  , le  sire  de  Saint-Georges. 

Autorisés  à posséder  les  fiefs  , sans  en  supporter 
les  charges  écrasantes,  les  monastères,  les  roturiers 
continuèrent  à s’enrichir,  à amasser  domaines  et 
seigneuries  et  à former  cette  classe  moyenne , dont 
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sut  se  servir  la  monarchie  pour  constituer  l’unité 
nationale.  L’étude  des  cartulaires  des  xne , xme  et 
xive  siècle  nous  révèle  ce  fait  historique  important. 
Nous  comprenons  mieux  alors  pourquoi  le  seigneur 
de  Saint-Georges  demande  à l’hôpital  de  Chalon  , à 
cause  de  la  diminution  de  son  fief,  tel  vicaire  ou 
mandataire  pouvant  sauvegarder  son  droit  féodal. 

L’hôpital  de  Chalon  n’était  pas  en  peine  de  fournir 
ce  vicaire , et  par  délibération  du  16  août  1702,  les 
économes  choisissent  dans  ce  but  M.  Clerguet, 
chanoine  en  l’église  cathédrale,  qui  se  présenta  à 
S.  A.  M.  le  duc  de  Bourbon  pour  faire  Y aveu  et 
Y hommage,  au  nom  de  l’Hôtel-Dieu  et  de  M.  Noyrot, 
maire  de  Chalon  4. 

On  a exposé  dans  une  galerie  de  l’hôpital  une 
série  de  plans  géométriques  des  principaux  domaines 
appartenant  à cet  établissement , plans  exécutés 
en  1777  par  M.  Beaumé,  géomètre  et  économe. 
Chacun  de  ces  plans  donne  aussi  une  contenance  des 
immeubles.  D’autres  documents  des  archives  com- 
plètent la  description  détaillée  de  ces  domaines  pour 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à les  connaître. 

DOMAINE  DES  GRANGES-VADOT. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  domaine.  Ajoutons 
seulement  que  son  étendue  fut  augmentée  par  les 
échevins  et  par  les  dons  de  M.  de  Pontoux.  Une 

1 Archives  de  l'Hôpital.  Carton  de  Chazelles.  Liasse  I,  cottes 
de  1 à 10. 
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grande  partie  de  cette  terre  avait  été  anciennement 
possédée  par  la  famille  Vadot,  puisque  nous  pouvons 
citer,  entre  autres  documents:  « 1°  une  sentence  de 
« maintenue  possessoire  en  faveur  de  Jean  Vadot 
« des  dites  grangeries  et  terres,  rendue  le  15  juin  1583, 
« par  le  bailly  de  Chalon,  messire  Claude  de  Bauffre- 
« mont,  baron  de  Sennecey,  seigneur  d’Auvillers, 
« gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  capitaine 
« et  gouverneur  des  ville,  cité  et  citadelle  de 
« Chalon  , etc...  h » 

2°  Acted’échange  entre  l’administration  de  l’hôpital 
et  dame  Jeanne  Marie  Girard  , relicte  de  M.  Jaques 
de  Thésut  , conseiller  du  Roy  au  parlement  de 
Bourgogne,  seigneur deLans,  du  11  novembre  1688 1  2. 

3° Nomenclature  des  cens  dus  par  l’hôpital  àl’abbaye 
de  Saint-Marcel.  L’acte  est  de  1732. 

4°Testament  de  M.  Vadot  de  1619,  contenant  dona- 
tion de  ce  domaine  à l’hôpital. 

DOMAINE  DES  GRANGES  FORESTIÈRES. 

Ce  domaine  se  compose  d’une  partie  d’héritages 
achetés  par  les  échevins  et  d’une  autre  portion  qui 
fut  léguée  aux  pauvres  parles  demoiselles  Soureau. 
La  première  partie  appartenait  aux  RR.  PP.  Carmes 
du  monastère  de  Chalon , auxquels  elle  fut  donnée 
en  1524  par  M.  Pierre  de  Beaufort , bourgeois  de 
Chalon,  et  dame  Philiberte  Gauthier,  sa  femme;  à 
la  charge  par  les  PP.  Carmes  de  célébrer  quatre 

1 Archives  de  V Hôpital.  Granges  Vadot,  cottes  1,  2,  3,  4 
et  5. 

2 Cotte  5. 


340  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON. 


messes  chantées  dans  leur  église,  et  cela  chaque 
année.  A la  suite  de  l’épidémie  qui  fit  tant  de  victimes 
à Chalon  en  1631,  leséchevins  achetèrent  ce  domaine 
auxPP.  Carmes,  suivant  acte  de  Desvarenne,  notaire, 
du  19  août  1632,  et  le  payèrent  au  moyen  des  légats 
faits  à l’hôpital.  « Ces  grangeries  des  R.  P.  sont 
« sises  sur  la  rivière  de  Saône  du  côté  des  Chavanes. 
« La  ville  acheptera  en  outre  les  grangeries  du 
« sieur  Clet,  du  sieur  Collot,  de  Vivant  Déroché 
« et  de  laBouthière,  qu’on  a été  obligé  d’occuper 
« pendant  la  contagion.  » Ce  domaine  fut  payé 
environ  3,000  livres. 

Autre  acquisition  faite  sur  les  PP.  Carmes  en  1683. 

L’autre  portion  du  domaine  a été  donnée  par  tes- 
tament du  9 février  1712  « par  demoiselles  Philiberte 
« et  Anne  Soureau , filles  majeures  résidantes  à 
« Chalon,  donataires  elles-mêmes  du  G.  Ballerault, 
« bourgeois  de  la  dite  ville,  lesquelles  donnent  aux 
« pauvres  de  l’hôpital  tous  les  bâtiments  et  héritages 
« qui  leur  appartiennent  aux  granges  forestières, 

« terres,  prés,  etc cy- après  désignés,  situés 

« vers  la  rivière  de  Saône.  La  présente  donation 
a est  faite  moyennant  la  rente  viagère  de  80  francs  , 
« payables  chaque  année  aux  dites  demoiselles  et 
« au  sieur  Ballerault;  et  en  outre  messieurs  les 
« administrateurs  feront  célébrer  chaque  année  une 
« messe  de  requiem  pour  le  repos  de  l’âme  des 
« donatrices.  Le  maire , M.  Noyrot , et  les  échevins 
« acceptent  les  conditions  de  cette  donation  4.  » 

1 Archives  de  V Hôpital.  Carton  Granges  Forestières  , cottes 
7 et  8 et  plan  géométral. 
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Le  plan  géométral  des  archives  porte  cette  men- 
tion : « Granges  forestières  acquis  des  dons  de 
« M.  Vadot,  de  M.  Claude  Quarré,  de  dame  Phili— 
« berte  Perrault,  sa  femme,  en  1683;  des  bienfaits 
« de  M.  de  Thésut  Ragy  en  1687  ; de  demoiselles 
« Philiberte  et  Anne  Sourreau  en  1712,  et  d’un  don 
« de  300  livres  fait  par  le  sieur  Peley,  marchand  à 
« Chalon.  » Enfin,  la  ville  consacra  à l’achat  du 
domaine  la  somme  de  900  livres  payées  « aux  pau- 
vres de  l’Hôtel- Dieu  » par  monseigneur  le  prince, 
gouverneur  de  la  province , pour  indemnité  de  partie 
des  granges  Vadot  et  emprise  d’un  jardin  « pour  les 
fortifications  de  la  ville  de  Chalon.  » 

DOMAINE  DE  PONCEY. 

Ce  beau  domaine  a été  donné  à l’hôpital  par 
Mme  Abigaïl  Mathieu  , suivant  acte  passé  devant 
MeMonnot,  notaire  à Chalon  , le  27  mai  1619.  Elle 
augmenta  encore  ses  générosités  par  son  testament 
de  1626  confirmant  ses  précédentes  donations  : 
« Item,  je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hôpital 
« cent  ouvrées  de  vigne  et  une  maison  avec  aisances 
« et  dépendances,  sises  au  finage  de  Poncey.  Plus 
« une  rente  de  50  livres,  dont  le  capital  assis  sur 
« mes  autres  immeubles  , pour  la  dicte  rente  servir 
« à l’achapt  de  dix  sous  de  pain  , qui  sera  distribué 
« chaque  semaine  aux  prisonniers  pour  debtes, 
« détenus  en  la  prison  du  Châtelet.  Et  seront  choisis 
« les  dits  prisonniers  natifs  de  Chalon  et  qui  auront 
« témoignage  de  prud’hommie. 
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((  Item , je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hôpital 
« trois  queues  de  vin  de  cens  et  rente  perpétuelle  sur 
« mon  domaine  de  Montbogre;  plus  une  feuillette 
« de  vin  de  rente  et  un  sol  de  cens  sur  mes  vignes 
« de  Saint-Vallerin.  » 

Nous  avons  donné  au  chapitre  ix  un  extrait  de  ce 
testament  d’Abigaïl  Mathieu. 

Le  plan  du  domaine  est  exposé  dans  la  galerie  de 
l’hôpital. 

En  1650,  l’hôpital,  devenu  propriétaire  d’un 
domaine  à Saint-Martin,  passe  un  bail  de  location 
de  vingt-deux  ouvrées  de  vignes,  dont  cinq  ouvrées 
au  Cloux  Saint-Georges , moyennant , outre  toutes  les 
charges  seigneuriales  et  autres,  la  rente  de  trois 
feuillettes  de  vin  , au  profit  des  malades  de  l’hôpital. 
Le  capital  d’acquisition  ne  passait  pas  24  francs 
l’ouvrée.  On  peut  voir  par-là  la  différence  de  valeur 
en  capital  des  vignes  de  la  vallée  des  Vaux  , en  1650 
et  en  1883. 

DOMAINE  DE  COCLOIS. 

Le  domaine  de  Coclois  consistant  en  bâtiments, 
vignes,  terres,  prés,  moulin  et  tous  héritages  en 
dépendant  fut  donné  à l’hôpital  par  dame  Charlotte 
Bourguignon  le  28  mai  1656.  Nous  avons  parlé  de 
cette  dame  charitable  au  chapitre  des  bienfaitrices . 
Ne  mentionnons  que  cette  clause  de  son  testament  : 

« Veult  et  entend  que  les  dits  héritages  ne  puissent 
« être  vendus,  ni  aliénés  pour  quelque  cause  que 
« ce  soit , pour  les  revenus  être  employés  à la  nour- 
« riture  des  pauvres  du  dit  hôpital.  » 


IMMEUBLES  DE  L’HÔPITAL. 


343 


Par  un  codicille  du  4 septembre  1656,  Charlotte 
Bourguignon  donne  en  outre  aux  pauvres  de  l’hôpi- 
tal « la  somme  de  six  cents  livres , payable  en  ung 
bassin  d’argent  qui  sera  pris  dans  son  mobilier,  et 
le  surplus  en  argent,  moyennant  quoy  les  économes 
seront  tenus  d’édifier  un  autel  à l’infirmerie,  afin 
de  dire  la  messe  pour  la  commodité  des  malades, 
plus  une  messe  basse  et  un  de  profundis  pour  le 
repos  de  son  âme  à dire  devant  sa  sépulture.  » 

Le  plan  géométral  des  archives  porte  cette  men- 
tion : Coclois,  don  de  madame  Charlotte  Bourgui- 
gnon et  de  M.  Jornot  en  1656. 

Contenance:  bâtiments  et  jardin,  environ  un 
journal. 

Terres:  62  journaux. 

Prés  : 15  soitures. 

Vignes:  125  ouvrées  4. 

DOMAINE  DE  VERJUX  ET  SAINT-MAUR1CE-EN-RIVIÈRE  (1681) 
Donné  par  M.  Pierre  Rigoley.  (Voir  son  testament,  page  263.) 

Droits  de  Bichenage  (1689). 

Contrat  d'acquisition  faite  par  la  ville  au  profit  de  l’hôpital 
des  malades  de  la  moitié  du  droit  de  bichenage  sur  les  blés 
vendus  à Ghalon , réserve  faite  de  ce  qui  appartient  de  ce 
droit  à l’évêque  de  Chalon.  Le  prix  de  la  vente  de  cette  moitié 

1 Voyez  le  testament  de  Charlotte  Bourguignon,  chap.  ix.  — 
Archives  de  L'Hôpital , carton  Coclois,  C.  31. 
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est  de  2596  livres.  On  donne  7 livres  d’indemnité  aux  fermiers 
de  ce  droit  de  bichenage  pour  indemnité  de  trois  jours  de 
suspension  de  leur  droit  de  percevoir  ce  bichenage.  Ce  revenu 
était  donc  fort  important  pour  l’hôpital , car  il  faut  multiplier 
cette  somme  de  7 livres  par  cinquante , au  minimum , pour 
obtenir  le  revenu  d’un  an. 

(Voir  Inventaire  des  Archives  de  Chaton , CC.  n°  34.) 


DOMAINE  DE  LUX. 

Conseil  de  ville  du  7 décembre  1713,  où  il  est 
décidé,  sur  le  mémoire  des  maire,  échevins  et 
économes,  qu’on  achètera  pour  l’hôpital  le  domaine 
de  Lux,  appartenant  à M.  Masson,  premier  prési- 
dent au  présidial  de  Chalon , moyennant  le  prix  de 
25,000  livres. 

Le  domaine  de  Lux  fut  acheté  par  l’hôpital 
en  1714.  Ce  fief  relevait  en  1663  de  Michel  Le  Tellier, 
marquis  deLouvois,  puis  plus  tard  de  M.  le  duc 
de  Crussol.  Les  archives  possèdent,  entre  autres 
pièces  : 1°  un  acte  d’acquisition  de  plusieurs  terres, 
de  1528  ; 2°  reconnaissance  faite  le  14  décembre  1681 
devant  Me  Rollet,  notaire  à Chalon,  par  Me  Philippe 
Masson  , lieutenant  criminel  du  présidial , au  profit 
du  marquis  de  Louvois,  seigneur  de  Saint-Loup, 
Lux,  Sevrey  et  autres  places,  par  laquelle  ledit 
Masson  confesse  que  ses  héritages  sont  mouvants 
de  la  dite  seigneurie;  3°  un  contrat  d’acquisition 
faite  sur  le  même  M.  Masson , le  17  janvier  1714,  de 
soixante  et  dix-sept  soitures  de  pré,  trente  quatre 
corps  d’héritages,  terres  et  vignes,  moyennant  le 
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prix  de  15,000  livres  , payé  comptant  par  la  ville  de 
Chalon , représentée  dans  l’acte  par  MM.  Jean 
Su  remai  n , procureur  au  présidial , Philippe  Bou- 
langer et  Philippe  Roneau  , bourgeois  et  échevins 
de  la  dite  ville  ; Bénigne  Clerguet  et  Ignace  Jornot , 
économes  de  l’hôpital.  Cette  acquisition  était  faite 
au  'profit  des  pauvres  de  l'hôpital  et  payée  des  deniers 
de  la  maison  hospitalière 

4°  Transaction  sur  procès  entre  les  échevins  de 
Chalon  et  messire  Charles  Emmanuel  , duc  de 
Crussol , premier  pair  de  France,  seigneur  de  Saint- 
Loup,  Lux,  Sevrey  et  autres  lieux,  et  madame 
Emilie  de  La  Rochefoucault  , son  épouse  , faite 
en  1726.  Cette  transaction  avait  pour  but  d’indem- 
niser le  duc  de  Crussol , à cause  de  diminution  de 
seigneurie,  l’administration  de  l’hôpital  étant  de 
mainmorte,  vis-à-vis  du  seigneur  dominant.  Les 
échevins  consentirent  àune  indemnitéde  2,000 livres, 
en  outre  du  prix  principal  de  vente  qui  était  de 
25,000  livres; 

5°  Pièces  établissant  qu’une  partie  du  domaine 
de  Lux,  acheté  par  l’hôpital,  relevait  du  vicomté  de 
Chalon 1  2 ; 

6°  Le  plan  géométral  du  domaine  de  Lux  porte 
cette  mention  : « Domaine  provenant  des  donations 
des  sieurs  Vyon  et  Freby  en  1532  et  1694 , et  acqui- 
sition sur  M.  Masson  , seigneur  de  Saint-Marcelin  , 
premier  président  au  présidial  de  Chalon.  » 

1 Archives  de  V Hôpital , cartons  de  Lux. 

2 Ibidem , layette  C , cotte  6. 

23 
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Ce  domaine  contenait,  outre  les  prés,  34  corps 
d’héritages  en  terres  et  vignes. 

7°  Etat  des  cens  et  servis  dûs  par  l’hôpital  pour  le 
domaine  de  Lux,  consistant  en  grains,  vin  , argent 
et  poules,  avec  un  état  des  fonds  dépendant  du 
domaine  et  situés  à Sevrey  et  Saint-Loup,  le  tout 
dépendant  des  terriers  de  Monseigneur  le  duc  de 
Rohan,  seigneur  du  lieu.  Détails  sur  les  bâtiments , 
pressoirs  *,  vignes,  terres  et  prés.  (Cotte  7.) 

SAINT-COSME-LES-CHALON. 

Saint-Cosme  est  fort  ancien,  puisque  le  prieuré 
fut  uni  à l’abbaye  de  Cluny  en  1017.  Claude  de 
Lorraine,  abbé  de  Cluny,  vendit  la  seigneurie  de 
Saint-Cosme  à l’avocat  Languet  pour  payer  une  part 
de  la  rançon  de  François  Ier,  moyennant  le  prix  de 
6,000  livres.  En  1544  il  y eut  transaction  entre 
M.  Claude  de  Pontoux  et  dame  Jeanne  de  Pontoux  , 
veuve  deM.  Languet,  relative  à cette  terre  qui  passa 
à M.  Claude  Rigoley,  escuyer,  seigneur  de  Puligny, 
et  Mypont,  secrétaire  du  Roi  et  de  ses  finances, 
secrétaire  des  États  de  Bourgogne,  et  seigneur  de 
Saint-Cosme , du  chef  de  sa  femme  Huguette  Lan- 
guet, fille  de  Denis  Languet,  comte  de  Rochefort, 
baron  de  Saffres,  seigneur  de  Saint-Cosme  , procu- 
reur général  au  parlement  de  Dijon.  Les  archives 

1 Un  inventaire  des  archives  du  duc  de  Crussol , volume 
in-folio  manuscrit,  de  notre  bibliothèque,  mentionne  plusieurs 
chartes  sur  ce  domaine. 
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de  l’hôpital  possèdent  une  suite  de  documents  inté- 
ressants sur  les  reprises  de  fief  de  cette  terre,  entre 
autres  le  dénombrement  et  l’acte  de  foy  et  hommage 
rendu  en  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  le 
12  août  1686  :«  Ladite  terre,  est-il  dit,  mouvante 
« de  fief  de  S.  M.  à cause  de  son  duché  de  Bour- 
« gogne,  et  à charge  d’en  faire  le  dénombrement.  » 

L’église  et  la  cure  furent  rebâties  à neuf  en  1777. 
Jusque-là  il  n’y  avait  eu  que  des  réparations,  tout 
ayant  été  brûlé  et  détruit  par  les  huguenots  de  1562. 

Le  11  mai  1759,  il  y eut  vente  de  la  terre  de  Saint- 
Cosme  par  M.  Jean  Rigoley  à la  ville  de  Chalon. 
L’acte  est  aux  archives.  La  ville  était  représentée 
par  MM.  Cl.  Perrault , maire;  Nicolas  Bataillard , 
Cl.  Peillon  et  François  Leclerc,  échevins,  maître 
Antoine  Roneau,  avocat,  et  J.  Guîllemardet,  écono- 
mes de  l’hôpital.  La  vente  comprenait  la  terre  et 
seigneurie , avec  justice  haute,  moyenne  et  basse; 
droits  honorifiques , droits  de  foires , dixmes  , cor- 
vées, cens,  rentes  et  tous  droits  seigneuriaux, 
moyennant  85,000  livres  en  principal  et  1,200  livres 
d’étrennes.  La  ville  de  Chalon  paya  25,000  livres  et 
devait  jouir  des  droits  de  seigneurie  ; l’hôpital  paya 
le  reste.  Cette  somme  était  importante  pour  l’époque 
et  prouve  que  le  domaine  de  Saint-Cosme  était 
considérable  L 

Les  dixmes  de  Saint-Cosme  s’étendaient  sur 
Sevrey  et  Mépilley.  Il  y eut  un  traité  à cet  égard  le 
23  octobre  1626 1  2. 


1 Archives  de  V Hôpital.  Cartons  Saint-Cosme , 62  cottes. 

2 Ibidem . — Inventaire  des  archives  de  Chalon.  BB. , 39. 
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Le  plan  géométral  du  domaine  de  Saint-Cosme 
est  exposé  dans  la  galerie  du  premier  étage. 

Les  archives  possèdent  beaucoup  de  titres  anciens 
dont  voici  les  principaux  : 

Un  acquêt  du  25  mars  1504. 

( Cotte  1 re  du  carton  Saint-Cosme.) 

Un  traité  avec  M.  Languet,  procureur  du  Roi  à Ghalon. 

(Cotte  8.) 

Traité  entre  le  prieur  de  Saint-Laurent-lès-Chalon  et 
demoiselle  Jeanne  de  Pontoux , épouse  de  Jean  Languet , 
seigneur  de  Saint-Cosme.  Février  1578.  (Cotte  20.) 

Partage  entre  cette  dernière  et  dame  Jeanne  du  Meix,  veuve 
de  M.  Jean  Dagonneau  de  Cluny.  Mai  1582.  ( Cotte  23.) 

Extraits  des  terriers  de  Saint-Cosme,  appartenant  aux 
archives  de  l’hôpital.  ( Cottes  24  à 30.  ) 

Extrait  de  la  chancellerie  de  la  Chambre  des  comptes  de 
de  Dijon , du  12  août  1686,  contenant  acte  de  foy  et  hommage 
de  M.  Claude  Rigoley,  avec  dénombrement , à cause  de  la 
seigneurie  de  Saint-Cosme,  mouvante  de  fief  de  S.  M. , le 
dit  acte  devant  être  signifié  à M.  le  bailli  du  Ghalonnais  ou  à 
son  lieutenant.  ( 2me  carton.) 

Cens  appartenant  à l'hôpital , extrait  du  terrier  de  Saint- 
Cosme.  Traité  sur  les  dixmes  : 

« Le  dit  hôpital,  comme  représentant  messire  Claude- Jean 
« Rigoley,  seigneur  de  Saint-Cosme,  est  décimateur  de 
« Sevrey  et  Mépilley,  suivant  l’acte  d’acquisition  faite  sur  le 
« d.  seigneur  par  la  communauté  de  Chalon  et  le  dit  hôpital  de 
« la  terre  de  Saint-Cosme  et  de  ses  dépendances  , le  11  mai 
« 1759.  La  quotité  de  ces  dixmes  est  de  vingt  mesures  de 
« grains , le  tiers  en  froment , le  tiers  en  seigle , bonne  graine 
« de  la  mesure  de  Chalon.  Le  seigneur,  commandeur  du 
« Temple,  a dix  mesures,  comme  propriétaire  de  la  moitié 
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« du  dict  dixme;  le  seigneur,  abbé  de  la  Ferté,  cinq  mesures, 
« et  le  chapelain  de  Bresse  cinq  mesures.  Le  tout  conformé- 
« ment  à un  ancien  traité  passé  entre  maître  Barthélemy 
« Bosco,  archidiacre  de  Bresse  à Ghalon,  prieur  de  Saint- 
« Jean  - de  - Maisel  ; Me  Girard  de  Oront , curé  du  dit 
« Saint-Jean , du  consentement  de  Me  Guillaume , abbé  de 
« Saint-Pierre  dud.  Ghalon  , et  de  Me  Pierre  , official  diocé- 
« sain;  le  dit  traité  sur  les  d.  dixmes  en  date  de  juin  1266.  » 

Un  autre  traité  fut  fait  entre  Mc  Pierre  Griffard , doyen  de 
l’église  collégiale  de  Saint-Georges,  curé  de  Sevrey  ; Me  Nicolas 
Lamy,  curé  de  Saint- Jean,  et  Me  François  Languet , avocat, 
seigneur  de  Saint -Cosme,  devant  Monet,  notaire,  le 
23  octobre  1626  , par  lequel  traité  Lamy  et  Languet  cèdent 
au  curé  de  Sevrey  leurs  droits  de  dixmes  sur  Sevrey  et 
Mépilley,  moyennant  une  réfusion  annuelle  de  cinq  bichets  de 
bled,  tiers  froment  et  tiers  seigle. 

Autre  traité  du  13  décembre  1690,  entre  messire  Pierre  de 
Saint-Belin  de  Vaudremont,  chevalier  de  Saint- Jean  de 
Jérusalem,  commandeur  du  Temple  du  d.  Ghalon,  tant  en 
son  nom  que  pour  l’abbé  de  la  Ferté  , et  le  chapelain  de 
Bresse , d’une  part  ; et  Me  Mérite , curé  de  Sevrey,  d’autre 
part , lequel  accepte , pour  cession  de  son  droit  de  dixmes , 
et  pour  représenter  « sa  portion  congrüe  » la  somme  de 
300  livres  , payable  par  le  d.  seigneur. 

Par  un  autre  traité , le  dit  commandeur  du  Temple  , l’abbé 
de  la  Ferté  et  le  chapelain  de  Bresse  ont  promis  solidairement 
pour  eux  et  leurs  successeurs,  seigneurs  décimateurs  de 
Sevrey  et  Mépilley,  faire  livrer  à l’hôpital  de  Ghalon,  annuel- 
lement le  jour  de  Saint-Martin  d'hyver  la  redevance  de  vingt 
mesures  de  bled , représentant  la  dixme  que  la  d.  Maison- 
Dieu  renonce  à prélever  L 


I Archives  de  V Hôpital.  Liasse  11 , cotte  40,  affaires  diverses. 
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Dénombrement  de  la  seigneurie  de  Saint-Gosme. 

( Cotte  41.) 

Copie  de  l’acte  de  vente  de  la  seigneurie  à la  ville  de 
Ghalon  et  à l’hôpital.  ( Cotte  42.) 

Outre  ces  domaines  en  terre,  l’hôpital  possédait 
plusieurs  maisons  à .Ghalon  , dans  la  Grande-Rue  , 
la  rue  aux  Febvres , la  rue  Saint-Georges  et  à 
Saint-Laurent. 

Les  économes  avaient  la  gestion  de  ces  importants 
domaines  et  en  percevaient  les  revenus.  Ils  avaient, 
en  outre,  le  maniement  des  fonds  libres  qu’ils  pla- 
çaient en  rentes  constituées  sur  des  particuliers  ou 
sur  là  Province  de  Bourgogne.  Ces  derniers  capitaux 
subirent,  plus  d’une  fois,  des  réductions  d’intérêt 
occasionnées  par  les  troubles  politiques,  la  Province 
ne  payant  souvent  que  deux  ou  deux  et  demi  pour 
cent  d’intérêt  annuel.  Ce  qui  causait  quelquefois  un 
défaut  d’équilibre  dans  le  budget  de  l’hôpital. 

Les  capitaux  étaient  placés  provisoirement  dans 
un  coffre-fort  fermant  à trois  clefs.  L’économe  en 
avait  une,  l’évêque  et  le  maire  gardaient  les  deux 
autres  et  ne  pouvaient  les  confier  qu’à  des  personnes 
désignées  et  agréées  par  le  conseil  de  ville. 

Nous  examinerons  quelques  détails  de  cette  admi- 
nistration des  économes  quand  nous  étudierons  les 
comptes  que  les  archives  de  l’hôpital  conservent 
encore  en  grand  nombre. 


CHAPITRE  DOUZIÈME 


CONFLIT  ET  PROCÈS  ENTRE  L’ADMINISTRATION 
HOSPITALIÈRE  ET  LES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE 
EN  1776-1789. 


Les  difficultés  que  nos  échevins  éprouvèrent  avec 
les  magistrats  du  bailliage  ont  cela  d’intéressant 
qu’elles  se  rattachent  historiquement  à la  grande 
lutte  des  parlements  contre  les  pouvoirs  constitués 
d’alors  , ceux  de  l’État  comme  ceux  de  l’Église.  Le 
bailliage  de  Chalon,  le  plus  important  de  la  province 
après  celui  de  Dijon  , était  un  fils  dévoué  de  ce 
dernier;  les  querelles  de  l’un  devenaient  des  que- 
relles aussitôt  partagées  par  l’autre.  L’affaire  des 
jésuites  en  fut  un  exemple.  L’histoire  moderne  a 
maintenant  la  preuve  que  l’opposition  des  parle- 
ments, unis  dans  toute  la  France,  s’attaquait  non 
seulement  aux  arrêtés  ministériels,  mais  encore 
aux  édits  les  plus  solennels  émanés  de  l’autorité 
royale.  Pour  ne  parler  que  de  la  Bourgogne,  le 
parlement  de  Dijon  , dès  le  milieu  du  xvne  siècle, 
se  mit  en  opposition  : 1°  avec  les  gens  du  Roi. 
« Souveraines  chez  elles,  dit  Phil.  de  la  Marre,  dans 
ses  Mémoires , les  vieilles  compagnies  n’ont  jamais 
admis  volontiers  le  droit  du  ministère  public  comme 
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représentant  du  pouvoir  central  et  du  souverain, 
dans  les  séances  du  parlement.  » 2°  Opposition  du 
parlement  aux  édits  royaux.  L'ouvrage  important 
de  A.  Thomas  1 donne  de  nombreuses  preuves  de 
cet  antagonisme  systématique  de  notre  première 
magistrature  bourguignonne.  Certains  édits  restè- 
rent deux  ans  sans  être  vérifiés , et  cela  pendant  la 
période  la  plus  triomphante  de  Louis  xiv.  Cette 
opposition  devait  aboutir  à la  grande  lutte  des  par- 
lements sous  Louis  xv  contre  ce  qu’ils  appelaient  la 
Cour  ou  les  gens  du  Roi.  Comme  le  parlement  de 
Paris,  celui  de  Dijon  fut  frappé  par  les  édits  d’octo- 
bre 1771,  puis,  rétabli  tel  qu’il  était  par  Louis  xvi, 
suivant  son  édit  de  mars  1775;  de  cette  époque 
jusqu’à  1789  on  sait  quelle  fut  l’attitude  des  parle- 
ments. 

3°  Rivalités  du  parlement  avec  le  gouverneur  de 
Bourgogne;  et,  cependant,  ce  gouverneur  était  un 
Condé  ! Rivalité  avec  le  lieutenant  général  pour  le 
Roi,  au  gouvernement  militaire  de  la  province.  Les 
parlementaires  n’étaient  retenus  que  par  leur 
dévouement  sincère  au  principe  monarchique.  Ils 
se  souvenaient  de  leur  rôle  pendant  la  Ligue.  C’est 
alors  que  ces  fiers  magistrats  soutiennent  avec 
opiniâtreté  le  vieil  adage  : Cedant  arma  togœ. 

4°  Sourde  animosité  et  opposition  contre  l’inten- 
dant de  la  province  et  contre  la  Chambre  des  comptes 
de  Bourgogne.  Enfin  , rivalité  du  parlement  avec  la 
Chambre  de  ville  de  Dijon , représentant  la  Chambre 

1 Une  province  sous  Louis  XIV , p.  376  et  suiv. 
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des  pauvres  qui  en  émanait.  Ainsi,  en  1665,  les 
officiers  municipaux  de  Dijon,  se  trouvant  en  mino- 
rité dans  la  Chambre  des  pauvres , le  conflit  devint 
très  grave,  tellement  que  le  conseil  de  ville  s’adressa 
au  prince  de  Condé  qui  répondit  très  nettement  : 
« Je  suis  d’avis,  monsieur  l’intendant,  qu’il  faut 
accommoder  l’affaire  de  l’hôpital , considérant  que 
la  compagnie  n’a  pas  besoin  de  division , moins  au 
temps  où  nous  sommes  qu’en  toute  autre  saison  4.  » 

5°  Conflit  entre  le  parlement  et  les  Élus-généraux 
de  la  province  de  Bourgogne.  On  connaît  le  fameux 
Mémoire,  paru  en  1762,  sur  cet  antagonisme , et  qui 
prouvait  « que  messieurs  du  parlement  de  Dijon  ont 
entrepris  sur  les  droits  de  messieurs  les  Élus-géné- 
raux par  deux  de  leurs  arrêts  de  1760.  Ces  magistrats 
ont  affecté  le  rôle  d’inspecteurs  ou  plutôt  de  domina- 
teurs souverains  de  l’administration  des  élus  de  la 
province,  ce  corps  des  plus  respectables  de  la  consti- 
tution de  ce  temps  ».  Ce  Mémoire  cite  un  arrêt  du 
conseil  du  Roi  qui  casse  trois  arrêts  du  parlement  de 
Dijon  et  maintient  les  Élus-généraux  dans  leurs 
libertés  et  anciens  privilèges.  Cet  arrêt  du  conseil  du 
Roi  est  du  27  octobre  1762 1  2. 

6°  Enfin,  conflit  entre  les  parlements  et  l’église 
catholique  à propos  de  l’affaire  des  jésuites. 

Voici  quelle  fut  l’origine  du  conflit  entre  l’éche- 
vinage et  les  magistrats  du  bailliage. 

1 Thomas  , page  400. 

2 Mémoire  imprimé  pour  les  Élus-généraux  de  Bourgogne. 
Paris , par  S.  E.  C.  1762. 
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Les  conseillers  au  bailliage  de  Chalon,  s’appuyant 
sur  les  édits  royaux  et  sur  les  arrêts  du  parlement 
de  Dijon,  prétendirent  avoir  le  droit  d’entrer  au 
bureau  d'administration  de  l’hôpital . Les  échevins 
soutenaient  que,  comme  fondateurs  et  administrateurs 
nés , ils  devaient  avoir  la  prépondérance  dans  ce 
bureau.  D’un  autre  côté,  l’état  politique  des  com- 
munes avait  subi  une  révolution  lors  du  fameux 
édit  d’août  1692,  créant  des  maires  perpétuels  et  des 
assesseurs  en  titre  d’office . Ces  offices  furent  presque 
aussitôt  rachetés  par  la  Province  de  Bourgogne  ; 
« de  sorte  que , dit  Thomas , les  maires  des  villes 
devinrent  les  maires  de  la  Province,  puisque  les 
États  de  Bourgogne  s’étaient  substitués  aux  villes 
pour  le  paiement  de  la  finance  des  offices  h » 
L’antique  institution  des  échevins  librement  élus 
par  les  municipalités  était  atteinte  par  la  rivalité 
du  parlement  et  celle  des  États  de  la  province. 
Privés  de  leurs  franchises  municipales  , de  leur 
juridiction  financière,  les  maires  en  titre  d’offices 
restèrent  exposés  aux  prétentions  des  officiers  des 
bailliages.  L’antagonisme  entre  le  conseil  de  ville  et 
les  officiers  du  bailliage  à propos  de  l’hôpital  était 
donc  très  grave.  Un  premier  conflit  avait  eu  lieu 
entre  l’administration  hospitalière  et  messieurs  du 
bailliage  en  1714.  M.  Jean  Antoine  Ryard  , écuyer, 
était  lieutenant  général  depuis  peu  de  temps  , étant 
entré  en  charge  en  1714.  Il  adressa  aussitôt  une 
requête  au  conseil  de  ville  pour  entrer  au  bureau 


1 Ouvrage  cité , pages  380,  422. 
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de  l’hôpital  avec  voix  délibérative  , en  vertu  de  l’édit 
de  1698.  Les  échevins  , avant  de  répondre,  s’adres- 
sèrent au  parlement  de  Dijon  et  au  conseil  d’État , 
en  réclamant  l’appui  de  M.  le  marquis  d’Uxelles  , 
bailli  du  Chalonnais  et  maître  des  foires,  pour  avoir 
sa  protection.  Les  sœurs,  de  leur  côté,  unies  aux 
échevins,  s’adressèrent  à madame  la  marquise 
d’Uxelles  pour  savoir  si  l’évêque  de  Chalon  avait  le 
droit  de  présider  le  bureau  d’administration  de 
l’hôpital.  Mme  d’Uxelles,  qui  fut  toujours  animée  de 
bienveillance  envers  les  sœurs,  leur  répondit  par 
cette  lettre,  conservée  aux  archives: 

« A Madame  Bérard  , Supérieure  des  Religieuses  de 
l’hôpital  de  Chalon,  à Paris,  février  1714. 

« J’ai  reçu  , Madame , la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m’écrire  le  27  du  mois  dernier.  Dans  cette  affaire , il  est 
certain  que  monsieur  l’évesque  de  Chalon  a,  d’après  les  édits, 
le  droit  de  présider  le  bureau  d’administration  de  l’hôpital.  Le 
seul  party  qui  vous  reste  à prendre  est  d’employer  les  prières 
et  les  sollicitations  auprès  de  luy  et  de  tâcher  qu’il  imite  en 
cela  feu  monsieur  l’évesque  Henry-Félix  qui  ne  s’est  point 
prévalu  de  ce  droit  et  ne  s’est  occupé  que  de  la  conduite 
spirituelle  des  sœurs  et  célébration  du  service  divin.’ 

« Je  vous  prie  de  croire  que  je  suis  toujours , plus  que 
personne,  Madame , votre  très  humble  et  très  obéissante. 

« Signé:  Uxelles  L » 


I Archives  de  l'Hôpital . Lettre  originale  revêtue  du  sceau  de 
la  marquise  portant  les  armoiries  des  Uxelles  : de  gueules  à 
trois  chevrons  d’or,  posées  sur  bâtons  de  maréchal  en  croix. 
Elle  était  épouse  de  Nicolas  du  Blé  , marquis  d’Uxelles , grand 
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Peu  de  temps  après  les  échevins,  par  délibération 
du  16  mai  1716,  décidèrent  que  monsieur  l’évêque 
de  Chalon  aurait  la  présidence  du  bureau  et  voix 
délibérative  au  conseil , mais  qu’ils  s’opposeraient 
de  toutes  leurs  forces  à l’entrée  au  bureau  de 
M.  Ryard  et  autres  officiers  du  bailliage,  attendu 
que  l’arrêt  du  conseil  du  Roi  du  8 août  1701  dit 
expressément  que,  par  exception  à la  déclaration 
de  1698,  « les  maire,  échevins  et  procureur  syndic  de 
la  ville  et  cité  de  Chalon,  auront  autorité,  prérogative  et 
prééminence  à l’hôpital  de  la  d.  ville,  et  cela  privativement 
à tous  autres  officiers  de  judicature  ou  autres,  les  dits 
maire  et  échevins  représentant  les  habitants  , vrais  fon- 
dateurs et  patrons  du  dit  hôpital.  » 

Le  lieutenant  général  en  fut  cette  fois  pour  ses 
frais  de  procédure,  et  les  choses  restèrent  en  l’état, 
comme  on  dit  au  palais. 

Parmi  les  pièces  du  procès  nous  en  signalons  une 
qui  peut  intéresser  nos  lecteurs,  c’est  un  projet  de 
budget  de  l’année  1716,  dont  voici  un  extrait  : 

RECETTES 

1°  Revenu  des  maisons  possédées  par  l’hôpital , soit  en 


ville  ou  dans  les  faubourgs 1 .650  livres. 

2°  Revenu  des  héritages  fonciers 10.685  — 

3°  Rentes  constituées 10.400  — 

4°  Rentes  emphythéotiquées 145  — 


Soit  un  total  d’environ  22.800  livres  de  rente. 


bailli  du  Chalonnais,  maître  des  foires  et  gouverneur  des  ville 
et  citadelle  de  Chalon , maréchal  de  France , décédé  en  1730. 
Son  cœur  reposait  aux  Minimes  de  Chalon , dont  l’église  pos- 
sédait le  magnifique  mausolée  de  la  famille  a’Uxelles. 
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Les  capitaux  étaient  évalués  à la  somme  de  230.000  livres 
placés  à 2 et  3 pour  cent  sur  les  finances  de  Paris  et  de  la 
province  de  Bourgogne. 


DÉPENSES 

1°  Fondations  et  charges 2.545 

2°  Pensions  annuelles;  honoraires  au  prêtre,  des 

médecins  , chirurgiens , etc 5.570 

3°  Dépenses  pour  achat  de  viande,  bois,  blé, 

huiles,  drogues,  etc 1.500 

4°  Réparations  aux  immeubles 3.000 


Total  environ  vingt-cinq  mille  francs  de  dépenses  ordi- 
naires. 

Le  conseil  de  ville  demande  que  la  ville  fournisse  un 
supplément  de  8.000  livres  pour  dépenses  utiles  et  même 
urgentes  pour  la  bonne  gestion  de  l’hôpital  L 

En  1760,  M.  Rochefort  d’Ally  était  sur  le  siège 
épiscopal  de  Chalon.  Issu  de  noble  famille  de  l’Au- 
vergne, connue  dès  le  xne  siècle,  il  naquit  de  Pierre 
de  Rochefort  et  de  Marie  de  Vogué,  en  1712.  D’abord 
chanoine  de  Saint-Claude , il  fut  nommé  à l’évêché 
de  Chalon  en  1755  et  travailla  avec  succès  à la  rédac- 
tion des  livres  liturgiques  de  son  diocèse  publiés  à 
Paris  de  1765  à 1776 , particulièrement  du  beau 
bréviaire  dont  parle  M.  Pellechet 1  2 et  dont  les  exem- 
plaires sont  très  rares.  Il  mourut  à Dijon  en  1772. 

D’accord  avec  les  échevins,  il  présida  le  bureau 

1 Archive s de  la  ville.  Délibération. 

2 Notes  sur  les  livres  liturgiques  des  diocèses  d'Autun,  Cha- 
lon et  Mâcon.  I vol.  Dejussieu,  Autun  , 1883 , pages  38  et  131. 
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de  l’administration  des  hôpitaux,  conformément  à 
Y accommodement  de  1716,  qui  fut  maintenu  paisible- 
ment jusqu’en  1776.  Mais  alors,  le  conflit  entre 
les  officiers  du  bailliage  et  les  échevins  devint 
des  plus  graves  et  des  plus  violents,  tellement  qu’il 
causa  du  scandale  dans  le  sein  de  la  population 
chalonnaise. 

Voici  les  noms  des  parlementaires  qui  commen- 
cèrent la  lutte  : c’étaient  M.  Bernigaud  de  Granges, 
lieutenant  général  au  présidial;  M.  Jean-Joseph 
Petiot,  procureur  du  Roi  au  même  siège;  M.  Ber- 
thaud  conseiller  au  même  siège,  homme  très  actif 
et  d’une  grande  influence  dans  son  corps  et  au  par- 
lement. Ces  magistrats  avaient  lancé  une  requeste  où 
ils  osaient  dire  « que  la  ville  sollicitait  des  réformes  dans 
le  régime  abusif  de  V hôpital  ».  Les  échevins  et  les 
économes  furent  révoltés  d’une  telle  procédure  et 
publièrent  une  réplique , en  forme  de  mémoire  où  sont 
exprimés  tous  leurs  griefs  L II  y est  dit  que  « les 
« magistrats  du  bailliage  provoquèrent  à grands  crys 
« une  assemblée  générale  pour  élire  une  autre  admi- 
« nistration,  mais  que,  malgré  intrigues  et  prières, 
« il  ne  se  trouva  personne  à la  dite  assemblée,  si 
« ce  n’est  quinze  ou  vingt  personnes,  pour  une 
« population  de  10,000  âmes;  aucun  membre  du 
« chapitre  de  la  cathédrale,  aucun  avocat,  ni  pro- 
« cureurs , ni  marchands , ni  bourgeois , ni  notables, 


1 Ce  conflit  donna  lieu  à l’impression  de  plusieurs  Mémoires , 
dont  quelques-uns  dans  notre  bibliothèque  et  aux  archives  , et 
que  nous  avons  consultés  pour  ce  chapitre. 
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« ni  fondé  de  pouvoirs  de  l’évêque.  Le  procureur 
« syndic  de  la  ville  fit  opposition,  et,  malgré  cela,  les 
« officiers  du  bailliage  ont  nommé  trois  administra- 
« teurs , à l’exclusion  des  maire  et  échevins.  Le  lieu- 
« tenant  général  a porté  l’abus  de  l’autorité  jusqu’à 
« emporter  chez  lui  et  garder  pendant  huit  jours 
« le  registre  des  délibérations.  » 

Profondément  émus,  les  échevins  adressèrent  aussi 
requête  au  conseil  du  Roi  et  répliquèrent  aux  asser- 
tions de  la  partie  adverse  L Un  arrêt  du  conseil  du 
Roi  du  8 septembre  1778  ordonne  que  l’arrêt  du 
parlement  de  Dijon  des  5 avril  1777  et  9 avril  1778 
lui  sera  communiqué  pour  être  examiné  et  que  le 
Mémoire  de  la  ville  sera  communiqué  aux  officiers 
du  bailliage. 

Le  fond  du  procès  était  celui-ci  : un  déficit  est 
constaté  dans  le  coffre-fort,  après  la  sortie  du  bureau 
de  MM.  Beaumé  et  Mouttons  , économes.  Est-ce  à 
eux  qu’incombe  la  responsabilité  ou  au  receveur? 
Ces  derniers  répondent  que  c’est  le  receveur  de 
l’hôpital , seul , qui  a le  maniement  des  capitaux  ; 
que  les  économes  ne  sont  que  les  administrateurs 
des  immeubles  et  concluent  les  marchés  et  approvi- 
sionnements. Que  le  coffre-fort  a trois  clefs,  l’une 
déposée  entre  les  mains  de  l’évêque,  la  seconde 
entre  les  mains  du  maire,  la  troisième  entre  les 
mains  d’un  économe.  Qu’il  est  vrai  que  l’évêque, 
qui  assiste  peu  aux  séances  , remet  la  sienne  entre 
les  mains  de  la  maîtresse  et  que  le  maire  remet 

1 Voir  les  Mémoires  imprimés  à Dijon  à cette  occasion. 
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également  quelquefois  la  sienne  à un  échevin.  L’ou- 
verture du  coffre-fort  ne  pouvait  néanmoins  se  faire 
en  secret. 

Le  lieutenant  général , dans  ses  mémoires  et  répli- 
ques, reprochait  à MM.  Beaumé  et  Mouttons,  aussi 
bien  qu’aux  économes  antérieurs , de  placer  trop 
de  capitaux  en  rentes  constituées  sur  des  particuliers  ; 
ce  qui  en  rendait  le  remboursement  difficile  et  fai- 
sait que  des  sommes  importantes  s’étaient  perdues. 
Il  était  plus  sage,  comme  on  le  faisait  autrefois, 
d’acheter  des  immeubles  qui  ne  périclitent  jamais. 

D’après  les  édits,  les  comptes  de  l’hôpital  devaient 
être  soumis  au  contrôle  de  l’évêque  et  du  lieutenant 
général,  ce  qui  ne  se  faisait  pas  depuis  longtemps. 

Les  économes  répondaient  que , pour  le  placement 
des  capitaux  , ils  avaient  agi  dans  la  limite  de  leurs 
droits , et  qu’en  cette  circonstance  il  s’agit  seule- 
ment de  savoir  si  ces  placements  de  fonds  ont  été 
faits  sans  préjudicier  aux  intérêts  des  pauvres;  que 
le  maire,  les  quatre  échevins,  les  économes  et  le 
receveur,  qui  sont  les  administrateurs  ordinaires , 
sont  des  personnes  honnêtes  et  qui  sont  prêtes  à 
rendre  leurs  comptes. 

Les  officiers  du  bailliage  soutenaient , en  outre, 
que,  même  sans  appuyer  sur  la  déclaration  de  1698, 
la  mauvaise  gestion  des  capitaux  exigeait  une 
réforme  profonde  dans  l’administration  des  écono- 
mes, soumis  trop  souvent  à l’élection.  Les  attaques 
réciproques  et  les  répliques  furent  livrées  à l’im- 
pression, de  sorte  que  le  conflit  excita  vivement 
l’opinion.  M.  Berthaud,  conseiller  au  bailliage, 
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autrefois  du  parti  de  la  municipalité,  attaquait 
vertement  M.  Mouttons;  celui-ci  lui  répondait,  dans 
son  mémoire , par  ces  mots  tirés  d’un  poète  comique: 

J’enrage  de  bon  cœur  quand  je  vois  un  Berthaud 
Qui  souffle  tour  à tour  et  le  froid  et  le  chaud. 

En  1779,  le  conflit  n’était  pas  terminé , car  nous 
trouvons  une  délibération  du  conseil  de  ville,  ainsi 
conçue  : 

« M.  Batault , premier  échevin  , dit  que  messieurs  le 
lieutenant  général  et  le  procureur  du  Roy  au  bailliage  ne 
tiennent  aucun  compte  de  l’instance  pendante  au  conseil  de 
S.  M.  et  introduite  par  les  maire  et  échevins  tendant  à faire 
annuler  et  révoquer  l’arrêt  du  parlement  de  Dijon  et  qu’ils 
provoquent  l’aliénation  d’une  maison  appartenant  à l’hôpital, 
mesure  qui  pourroit  avoir  de  mauvaises  suites  si  on  continuoit 
à convertir  les  immeubles  en  rentes  ; les  rentes  étant  une 
propriété  incertaine,  dont  les  revenus  diminuent  par  le  temps 
présent.  Il  prie  le  conseil  de  ville  de  protester.  » 

La  persistance  des  échevins  reçut  sa  récompense, 
car  un  arrêt  du  conseil  d’État  du  Roi,  du  12  août 
1780,  leur  donne  raison.  En  voici  un  extrait: 

Le  Roy,  étant  en  son  conseil , a évoqué  et  évoque  à soi 
et  à son  conseil  l’instance  introduite  en  son  parlement  de 
Dijon  par  Jean-Louis  Bernigaud  de  Granges  et  J.  Joseph 
Petiot , lieutenant  général  et  procureur  du  Roy  au  bailliage 
de  Chalon-s.-S.  contre  la  communauté  des  habitants  de  la  d. 
ville , sans  s’arrêter  aux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  des 
5 août  1777  et  9 avril  1778,  desboute  les  dits  requérants  et 
ayant  égard  aux  requêtes  de  la  communauté  des  habitants  de 
Ghalon,  ordonne  que  les  arrêts  de  son  conseil  du  11  juin  1685 
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et  8 août  1701  seront  exécutés  dans  leur  forme  et  teneur.  En 
conséquence,  S.  M.  maintient  les  officiers  municipaux  de  la 
d.  ville  dans  le  droit  et  possession  d’administrer,  régir  et 
gouverner  l’hôpital  des  malades  , exclusivement  à tous  autres 
officiers.  Faisant  S.  M.  très  expresse  inhibition  et  défense  aux 
dits  officiers  du  bailliage  de  les  y troubler,  sous  telle  peine 
qu’il  appartiendra.  Fait  en  conseil  d’Etat  du  Roy,  S.  M.  y 
étant,  tenu  à Versailles  le  12  août  1780. 

Signé  : Amelot  i. 

Cet  arrêt  ne  fit  qu’irriter  le  parlement  de  Dijon 
dont  deux  arrêts  étaient  révoqués  , et  l’antagonisme 
continua. 

M.  Beaumé  publia  un  Mémoire  remarquable,  signé 
par  quatre  avocats  de  Dijon  . où  il  prouvait  que 
pendant  son  économat  les  « revenus  de  l’hôpital 
avaient  augmenté  d’un  tiers.  Tous  les  domaines  , 
dit-il , ont  été  arpentés  et  mesurés.  Il  fait  très  bien 
remarquer  que  l’animosité  du  bailliage  a sa  cause 
dans  l’opposition  des  échevins  à l’arrêt  de  Dijon  , et 
dans  l’instance  au  conseil  du  Roi  poursuivie  par 
M.  Mouttons,  procureur  syndic  de  la  ville.  L’évêque 
de  Chalon , dit-il,  vertueux  prélat , s’est  abstenu  de 
siéger  au  bureau  depuis  les  divisions  et  la  lutte  , ne 
voulant  pas  être  témoin  d’un  tel  conflit.  » 

M.  Beaumé,  dans  son  Mémoire,  se  plaint  amère- 
ment de  la  violence  des  attaques  de  M.  Berthaud,  et 
lui  oppose  les  conclusions  de  ses  avocats  de  Dijon  , 
attestant  « qu’il  est  complètement  innocent  des 

1 Archives  municipales , layette  Hôtel  Dieu.  Aussi  Inventaire . 
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accusations  portées  contre  lui  ».  Il  oppose  encore 
les  conclusions  des  avocats  du  Mémoire  Mouttons 
déclarant  que  jamais  on  n’avait  formé  une  demande 
plus  inconsidérée  que  celle  à laquelle  le  sieur 
Mouttons  se  trouve  forcé  de  défendre.  Que,  d’après 
le  propre  aveu  de  messieurs  du  bailliage,  « les 
économes  patronés  par  la  ville  de  Chalon  ont  été 
de  fort  honnestes  gens  dans  ces  charges  et  ont 
administré  avec  honneur  et  probité;  ceux  qu’elle  y 
maintient  actuellement  sont  de  ce  nombre.  » 

La  requête  des  échevins  au  conseil  du  Roi  constate 
ce  fait,  conforme  du  reste  au  dire  de  M.  Beaumé, 
c’est  que  les  revenus  de  l’hôpital  avaient  beaucoup 
augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle,  « puis- 
que, dit  la  requête,  l’hôpital  a actuellement  (1780) 
environ  50,000  livres  de  revenus.  Les  biens  fonds  et 
domaines  peuvent  être  estimés  un  million  400,000  fr. 
Les  comptes  du  receveur  et  des  économes  sont  véri- 
fiés à l’hôtel-de-ville  par  huit  auditeurs , assistés  des 
notables,  et  on  n’a  pas  dénié  le  droit  de  l’évêque 
de  présider  le  bureau.  Pour  plus  de  solennité  , ces 
comptes , autrefois,  étoient  envoyés  au  gouverneur 
de  la  province,  qui  pouvoit  les  cntrôler.  » 

Un  des  fâcheux  effets  du  conflit  fut  d’éloigner  du 
bureau  l’évêque  de  Chalon , M.  d’Andigné  de  la 
Chasse  et  M.  Noirot,  maire  de  la  ville,  qui  ne  par- 
tageaient pas  l’animosité  des  officiers  du  bailliage 
contre  l’ancienne  administration  des  économes. 

Ce  conflit  ne  s’éteignit  qu’en  1789  , alors  que 
l’opposition  des  parlementaires  finit  avec  les  parle- 
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ments  eux-mêmes;  des  changements  bien  autrement 
profonds  allaient  anéantir  toutes  ces  'procédures . 

Néanmoins  , l’issue  du  procès  fut  favorable  aux 
officiers  du  bailliage,  en  ce  sens  que,  s’appuyant 
sur  l’arrêt  du  parlement  de  Dijon  , ils  demeurèrent 
membres  du  bureau  d’administration  de  l’hôpital, 
à l’exclusion  des  économes  soumis  à l’élection 
triennale;  et  cela  de  1778  à 1780. 

Il  est  à remarquer  aussi  que  l’influence  de 
MM.  Bernigaud  de  Granges  et  Petiot  avait  des 
racines  réelles  dans  la  population  chalonnaise , 
puisqu’ils  furent  élus  tous  deux  députés  du  tiers- 
état  aux  États  généraux  de  1789. 


CHAPITRE  TREIZIÈME 


I.  - BIENFAITEURS  DE  L’HOPITAL  AU  XVIIe  SIÈCLE. 


Nous  avons  recueilli  les  noms  de  ces  bienfaiteurs 
des  pauvres  malades  dans  les  archives  de  notre  ville 
et  dans  les  registres  des  insinuations  déposés  au  palais 
dejustice,  et  dans  quelques  imprimés  très  rares,  sans 
oublier  les  dons  les  plus  minimes.  Nos  lecteurs  nous 
pardonneront  la  monotonie  d’uné  telle  nomencla- 
ture, car,  aux  yeux  de  Dieu  , le  denier  de  la  veuve  a 
autant  de  mérite  que  les  pièces  d’or  offertes  par  le 
riche.  Et  puis,  nous  avons  voulu  prouver  que  c’est 
le  suffrage  universel  des  Chalonnais  qui , de  siècle  en 
siècle,  a concouru  aux  fondations  de  l’Hôtel-Dieu. 
Cette  générosité  presque  unanime,  cette  universelle 
sympathie  de  nos  ancêtres  pour  leur  maison  hospi- 
talière nous  imposent  un  respect  absolu  pour  leurs 
volontés  testamentaires  ou  autres  nettement  expri- 
mées. Combien  doit  être  à l’abri  de  toute  violation 
le  patrimoine  des  pauvres,  acquis  d’une  manière 
aussi  légitime  ! 

Dans  le  chapitre  ix  de  cette  histoire  nous  étions 
arrivés  jusqu’au  milieu  du  xvne  siècle.  Nous  conti- 
nuons la  liste  des  bienfaiteurs  à cette  date. 
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1651 

Mademoiselle  Jeanne  Masson,  femme  deM.  Mailly,  a légué 
à l’hôpital,  par  testament,  la  somme  de  cent  livres. 

Madame  Tapin  , mère  de  M.  le  chantre  Tapin , de  Saint- 
Vincent  , a légué  par  testament  cinq  cents  livres , et  décéda 
au  mois  de  mai  1651. 

M.  le  baron  de  Pouilly  a légué  à l’hôpital  cent  livres  de 
rente  assignées  sur  sa  terre  de  Villeneuve,  et  décéda  au  mois 
de  septembre  1651. 

M.  Pierre  Chapelle  , marchand  à Ghalon , a légué  deux 
mille  livres  payables  après  la  mort  de  sa  femme , à condition 
de  lui  faire  dire  deux  cents  messes  incontinent  après  son 
décès  et  une  messe  basse  à perpétuité,  tous  les  vendredis. 

1651-1653 

Madame  Barost  a légué  100  livres. 

Madame  de  Pontoux,  la  veuve,  fille  de  Madame  Tapin,  a 
légué  la  somme  de  100  livres,  et  décéda  le  22  janvier  1652. 

Le  fils  de  M.  Guyot  , de  Dijon,  a payé  cent  escus , légués 
par  madame  sa  mère  en  1652. 

M.  Burgat,  le  receveur,  a donné  400  livres  le  16  mars  1652. 

M.  Beuverand,  mari  deM116  Masson,  adonné  par  testament 
50  livres. 

M.  Lantin  a donné  1700  livres  suivant  l’accord  que  mes- 
sieurs de  la  ville  ont  faict  avecluy  pour  tout  ce  qu’ils  espèrent 
de  l’hoyrie  de  M.  Perry-Chastelin  à Ghalon. 

M.  Labouquet,  secrétaire  de  M.  l’évesque  de  Ghalon , lequel 
décéda  au  mois  de  juin  1652,  a donné  50  livres  par  testament. 

M.  Bertault  le  jeune , marchand  à Ghalon , a donné  300 
livres  par  testament.  Lequel  décéda  le  24  août  1652. 
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Messire  Henry  Romanet  , prêtre , demeurant  en  la  maison 
de  M.  le  comte  de  Varenne , qui  décéda  à l’hôpital  le  25  dé- 
cembre 1652,  a légué  à l’hôpital  90  livres. 

1053 

Testament  GUILL1AUD , prêtre. 

« In  nomine  patris,  etc après  avoir  invoqué  Dieu, 

« je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  ville  de  Ghalon  huit 
« mille  livres  pour  les  intérêts  servir  à nourrir,  instruire  et 
« apprendre  mestiers , à l’instar  de  l’aumône  Germigny. 

« Je  donne  et  lègue  à l’Hôtel-Dieu  de  Ghalon  cinq  cents 
« livres  en  capitaux.  Aux  Dames  delà  Miséricorde,  40  livres.  » 

M.  Guilliaud  appartenait  à une  riche  famille  chalonnaise , 
qui  possédait  des  domaines  à Rully , à Ghevrey,  Saint- 
Maurice,  Saint- Jean-des-Vignes  et  Saint-Martin-des-Champs. 
D'après  ce  testament , la  maîtresse  de  l’hôpital  était  tenue  de 
« donner  chaque  trois  mois  neuf  livres  aux  pauvres  sortant  de 
« l’hôpital  » . En  cas  que  son  héritier  direct  meure  sans  enfants, 
M.  Guilliaud  lègue  ses  immeubles  à l’Hôtel-Dieu  , à la  charge 
par  les  économes  d’iceluy  de  faire  donner  à perpétuité , le 
mardy  à souper,  du  rosti  aux  pauvres  malades. 

(Archives  de  V Hôpital,  grand  registre.) 

M°  Claude  Rigolet,  advocat  enquesteur  à Ghalon,  a donné 
par  testament  3000  livres  , à condition  d’une  messe  haute  de 
requiem  tous  les  ans,  le  jour  de  son  décès,  qui  eut  lieu  le 

29  janvier  1653. 

M.  Claude  Margan,  bourgeois  à Ghalon  , a donné  par  tes- 
tament 1000  livres , à condition  de  deux  messes  haultes  par 
an.  11  décéda  le  27  mars  1653. 

Messire  Nicolas  Granger  , prêtre,  décédé  le  3 juin,  a légué 

30  livres. 
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« Messire  Claude  Bely,  prêtre  prébendier  à Saint- Vincent, 
« a donné  à l’hôpital,  par  testament,  la  somme  de  100  livres, 
« et  un  cabinet,  le  plus  beau  qui  soit  en  sa  chambre , pour 
« mettre  en  une  chambre  haulte  de  l’hospital.  » 

« Jehan  Friol  , nepveu  du  sieur  de  la  Bruière  , sergent  à 
« la  Citadelle,  décédé  à l’hospital,  a donné  cinquante  livres.  » 

1654 

M.  Claude  du  Charme,  marchand  à Chalon,  a légué  20 
livres.  Décéda  le  9 mai  1654. 

Messire  Abraham  Meliey  , prestre  , a légué  40  livres. 

Dame  Jeanne  Mouroux,  veuve  de  M.  Pierre  Chapelle,  a 
légué  100  livres. 

1655 

M.  Pierre  Peley  , marchand  à Chalon , a légué  par  testa- 
ment 300  livres. 

Mademoiselle  de  Mucye  a légué  100  livres.  Et  décéda  le 
11  février  J 655. 

« Noble  Jean  de  Frangy,  dict  de  Bayne,  a donné  par  testa- 
ment tout  son  bien  à l’hospital , qui  peut  monter  à la  somme 
de  trois  mille  livres , à condition  de  deux  messes  haultes  par 
an,  lequel  décéda  le  15  novembre  1655.  » 

Pierre  Perrault  , prêtre  , a fait  l’hospital  son  héritier,  le 
1er  décembre  1655. 

La  même  année  le  d.  hospital  a reçu  deux  mille  cent  livres 
des  héritiers  de  feu  M.  de  Thiange. 

1656 

Mademoiselle  Carré  a donné  100  livres  pour  acheter  des 
couvertes  vertes  pour  la  chambre  de  Sainte-Marthe. 
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Messire  J.  Baptiste  Guillot  , prêtre , a légué  par  testament 
la  somme  de  cinq  cents  livres,  et  décéda  le  3 août  1656.  A 
la  charge  d’une  messe  haulte  annuellement. 

Outre  le  dit  testament  il  a substitué  aud.  hospital  ses 
domaines  de  Chevrey,  Saint-Maurice,  Saint-Jean-des-Vignes, 
Saint-Martin-des-Ghamps  et  Rully,  au  cas  que  son  père 
viendrait  à décéder  sans  enfants.  En  cas  que  le  dit  hospital 
hérite  de  ces  domaines  , MM.  les  économes  « seront  obligés 
« de  donner  du  rosty  le  mardy  au  soir  aux  malades  du  d. 
«.  hospital  et  seront  advertis  de  dire  avant  souper  un  pater 
« et  un  ave  à l’intention  du  defïunt;  de  faire  dire  4 messes 
« basses  par  an.  » Les  héritiers  du  dit  sr  firent  une  fondation 
pour  que  la  maîtresse  des  sœurs  ait  tous  les  trois  mois 
trois  escus  pour  estre  distribués  aux  malades  qui  sortent  de 
l’hôpital.  (Archives  de  l* Hôpital,  reg.  des  legs.) 

M.  Chatot  , procureur  du  Roy  à Ghalon , a légué  150  livres. 
Il  décéda  le  10  janvier  1656. 

M.  Claude  Burgat  , prêtre,  doyen  en  l’église  cathédrale  de 
Saint-Vincent , a légué  390  livres,  et  décéda  le  14  janvier  1656. 

Messire  Joseph  Lustet  , prêtre  habitué  de  Saint- Vincent, 
a donné  à l’hôpital  une  maison  sise  au  faubourg  Sainte-Marie 
et  une  constitution  de  rente  de  100  livres. 

Madame  Bossuet  a donné  90  livres  pour  la  chambre  dite 
de  Sainte-Marthe;  outre  cent  escus  pour  avoir  des  robes  à 
l’infirmerie  et  une  garniture  verte  à la  chambre  de  Sainte- 
Marthe.  Les  dites  robes  devant  servir  aux  malades. 

1656-1657 

« La  veuve  de  M.  Perrault  décédé  céans,  l’an  1660,  a 
légué  cent  livres.  » 

Mademoiselle  Charpy,  veuve  de  M.  Hugues  Arbaleste,  a 
légué  par  son  testament  la  somme  de  200  livres. 
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M.  Nicolas  Mathieu,  lieutenant  particulier  au  bailliage,  a 
légué  mille  livres  à l’hospital  par  testament,  et  a substitué 
tout  son  bien  aud.  hospital,  en  cas  que  ses  deux  enfants 
mourussent  sans  enfants.  Il  décéda  le  8 mars  1657. 

Mademoiselle  Bernard,  femme  dudit  sieur  Mathieu,  a légué 
quatre  cents  livres. 

L’an  1657,  messieurs  les  magistrats  ont  donné  une  lampe 
d’argent  à l’hospital  pour  claire  devant  le  saint  Sacrement  et 
partie  « du  profit  et  quête  qu’ils  ont  eus  d’un  banquet  qui 
« eut  lieu  en  cette  ville  et  quelque  chose  qu’ils  ont  fournie. 
« M.  Jornotle  conseiller,  étant  maire,  président  du  banquet.  » 
( Archives  de  V Hôpital,  reg.  des  legs.) 

165S 

M.  Edme  Sousselier  , marchand  à Ghalon , a légué  cent 
livres. 

Messire  Jacques  de  Neuchèze,  évesquede  Ghalon,  a légué 
à l’hospital  par  testament  la  somme  de  1000  livres.  Il  décéda 
le  1er  may  1658. 

M.  Claude  Grenelle  , conseiller,  a légué  300  livres.  Lequel 
décéda  aud.  hospital  le  10  juin  1658. 

Madame  Catherine  Crétin,  femme  de  M.  Brunet,  a légué 
200  livres. 

M.  Estienne  Godard  , praticien  à Saint-  Jean-de-Losne  , a 
donné  tout  son  bien  à l’hospital  de  Ghalon  , qui  consiste  en 
terre  et  en  preys,  à la  charge  d’une  messe  basse  chaque  mois. 

1659 

M.  Piffon,  marchand  à Ghalon,  a donné  de  son  vivant  à 
l’hospital  la  somme  de  1600  livres , à la  charge  de  lui  en 
payer  les  arrérages,  sa  vie  durant,  de  le  loger  et  de  l’exempter 
de  tailles  pendant  sa  vie. 
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Conseil  tenu  à la  Mairie  le  9 avril  1659. 

<i  M.  d’Hoges,  maire,  conseiller  du  Roy,  son  grand  Gruyer 
« en  Ghalonnois , fait  accepter  le  legs  fait  par  M.  Pjffon  , 
« montant  à 1600  livres , pour  élever  la  muraille  de  clôture 
« du  jardin  de  l’hôpital , du  côté  qui  regarde  la  Genise.  » 

( Archives  de  la  ville.) 

M.  Pierre  Tapin  , prêtre , chanoine  et  chantre  de  Saint- 
Vincent,  et  vicaire  général  du  diocèse,  a légué  1200  livres 
pour  la  nourriture  des  pauvres  de  l’hospital.  Décéda  le 
4 juin  1659. 

Mademoiselle  Anne  Beuverand,  veuve  de  feu  M.  Quarré , 
a légué  300  livres. 

M.  de  Fussey  a légué  300  livres  , et  est  décédé  cette  année 
en  Italie,  au  service  du  Roi. 

1660 

Testament  de  dame  Claudine  ROBINET. 

« Au  nom  de  Dieu,  etc...  , dame  Claude  Robinet,  vefve 
« d’honorable  Jean  Godard  , de  son  vivant , hoste  du  logis  où 
« pend  pour  enseigne  Y Ange,  au  faubourg  Saint-Jean-de- 
« Maisel  de  Ghalon,  donne  aux  pauvres  de  l’hospital  ou  Hostel- 
« Dieu  , acceptant  nobles  maîtres  Pierre  Guillier , advocat,  et 
« Guillaume  Burgat,  cy-devant  receveur  général  des  États 
« de  Bourgogne , œconomes  du  dit  hospital,  tous  les  meubles, 
« immeubles,  droits  et  actions  qui  lui  appartiennent  et  dont 
« elle  mourra  vêtue  : 1°  la  maison  et  logis  où  pend  pour 
« enseigne  Y Ange;  2°  un  domaine  sis  au  village  de  Vincelle, 
« paroisse  de  Nanton,  consistant  en  maison,  terres  , vignes, 
« prés  et  bois,  etc...,  et  une  constitution  de  rente  de  250 
« livres,  se  réservant  l’usufruit  des  dits  biens  pendant  sa  vie. 
« Les  conditions  de  cette  donation  sont  que  les  économes 
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« feront  célébrer  chaque  semaine  en  l’église  de  l’hospital  une 
« messe  pour  le  repos  de  son  âme  ; plus  une  messe  annuelle 
« chaque  année  perpétuellement  en  l’église  Saint-Jean-de- 
« Maisel , autel  de  N.  Dame-de-Pitié.  Acte  passé  devant 
« M*Devarenne,  notaire  à Ghalon,  le  29  décembre  1660.  » 

Un  autre  acte  mentionne  une  maison  appartenant  à l’hôpital, 
appelée  le  logis  de  la  Salamandre , au  même  faubourg  de 
Saint-Jean-de-Maisel.  « Ladite  donation  est  faite  par  lad. 
Robinet  pour  le  zèle  et  charité  quelle  a pour  les  pauvres  de 
l’hospital,  pour  le  soulagement  des  dits  pauvres  et  pour 
attirer  sur  elle  la  miséricorde  de  Dieu.  » 

( Areliw . de  l’hôpital , liasse  C,  cote  3,  case  16.) 

Maître  Magnien  , avocat  en  cette  ville , a légué  400  livres 
aux  dits  pauvres  malades.  Il  décéda  le  17  août  1661. 

Madame  Trebillot,  veuve  de  M.  Guchot,  a donné  3,000 
livres. 

M.  Bernard  , maître  des  comptes  à Dijon,  décédé  à Mâcon, 
a légué  50  livres  à l’hôpital  de  Ghalon. 

« Une  pauvre  femme,  soignée  et  décédée  céans , a légué 
« 300 livres,  qui  ont  été  remises  au  receveur.  » 

1663 

« M.  le  baron  de  la  Garde,  sortant  d’une  des  chambres  de 
« l’hospital , le  16  octobre  1662,  a laissé  huit  louis  d’or  qui 
« ont  esté  employés,  du  consentement  de  MM.  Guillier  et 
« Burgat,  esconomes  dud.  hospital,  à l’achapt  d’un  calice 
« qui  a cousté  deux  cents  soixante  quatre  livres  six  sols. 
« Pour  le  paiement  duquel  on  a tiré  de  la  sacristie  une  petite 
« croix  d’argent  et  un  petit  calice  servant  à l’autel  de  l’infir- 
« merie;  le  surplus  a esté  donné  par  plusieurs  personnes 
« pieuses.  » ( Regist.  des  legs.) 
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« Cejourd’hui , 17  juillet  1662,  M.  Nicolas  de  Marizy, 
« marchand  à Troyes , estant  malade  dans  une  chambre  de 
« l’hospital,  a donné  à M.  Burgat,  esconome , la  somme  de 
« 300  livres  pour  estre  employée  à faire  le  plancher  de  la 
« grande  salle.  Dieu  lui  rende  cette  charité.  » 

( Archives  de  V Hôpital,  reg.  des  fondations.  ) 

Madame  Françoise  Prisque,  femme  de  M.  Nicolas  Perreney, 
a légué  300  livres  par  testament. 


1664 

« Le  22  août  1664,  le  nonce  du  Pape  a passé  à Ghalon  et  a 
« visité  l’hospital , et  a esté  très  satisfait  de  sa  visite  qu’il  a 
a faict  dans  les  salles  et  à la  chapelle  , et  a faict  la  charité  de 
« huict  pistolles  d’Espaigne , et  ceux  qui  l'accompagnaient 
« ont  donné  dix  pistolles  d’Espaigne  , pour  estre  employées 
« selon  les  ordres  de  MM.  les  magistrats  et  esconomes.  Les 
« dits  magistrats  ont  treuvé  bon  d’en  faire  la  grande  porte  du 
« portai,  qui  coûtera  cent  quatre-vingts  livres. 

( Registre  de  la  Maîtresse  des  sœurs.  ) 

« Au  mois  de  novembre  1664,  nous  avons  acheté  un  calice 
« d’argent  de  M.  Viénot,  de  Beaulne,  à raison  de  cinquante 
« deux  livres  le  marc  façonné.  Il  revient  à deux  cents  soixante 
« livres,  qui  ont  esté  payées  d’une  croix  d’or  et  d’un  estuis 
« et  une  petite  baigue  d’or  qui  provenait  de  l’hoirie  de  feu 
« mademoiselle  la  conseillère  Jornot  , advenue  à l’hôpital. 

« Plus,  j’ai  vendu  dix  petites  baigues  d’or  qui  provenaient 
« de  madame  Clavière  , et  feurent  treuvées  dans  son  cofre  , 
« et  mises  entre  mes  mains  par  M.  Brunet,  esconome. 

« Le  reste  du  paiement  dud.  calice  a été  faict  de  l’argent 
« de  la  confrairie  de  Sainte-Marthe  et  de  la  confrairie  du 
« Saint-Esprit.  (Ibidem.) 
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1 668 

15  Mars . — Conseil  de  ville  où  il'  est  dit  : « M.  de  la 
Tinolière  , gentilhomme  dauphinois , a fait  aux  pauvres  de 
l’hospital  un  légat  de  trois  mille  livres.  La  ville  acceptera  le 
légat  et  on  fera  des  remerciements  à M.  de  Grosse , comte  de 
Treville  , auquel  on  enverra  la  procuration  de  la  ville  à l’effet 
d’accepter  et  de  recevoir  ladite  somme.  On  fera  dire  une 
messe  pour  le  repos  de  son  âme , une  fois  tant  seullement.  » 

Ce  gentilhomme  avait  été  soigné  à l’hôpital. 

La  sœur  Marie  Paullin  a faict  les  pauvres  de  l’hospital  ses 
héritiers.  Ses  biens  consistent  en  trois  mille  livres  environ. 

Madame  la  présidente  Masson,  dicte  Anne  d’Hoges,  a légué 
4000  livres. 

Jean  François  de  la  Motte  , conseiller  au  parlement , sei- 
gneur de  Sully,  fait  son  testament  en  faveur  de  l’hôpital 
en  1667.  Une  salle  de  l’hôpital  possède  aujourd’hui  son  por- 
trait peint  à l’huile.  Il  est  vêtu  de  la  toge  rouge  des  magistrats 
de  la  cour  souveraine  ; en  bas  se  lisent  ces  mots  : Bienfaiteur 
de  ï hôpital , 1677 . 

Ce  tableau  est  un  souvenir  et  un  objet  d’art  à conserver. 

1669 

Fondation  faite  par  Me  Philippe  Fyot  , chevalier,  conseiller 
du  Roy  en  ses  conseils,  second  président  et  garde  des  sceaux 
au  parlement  de  Bourgogne , seigneur  de  la  Marche  , Ville- 
gaudin , et  de  dame  Glaire  Guillaume  sa  femme,  dev.  Quarré 
le  22  septembre  1669,  d’une  chapelle  au  château  de  la  Marche, 
sous  le  vocable  de  la  Sainte- Vierge , de  Saint  - Philippe  , 
Saint-Bernard  et  Sainte-Claire , dotée  de  la  rente  annuelle 
de  400  livres  pour  gages  de  deux  prêtres  , la  desservant.  De 
laquelle  rente  de  400  livres  la  quotité  afférente  à chaque 
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vacance  de  la  dite  desserte  est  stipulée  réversible  au  curé  de 
Villegaudin  pour  aumosner  les  pauvres  de  la  paroisse.  Et  au 
cas  où  le  dit  curé  ne  remplirait  pas  les  vues  de  la  délégation, 
le  produit  des  d.  400  livres  seroit  remis  aux  administrateurs 
de  l’hôpital  de  Ghalon. 

Sur  le  dossier  dudit  acte  est  écrit  : l’hôpital  a touché 
300  livres  en  1684,  sur  cette  fondation. 

( Registre  des  legs , cot.  48,  f°  160.) 

1 678 

4 Mars.— Extrait  du  testament  de  sœur  Antoinette  Granger, 
servante  des  pauvres  de  l’hôpital  de  Ghalon  , dans  lequel  la 
testatrice  institue  dames  Jeanne  et  Magdeleine  Granger  ses 
sœurs  héritières  universelles , à la  charge  de  payer  aux  pau- 
vres de  l’hôpital  la  somme  de  400  livres  sur  les  intérêts  des- 
quels sera  remis  annuellement  à la  maîtresse  celle  de  10  livres 
pour  un  régal  aux  dits  pauvres  et  religieuses,  à la  charge 
aussi  de  faire  célébrer  annuellement  deux  messes  basses  au 
dit  hôpital  pour  le  repos  de  son  âme. 

Extrait  d’acte  de  donation  de  Me  Jaques  Janthial,  avocat , 
le  11  avril  1678,  par  laquelle  il  lègue  aux  pauvres  malades  de 
l’hôpital  sa  maison  de  la  rue  aux  Febvres  , à la  charge  de 
12  messes  par  an. 

( Archives  de  V Hôpital , fondation  de  messes  , cotte  20.  ) 

« Est  résolu  par  le  conseil  de  ville  qu’on  acceptera  le  legs 
« d’une  personne  qui  n’a  pas  voulu  se  nommer,  de  la  somme 
« de  2,000  livres , pour  les  intérêts  de  cette  somme  être 
« délivrés  par  la  maîtresse  aux  convalescents  qui  sortent  de 
« l’hospital.  (Ibidem.) 

1 680 

Extrait  du  testament  de  Me  Louis  Boulanger  , avocat  à 
Chalon , du  15  mars  1680 , dans  lequel  il  lègue  à la  maîtresse 
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de  l’hôpital  et  aux  religieuses  servantes  des  pauvres  la  somme 
de  300  livres  aux  conditions  d’être  inhumé  dans  la  chapelle 
de  l'hôpital , où  elles  feront  célébrer  à chaque  anniversaire  de 
son  décès  trois  messes  et  chanter  à l'issue  d’icelles  le  Libéra , 
le  De  profundis  et  suffrages.  Substituant  les  300  livres  à la 
paroisse  Saint-Vincent  en  cas  de  refus  du  dit  legs. 

1682 

Conseil  tenu  en  la  Maison- Commune  (16  juillet). 

« M.  Masson,  maire,  a dit  que  le  sieur  J.-B.  Malloud  , 
« bourgeois  de  Chalon  , par  un  contrat  de  dernières  volontés 
« reçu  Thevenot , notaire , le  18  febvrier  1664 , lègue  la 
« somme  de  cinq  cents  livres  pour  les  revenus  estre  employés 
« de  deux  ans  en  deux  ans.  à faire  apprendre  ung  mestier  à 
« un  jeune  garçon  de  cette  ville  ; qui  sera  choisi  par  les 
« sieurs  magistrats,  et  ce,  à l’instar  de  ce  qui  se  pratique 
« pour  l’aumosne  Germigny.  Est  résolu  qu’on  acceptera  avec 
« recognoissance.  » 

( Le  testament  est  inscrit  dans  le  registre  tout  au  long.  ) 

14  Novembre . — Acte  notarié  passé  devant  Me  Bérard , 
notaire,  contenant  donation  de  200  livres  par  sœur  Marie 
Ponsard  , pour  le  revenu  être  employé  à l’achapt  de  deux 
flambeaux  de  cire  blanche  servant  à accompagner  le  Saint- 
Sacrement,  qui  sera  porté  et  administré  aux  malades  dudit 
hospital  de  Chalon. 

Même  legs  fut  fait,  le  28  novembre  1688,  par  sœur  Burignot, 
de  deux  flambeaux  pour  accompagner  le  Saint-Sacrement. 

1683 

Conseil  de  ville  (16  juin). 

« Est  résolu  qu’on  acceptera  au  nom  de  la  ville  le  legs 
« faict  par  feue  dame  de  Saint-Privé,  à l’hospital , de  deux 
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« mille  livres , à la  charge  de  faire  dire  une  messe  de 
« requiem  à perpétuité  , le  jour  anniversaire  de  son  décès.  » 

1685 

« Au  conseil  de  ville  il  est  délibéré  qu’on  acceptera  le  legs 
« fait  par  M.  Quarré,  chantre  de  la  cathédrale,  mais  qu’on 
« enverra  un  député  à l’exécuteur  testamentaire  pour  obtenir 
« que  dorénavant  les  magistrats  municipaux  désigneront  le 
« lict  fondé  par  M.  Quarré  et  non  pas  le  chantre  de  Saint- 
« Vincent.  On  n’acceptera  plus  les  legs  où  on  ne  laissera  pas 
« aux  magistrats  et  à la  maîtresse  le  choix  du  malade  qui 
« devra  occuper  le  lict  fondé  par  un  particulier.  » 

11  Mars.  — Extrait  du  testament  de  M.  Claude  Bouchard, 
curé  de  Dancy , dans  lequel  il  lègue  aux  hôpitaux  de  Chalon 
et  de  Seurre  et  à la  Charité  de  Chalon  la  somme  de  200 
livres  , à la  charge  de  faire  célébrer  une  messe  le  jour  de 
son  anniversaire,  pour  le  repos  de  l’âme  d’un  prêtre. 

1686 

6 Mars.  — Conseils  de  ville  « où  il  est  résolu  qu’on  accep- 
« tera  le  legs  fait  par  Me  Jaques  de  Mucie,  advocat  à 
« Chalon , d’une  somme  de  mille  livres  ; à charge  de  lui  payer 
« une  rente  viagère  au  denier  treize  et  de  lui  faire  dire 
« une  messe  chaque  année.  Et  qu’on  acceptera  le  don  de 
« M.  Darin  , de  cette  ville , qui  est  de  300  livres  en 
« espèces.  » 

Donation  de  tous  ses  biens  aux  pauvres  de  l’hôpital  de 
Chalon  faite  par  Marguerite  Maugeot  , servante , devant 
Goubard  , le  9 septembre  1686. 

Cette  servante  de  M.  le  conseiller  Rigoley  laissa  du  mo- 
bilier pour  200  livres. 


25 
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1687 

Testament  COINTOT. 

« Au  nom  de  Dieu,  amen,  demoiselle  Jeanne  Cointot  , 
« veuve  de  Me  Jaques  Janthial , avocat , laquelle  sachant 
« que  le  meilleur  moyen  d’attirer  sur  soy  la  miséricorde  de 
« Dieu  est  d’user  de  miséricorde  envers  les  pauvres,,  et  vou- 
« lant  suivre  l’exemple  de  son  mary  qui  a donné  à l’hospital 
« sa  maison  de  la  rue  aux  Febvres , déclare  qu’elle  aussi 
« donne  à l’Hôtel-Dieu  de  Ghalon  la  maison  qu’elle  possède 
« en  la  rue  Saint-Vincent , où  demeure  le  sieur  Boulanger, 
« marchand.  Pour  condition  de  la  dite  donation , la  d.  demoi- 
« selle  Cointot  entend  que  ces  deux  maisons  serviront  d'assi- 
« gnat  à la  fondation  de  quatre  lits  dans  la  salle  neuve  de 
« l’Hôtel-Dieu.  Au  devant  de  ces  lits  seront  des  ligures  en 
« relief  de  l’ange  Gardien,  de  saint  Jean  , de  sainte  Anne  et 
« de  saint  Jaques.  Obligation  de  vingt  quatre  messes  par  an 
« en  l’église  de  l’hospital. 

« Fait  à la  maison  de  M.  Jaques  Poumey,  lieutenant- 
a général  en  la  cour  de  chancellerie  de  Chalon , le  13  jan- 
« vier  1686.  » ( Registre  des  insinuations , Palais  de  justice.) 

27  Octobre.  — Donation  d’une  somme  de  2000  livres  au 
denier  vingt  de  rente,  par  M.  Charles-Bénigne  de  Thésut, 
conseiller  au  parlement  de  Bourgogne,  seigneur  de  Ragy, 
Bessandrey  et  Symard. 

( Archives  de  V Hôpital,  carton  Granges  forestières.) 

1689 

Copie  du  testament  olographe  du  sr  J.  Bap.  Thoison  , 
prêtre  , desservant  l’hôpital  de  Chalon,  par  lequel  il  lègue  au 
dit  hôpital  la  somme  de  600  livres  , à la  charge  qu’à  chaque 
anniversaire  de  son  décès  la  maîtresse  avertira  les  soeurs  de 
renouveler  leurs  prières  à son  intention , et  d’être  inhumé 
dans  la  tombe , ou  le  plus  près  que  pourra  se  faire  du  sieur 
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Mugnier , prêtre , mort  dans  l’exercice  de  la  desserte  de 
l’hôpital. 

3 Avril.  — Extrait  du  testament  de  sœur  Jeanne  Mazier  , 
servante  des  pauvres,  contenant  legs  au  profit  de  l’hôpital  de 
Ghalon  d’une  somme  de  1200  livres.  Les  intérêts  de  la  dite 
somme  seront  remis  annuellement  à la  maîtresse  du  dit  hôpi- 
tal pour  le  soulagement  des  pauvres  de  la  nouvelle  infirmerie, 
appelée  de  l’enfant  Jésus  , et  être  employés,  savoir  : 20  livres 
en  achat  de  miel  pour  confitures,  10  livres  en  achat  de 
pruneaux , 6 livres  en  sucre  pour  confitures. 

Sœur  Marie  Ponssard,  servante  des  pauvres,  lègue  suivant 
acte  reçu  Bérard  le  14  novembre  1689,  la  somme  de  6000 
livres  pour  le  revenu  en  être  employé  suivant  ses  intentions. 
(Elle  avait  sa  tombe  dans  la  nef  de  l’hôpital.  ) 

1692 

« L’on  demande  la  ratification  d’un  contrat  de  fondation 
« de  messes , passé  devant  notaire  par  le  sieur  Demangeon 
« au  profit  de  l’hospital  des  malades , d’une  somme  de  dix 
« sept  cent  livres.  Le  conseil  de  ville  accepte  avec  recoignois- 
« sance  le  don  d’une  personne  qui  n’a  voulu  se  nommer.  » 

( Archives  de  la  ville.  Délib.  municipales.) 

Donation  par  devant  notaire  le  1er  juin  1692  par  sœur 
Claude  Fratres  de  25  livres  de  rente,  destinées  spécialement  à 
traiter  les  sœurs  dudit  hôpital  le  1er  juin  de  chaque  année. 

Donation  par  sœur  Claude  Robelot  d’un  revenu  de  15  livres 
pour  estre  employées , chaque  année  le  15  août , à régaler 
les  malades  de  l’hôpital.  (Acte  notarié  du  19  avril  1692.) 

Assemblée  générale  en  la  maison-commune,  M.  Chaudeau, 
maire , présidant  l’assemblée , où  l’on  ratifie  le  contrat  de 
fondation  faite  par  le  sieur  Demangeot,  au  profit  de  l’hôpital 
d’une  somme  de  1700  livres.  (Délibération  du  16  juin  1692.) 
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Conseil  de  ville  (12  Mai). 

« Résolu  en  conseil  que  l’on  acceptera  le  don  que  M.  Joly, 
« receveur  des  décimes  au  diocèse  de  Ghalon  et  antique 
« maire , veult  faire  à l’hospital  de  cette  ville  de  la  somme  de 
« cinq  cent  dix  livres,  à condition  que  les  intérêts  de  la  dite 
« somme  seront  employés  en  achapt  de  remèdes  pour  le 
« soulagement  des  blessés  et  malades.  Après  que  la  somme 
« de  trente  sous  aura  été  prélevée  pour  faire  dire  trois  messes 
« basses  pour  le  repos  de  l’âme  de  M.  son  fils,  prieur  de 
« Saint-Laurent  et  de  Sainte-Marie.  » 

Donation  par  contrat  notarié , par  M.  le  conseiller  Rigoley, 
d’une  somme , en  rente  annuelle , de  100  livres  pour  être 
employée  la  dite  rente  à soulager  les  convalescents  à leur 
sortie  de  T hôpital. 

Même  destination  pour  une  somme  de  huit  livres  léguées 
par  demoiselle  Suzanne  Brusson,  veuve  du  sieur  Perrault. 

( Contrat  du  20  août  1693.  ) 

Testament  de  Ve  PERRAULT. 

« Demoiselle  Suzanne  Brusson,  veuve  du  sieur  Jean  Perraul  t, 
« de  son  vivant  marchand  à Chalon , désirant  donner  des 
« marques  d’amour  qu’elle  a toujours  eues  pour  les  pauvres 
« malades  de  l’hospital  de  Chalon,  etc...,  donne  dès  à présent 
« et  à«perpétuité  aux  dits  pauvres  une  maison  sise  devant  la 
« Cour  des  Lombards  1 , de  la  valeur  de  700  livres,  joignant 

1 La  rue  des  Lombards  est  aujourd’hui  la  rue  au  Change. 
Plusieurs  des  maisons  du  côté  est  de  cette  rue  sont  contiguës 
aux  murs  de  l’ancien  Châtelet.  Du  temps  des  anciennes  et 
célèbres  foires  de  Chalon , les  Lombards  ou  banquiers  faisaient 
le  change  dans  cette  rue. 


BIENFAITEURS  DE  L’HÔPITAL. 


381 


« de  matin  les  anciennes  murailles,  de  bise  une  chapelle.  A 
« condition  que  le  receveur  versera  ès  mains  de  la  maîtresse 
« la  somme  de  dix  huit  livres  chaque  année  pour  faire  l’au- 
« mosne  et  la  charité  aux  pauvres  estrangers  convalescents 
« qui  sortiront  du  dict  hospital , afin  que  de  les  ayder  à faire 
« chemin  et  se  retirer  en  leur  pays.  Et,  de  plus,  la  somme 
« de  neuf  livres  pour  les  réparations  qui  se  font  au  dict 
« hospital.  » 

( Archives  de  l’Hôpital.  Liasse  C.  ; maison  rue  aux  Prêtres , 
vis  à vis  la  cour  des  Lombards.) 

1694 

Mai.  — Testament  de  dame  Jeanne  de  Laval  , veuve  de  feu 
messire  le  châtelain  de  la  Farge,  par  lequel  elle  institue  les 
pauvres  malades  de  l’hôpital  ses  héritiers.  A la  charge  d’une 
fondation  par  elle  faite  à l’église  du  dit  hôpital , d’une  amande 
honorable  à N.  S.  J. -G.  et  bénédiction  du  saint  Sacrement. 

Cette  succession  eut  une  liquidation  difficile  et  l’Hôtel-Dieu 
eut  une  somme  de  cinq  mille  livres. 

( Inventaire  GG.,  56.  Registre  des  délibér.  8 août  1702.) 


Conseil  de  ville. 

« Monsieur  le  maître  des  comptes  de  Mucie,  qualité  de 
« mari  de  la  dame  relicte  de  M.  Magnien,  propose  à messieurs 
« les  magistrats  et  économes  de  l’hospital , que  le  domaine 
« de  Fontaine  , dont  le  dit  sieur  Magnien  a donné  la  propriété 
« à l’hospital , estant  en  bon  estât  et  admodié  cent  escus  à un 
« fermier  bien  solvable  , ladite  dame  consent  à abandonner 
« son  usufruit  et  à ne  toucher  qu’une  partie  du  revenu.  Est 
« résolu  qu’on  acceptera  la  proposition  de  madame  de 
« Mucie.  » 


382  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON. 


Testament  FREBY. 

« Au  nom  de  Dieu , amen , constitués  en  leurs  personnes 
« Anthoine  Freby,  bourgeois,  demeurant  à Lux,  et  demoiselle 
« Jeanne  Rollet  sa  femme , sains  de  leurs  sens , pensées , 
« esprits  et  entendement , comme  il  a paru  au  notaire  royal 
« et  témoins  appellés , lesquels  touchés  de  compassion  et 
« d’amour  envers  les  pauvres  malades  de  l’hospital  de  Ghalon, 
« désirant  pour  les  soulager  leur  faire  part  des  biens  qu’il  a 
« plu  à la  divine  providence  leur  accorder,  de  leurs  bonnes 
« volontés , déclarent  qu’ils  donnent  par  donation  entre  vifs 
« aux  dits  pauvres  malades  de  l’hospital  de  Ghalon , accep- 
te tant  par  M.  Guillaume  Désir  , advocat , premier  eschevin , 
« Me  Joseph  Demontherot,  échevin,  M.  Paul-François  Brunet, 
« conseiller  et  secrétaire  du  Roy  en  sa  chambre  des  comptes 
« en  Bourgogne  et  Bresse , économes  diceluy  hospital , à 
« savoir  : la  maison  où  ils  résident  ensemble  sise  audit  Lux, 
« les  granges,  écuries,  pressoir,  celiers,  meix,  jardin,  vignes, 
« etc...,  etc...  Ensemble  la  somme  de  neuf  cents  livres  en 
tt  principaux  de  rentes  avec  les  arrérages  qui  en  écherront , 
« etc...  » 

Les  sieurs  Freby  et  demoiselle  Rollet  , tous  deux  con- 
jointement, donnent  encore  aux  dits  pauvres  malades  la 
somme  de  trois  cents  livres  qu’ils  ont  payées  réellement 
comptant  entre  les  mains  de  dame  Claudine  Bérard,  maîtresse 
de  l’hospital , icv  présente,  pour  estre  employée  en  achapt  de 
bestiaux,  pour  mettre  aud.  bâtiments  pour  l’utilité  et  profit 
des  dits  pauvres , et  ce , du  consentement  des  dits  direct,  et 
économes,  etc...,  etc... 

Fait  et  passé  le  5 octobre  1694,  en  une  chambre  du  dit 
hospital , par  Me  Goubard  , notaire. 

( Archives  de  l'Hôpital , carton  de  Lux.) 
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II.  — BIENFAITEURS  PENDANT  LE  XVIII0  SIÈCLE. 

FONDATIONS  DE  LITS. 

1704 

M.  Brusson,  conseiller  au  bailliage  à Ghalon,  donne  des 
bois  et  une  somme  d’argent  pour  la  construction  d’une  salle 
neuve  à l’hôpital.  (Archives  de  l’Hôpital.) 

1707 

31  Janvier.  — Extrait  du  testament  de  dame  Claudine 
Poumey,  veuve  de  Me  Étienne  Clerc,  avocat,  par  lequel  elle 
lègue  à l’hôpital  la  somme  de  500  livres , à condition  de  faire 
célébrer  six  messes  à son  anniversaire. 

( Archives  de  l’Hôpital,  case  48,  fol0  160.) 

Donation  testamentaire  de  tous  ses  biens  à l’hôpital  par 
Jeanne  Blondeau  , fille  majeure  dudit  Chalon , par  acte  reçu 
Goubard  le  16  may  1707. 

1708 

5 Janvier.  — Extrait  du  testament  olographe  de  M.  Claude 
Petit,  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint- Georges,  contenant 
legs  de  la  somme  de  150  livres  pour  faire  célébrer  une  messe, 
annuellement  le  6 juillet,  jour  de  son  anniversaire. 

31  Janvier.  — Extrait  du  testament  de  Me  Jean  Bérard  , 
procureur  du  Roy  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Cha- 
lonnois , reçu  Michelin , par  lequel  il  lègue  au  dit  hôpital  la 
somme  de  500  livres , dont  les  intérêts  de  27  livres  15  sols 
6 deniers  seront  remis  annuellement  à la  maîtresse  des  sœurs 
qui  en  payera  une  messe  haute,  célébrée  en  son  anniversaire, 
et  le  surplus  sera  employé  en  achat  de  volailles  pour  un  petit 
repas  des  malades  et  des  religieuses. 
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% Mai.  — « Extrait  du  testament  de  Me  Jean  Osanon  , lieu- 
tenant en  la  maîtrise  des  ports , contenant  legs  de  la  somme 
de  500  livres  au  proffit  de  l’hôpital , et  d’un  lit  d’étoffe  verte  , 
garni  de  creppines , doublé  de  taffetas  aurore.  » 

Bail  d’une  maison  située  rue  aux  Febvres  appartenant  à 
l’hôpital  de  Ghalon , provenant  de  madame  la  conseillère  de 
Musie,  amodiée  75  livres.  ( Ar.  P.  i.) 

1709 

9 Février.  — Donation  par  Philippe  Demaizières  , prêtre , 
docteur  en  théologie,  conseiller  honoraire  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Ghalon  , et  fondation  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu , en  l’autel  de  la  grande  salle  des  pauvres  malades  de 
l’hôpital  une  messe  basse  tous  les  jours  de  l’année  à perpétuité, 
qui  sera  célébrée  pour  les  sœurs  servantes  des  pauvres , à 
l’heure  qu’il  plaira  à MM.  les  directeurs  et  économes , et  par 
les  prêtres  qu’ils  voudront  choisir  à cet  effet. 

Lequel  a fondé  et  fonde  deux  lits  dans  la  salle  neuve  dudit 
hôpital  pour  deux  pauvres  malades  qui  y seront  reçus  et 
traités  comme  le  sont  les  autres  pauvres  malades. 

Pour  laquelle  fondation  il  donne  : pour  la  messe  quoti- 
dienne la  somme  de  trois  mille  livres  et  pour  les  deux  lits 
celle  de  cinq  mille  livres.  Les  dits  huit  mille  livres  à prendre 
sur  une  somme  de  dix  mille  livres  que  lui  doit  M.  Antoine 
Demaizières  son  frère,  procureur  au  présidial  de  Ghalon. 

Déclarant  ledit  Demaizières  qu’au  cas  qu’il  viendrait  décéder 
sans  avoir  disposé  du  surplus  de  ses  biens , qu’il  les  donne 
tous  en  quoi  qu’ils  se  trouvent  consister  aux  pauvres  de 
l’hôpital;  à charge  que  MM.  les  directeurs  et  économes  feront 
prier  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme  et  qu’ils  feront  imprimer 


i Les  lettres  Ar.  P.  signifient  Archives  du  Palais  de  justice, 
registre  des  insinuations. 
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les  ouvrages  et  manuscrits  par  luy  composés.  Ledit  Demai- 
zières  s’est  départi  des  intérêts  du  capital  de  8,000  livres , à 
condition  qu’il  sera  couché , chauffé , nourri  aux  frais  dudit 
hôpital.  Gomme  aussi  il  lui  sera  permis  de  faire  restaurer  la 
chambre  où  loge  le  valet  de  l’hôpital  pour  y faire  un  oratoire 
en  l’honneur  de  la  sainte  Vierge , et  s’offre  ledit  Demaizières 
pour  être  le  premier  chapelain  de  la  dite  messe  fondée , et 
s’engage  à la  desservir. 

Voulant  aussi  que  ses  « Poèmes  du  règne  de  J.-C.  soient 
imprimés  » , invitant  le  sieur  Gharollois  d’avoir  soin  de  ces 
livres  et  manuscrits.  Le  dict  sieur  Demaizières  ayant  un  calice 
de  vermeil , il  veut  qu’après  son  décès  il  appartienne  à l'hô- 
pital pour  servir  à la  messe  fondée. 

Fait  et  pass£... , insinué  le  1er  avril  1710.  ( Ar.  P.) 

Fondation  d’un  lit  à l’hôpital  par  M.  Dumont. 

Testament  DÉSIR. 

20  Mars . — Extrait  du  testament  olographe  de  feu  mon- 
sieur Guillaume  Désir,  avocat  à Ghalon , reconnu  par  acte 
passé  devant  Me  Roux , notaire  , le  30  dudit  mois  : 

« Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hospital  des  malades 
« la  rente  au  principal  de  deux  cents  soixante  livres  qui  m’est 
« deüe  par  le  sieur  Prost  de  Ghampagny  et  la  femme  Bernard 
a son  épouse,  par  contrat  passé  par-devant  Girardin,  notaire, 
« avec  les  arrérages  échus  lors  de  mon  décès  ; à la  conduite 
« de  laquelle  mes  héritiers  demeureront  tenus  pendant  quinze 
« ans  seulement  pour  le  principal  et  non  pour  les  arrérages , 
« et  au  cas  où  ceste  rente  seroit  amortie  ou  rachetée , je  leur 
« lègue  pareille  somme , payable  sans  intérêts  , dix-huit  mois 
« après  mon  décès , en  sorte  que  mes  héritiers  payant  deux 
« cents  soixante  livres  si  le  dit  contrat  de  rente  estoit  rem- 
et boursé  , ils  satisferont  à ce  legs  et  accompliront  ma  volonté 
« envers  ledit  hospital  de  ceste  ville. 
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« Collationné  à l’original  par  extrait  représenté  et  retiré 
« par  la  veuve , dame  du  sieur  Désir,  par  nous , conseiller 
« secrétaire  du  Roy  en  la  chambre  des  comptes  de  Dole. 

« Signé  : Jornot  de  Balore.  » ( Ar.  P.) 

Testament  DUMONT. 

« Au  nom  de  Dieu,  amen.  Sieur  Pierre  Dumont  , marchand 
« à Chalon , et  demoiselle  Madeleine  Dufresne  , sa  femme , 
« déclarent  donner  par  donation  entre  vifs , aux  pauvres 
« malades  de  l’Hôtel-Dieu , acceptant  Me  Pierre  Lescuyer 
« Gorbabon  , conseiller  du  Roy,  et  Me  Cl.  Charnoy,  marchand, 
« tous  deux  échevins  de  Chalon,  une  maison  qu’ils  possèdent 
« en  la  rue  du  Châtelet,  où  ils  résident,  touchant  de  bise  la 
« maison  de  Monthenot,  faisant  le  coin  de  la  rue  du  Châtelet 
« et  de  la  grande  rue.  Cette  donation  est  faite  pour  la  fonda- 
« tion  d’un  lit  dans  la  salle  neuve,  sur  lequel  seront  sculptées 
« en  relief  les  images  de  saint  Pierre  et  de  sainte  Madeleine  ; 
« ainsi  qu’il  a été  fait  sur  plusieurs  lits  du  dit  hospital.  Gondi- 
« tions  : quatre  messes  basses  par  an,  en  l’église  de  l’hospital. 
« Le  revenu  de  la  dite  maison  sera  consacré  à l’achat  des 
« médicaments  et  aliments  et  autres  choses  nécessaires.  » 

Fait  et  passé  devant  Mc  Goubard , notaire  à Chalon , le 
4 juillet  1709. 

1710 

Fondation  Demaizières  pour  des  messes. 

1711 

Amodiation  moyennant  30  livres  par  an  par  le  garde  barrière 
de  la  porte  de  ville  de  Saint-Jean-de-Maizel  du  droit  de 
buchailles  appartenant  à l’hôpital. 
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1712 

27  Janvier . — Donation  aux  pauvres  de  l’hôpital  par 
M.  Gabriel  Rigoley  , ancien  trésorier  des  armées  du  Roy  en 
Italie,  demeurant  à Ghalon  , la  somme  de  deux  mille  livres  à 
prendre  sur  le  plus  clair  de  biens  qu’il  laissera  à son  décès 
pour  être  employées  aux  nécessités  de  l’hôpital.  Son  frère, 
était  donateur  de  12,000  livres. 

1713 

26  Novembre.  — « A l’assemblée  du  conseil  de  ville , 
« MM.  les  échevins  remontrent  que  M.  Machureau  de 
« Bellecour,  commissaire  aux  recrües  de  la  maréchaussée 
« de  Ghalon , a proposé  de  donner  à l’hospital  des  malades 
« une  somme *de  4,000  livres,  à la  condition  de  lui  payer 
« annuellement  les  intérêts  au  denier  vingt  par  an , sans 
« rétention  du  10me,  et  ce  , pendant  sa  vie.  Après  son  décès 
« la  dite  somme  serait  employée  à la  fondation  d’un  lict , en 
« son  nom  et  autre  destination  cy-après  détaillée.  A condition 
« aussi  qu’il  sera  exempt  des  tailles  et  logements  des  gens 
« de  guerre. 

« Le  conseil , considérant  que  le  sieur  Machureau  a rendu 
<i  des  services  très  considérables  aux  pauvres  de  l’hôpital  en 
« qualité  d’économe  et  d’administrateur  pendant  plus  de  dix 
« ans  ; qu’il  a une  charge  qui  l’exempte  des  tailles,  a décidé 
« qu’on  acceptera  la  proposition  du  dit  sieur  Machureau  f et 
« que  les  directeurs  de  l’hôpital  passeront  acte  avec  lui. 

« A condition  que  sur  la  dite  somme , 3,200  livres  seront 
« employées  à la  fondation  d’un  lit  audit  hôpital  en  l’honneur 
« dudit  M.  Machureau.  Le  capital  restant,  soit  800  livres, 
« sera  placé  pour  employer  les  intérêts  dudit  capital  à la 
« réparation  et  entretien  des  lits , ustensiles  et  autres  choses 
« nécessaires  pour  l’entretien  des  casernes  établies  audit 
« Ghalon  et  qui  servent  au  logement  des  recrues  et  troupes 
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« du  Roy,  pour  le  soulagement  des  pauvres  habitants  des 
« dites  casernes.  Le  sieur  Machureau  stipule  qu’il  sera  exempt 
« du  logement  des  gens  de  guerre , sa  vie  durant.  » 

(Ar.  P.) 

M.  Pierre  Machureau  de  Bellecour  était  un  ancien  conseiller, 
secrétaire  du  Roi  à Dole , s’était  fixé  à Ghalon. 

1714 

13  Septembre . — Donation  d'une  rente  de  cinquante  livres 
par  M.  Paul -François  Brunet,  pour  être  employées  par 
égale  portion  entre  les  salles  de  l’hôpital  à donner  à goûter 
aux  malades  dudit  hôpital. 

1716 

« 7 Mai.  — M.  le  maire  a dit  que  M.  Pierre  Machureau 
« de  Bellecour  , qui  est  dans  la  70me  année  de  son  âge , 
« propose  de  donner  à l'hôpital  la  somme  de  15,000  livres , 
« pour  les  intérêts  lui  être  servis  pendant  sa  vie  ; 623  livres 
« de  rente , payables  en  deux  termes  , à condition  qu’il  sera 
« déchargé  de  toute  taille  et  logement  des  gens  de  guerre. 
« La  dite  somme , après  son  décès , sera  employée  au  soula- 
« gement  des  pauvres  malades  et  à l’entretien  de  l’hôpital, 
« selon  les  avis  des  économes  et  du  conseil  de  ville. 

« Le  conseil  remercie  M.  Machureau,  accepte  ses  proposi- 
« lions  et  invite  MM.  les  économes  de  l’hôpital  à appeler 
« M.  Machureau  dans  le  sein  de  leurs  délibérations,  afin  qu’il 
« continue  de  les  aider  de  ses  conseils  et  de  ses  lumières'.  » 

Extrait  du  Testament  de  demoiselle  PUTU1N. 

La  demoiselle  Putuin  avait  institué  légataire  universel 
M.  Vivant  Glerguet  Leslide,  conseiller  du  Roy,  maître  des 
ports  établis  à Ghalon , à la  charge  d’acquitter  les  dons  et 
legs  faits  à plusieurs.  Par  transaction  du  24  décembre  1716, 
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M.  Clerguet  céda  à l’hôpital  100  livres  de  rente  et  47  soitures 
de  prés  à Varennes  1,  comme  exécution  du  testament.  Le  texte 
de  cet  acte  se  termine  ainsi  : 

« Fut  présent  haut  et  puissant  seigneur,  messire  Claude 
« Bouchu  , marquis  de  Lessart  et  de  Lo'isy , abbé  de  l’abbaye 
« royale  d’Ambournay,  lequel,  voulant  exécuter  les  désirs 
« de  son  père , messire  Claude  Bouchu , chevalier,  conseiller 
« du  Roy  en  tous  ses  conseils , marquis  de  Lessart  et  Loisy 
« et  autres  lieux,  intendant  de  justice  et  finances  de  Bour- 
« gogne  et  Bresse , etc. , etc. , lequel  avoit  fondé  400  livres 
« de  rente  annuelle  au  profit  d’un  chapelain  dans  l’église  de 
« Loisy.  Yeux  et  entends  que,  pendant  la  vacance  des  cha- 
« pelains,  l’hospital  de  Chalon  jouisse  de  ladite  rente. 

« Le  dit  traité  fait  et  passé  en  une  chambre  qu’occupe  M.  le 
« comte  de  Baleure,  au  bas  de  la  grande  rue,  où  ledit  sei- 
« gneur  est  à présent  logé,  le  29  septembre  1721.  » 

{Affaires  mêlées,  gr.  placard,  n°  11.) 

1728 

itr  Avril . — Testament  olographe  de  dame  sœur  Claude 
Bérard  , maîtresse  de  l’hôpital  des  malades. 

« Je  désire  être  enterrée  devant  la  croix  de  la  grande  salle , 
« où  est  le  tombeau  de  nos  sœurs.  Je  donne  500  livres  pour 
« mes  frais  funéraires,  un  annuel  et  des  messes.  » (Ar.  P.) 

1732 

15  Août.—  Donation  testamentaire  du  sieur  Jacques  Agron, 
bourgeois  à Chalon , de  tous  et  un  chacuns  ses  biens  par 
moitié  aux  pauvres  de  l’hôpital  de  Saint-Laurent  et  de  la 
charité  de  Chalon  ; à la  charge  de  faire  célébrer  dans  chacune 
des  communautés  une  grande  messe  à chaque  anniversaire. 
(La  dite  messe  a été  amortie  peu  de  temps  après.  ) 

1 La  transaction  est  Arch.  Hôp. , carton  Varennes. 
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1734 

24  Août.  — Testament  olographe  de  dame  Gasparine  de 

Marron,  épouse  de  M.  Pierre  Perrault,  écuyer,  président  au 
bailliage  et  présidial  de  Ghalon  : « Je  donne  et  lègue  300  livres 
à l’hospital  général  de  la  Charité  établi  au  fauxbourg  Sainte - 
Marie  de  Ghalon;  aux  dames  de  V œuvre  de  la  Marmitte, 
200  livres.  » ( Ar.  P.) 

1736 

25  Septembre.  — Testament  olographe  de  M.  Burgat, 
chanoine  et  doyen  de  l’église  Saint-Vincent.  Il  donne  et  lègue 
à l’hôpital  de  Ghalon  la  somme  de  2,000  livres,  moyennant 
une  pension  viagère  de  100  livres  pour  sa  domestique. 

(Ar.  P.) 

1737 

13  Juin.  — Testament  de  dame  Suzanne  Duverne,  veuve 
de  M.  Burgat  : Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hospital 
300  livres,  à l’hospice  Saint-Louis  150  livres,  aux  pauvres 
de  la  Providence  150  livres,  payables  un  an  après  ma  mort. 
Je  donne  à Louise-Madeleine  Burgat , ma  fille  , religieuse 
aux  dames  de  la  Visitation  de  Ghalon,  la  somme  de  50  livres. 

{Ar.  P.) 

1738 

1er  Avril.  — Testament  olographe  de  Claude  Charnoy  , 
ancien  grenetier  au  grenier  à sel  : « Je  donne  et  lègue  aux 
pauvres  de  l’hospital  la  somme  de  500  livres , dont  la  rente 
sera  remise  aux  sœurs  des  quatre  salles  des  malades  pour 
en  achepter  des  poulets  et  fruits  pour  les  pauvres  malades , 
qui  seront  distribués  le  jour  de  la  Saint-Claude.  » ( Ar.  P.) 

20  Avril.  — Testament  de  M.  Jean  Chenu,  prêtre,  sous- 
chantre  de  l’église  cathédrale  : « Je  donne  et  lègue  aux  pauvres 
de  l’hospital  500  livres,  à la  condition  d’une  messe  basse 
annuelle  et  perpétuelle.  Je  donne  aux  pauvres  de  la  marmitte 
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de  la  Providence,  ou  des  dames  de  la  Miséricorde,  la  somme 
de  80  livres.  Aux  pauvres  de  l’hospice  Saint-Louis  300  livres. 
Aux  pauvres  prisonniers  du  Châtelet  200  livres.  Plus  trente 
livres  aux  pauvres  le  jour  de  mon  décès.  (Ar.  P.) 

25  Avril.  — Testament  de  M.  Denis-Joseph  Soutisson, 
conseiller,  correcteur  en  la  chambre  des  comptes  de  Dole, 
résidant  à Chalon  : Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hospital 
de  Chalon  la  somme  de  dix-huit  mille  livres  en  principal , 
moyennant  une  pension  viagère  sur  mes  cousins.  (Ar.  P.) 

29  Décembre.  — Testament  olographe  de  messire  Estienne 
Girard,  doyen  en  l’église  cathédrale  de  Chalon:  Je  donne  et 
lègue  à l’hospital  500  livres , pour  le  revenu  estre  employé  à 
la  nourriture  et  au  soulagement  des  malades.  A Thospice  de 
la  Charité  500  livres , pour  l’entretien  et  éducation  des  enfants 
qui  y sont  élevés.  Je  veux  que  tous  mes  bleds  qui  se  trou- 
veront en  grains  sur  mes  greniers,  lors  de  mon  décès,  seront 
distribués  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse  Saint-Vincent. 

(Ar.  P.) 

1 739 

17  Juillet . — Testament  olographe  de  M.  Jean  Burgat  , 
receveur  des  États  au  bailliage  de  Chalon  et  subdélégué  de 
monsieur  l’intendantde  cette  Province  : « Je  désire  être  inhumé 
dans  l’église  des  Révérends  Pères  Carmes  de  Chalon.  Je 
donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chalon,  à 
Saint-Laurent,  la  somme  de  mille  livres.  » 

« Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hospital  général  de 
Saint-Louis  situé  au  faubourg  Sainte-Marie  de  cette  ville 
pareille  somme  de  mille  livres.  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres 
de  la  Providence  de  Chalon  la  somme  de  500  francs.  Je  donne 
200  livres  à distribuer  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Vincent.  Il  institue  héritières  universelles  ses  filles  Marguerite 
Burgat,  épouse  de  M.  Burgat  de  Thesey,  et  Jeanne  Burgat, 
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épouse  de  M.  Guillier  de  Serrigny  ; Mlle  Philiberte  Burgat, 
non  mariée , demeurant  rue  du  Châtelet , et  lui  donne  cette 
maison  (estimée  24,000  livres).  Il  donne  à Marguerite 
Burgat  sa  tenture  en  tapisserie  à personnages , provenant  de 
M.  Gabriel  Rigoley.  » (Ar.  P.) 

Cette  tapisserie,  provenant  de  M.  Rigoley,  était 
une  tenture  destinée  à orner  sa  maison  au  passage 
de  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  C’est  probablement 
celle  qui  est  maintenant  en  la  possession  de  l’église 
Saint-Vincent  et  qui  est  une  belle,  très  curieuse  et 
précieuse  tapisserie  flamande  ; malheureusement 
en  mauvais  état  de  conservation , mais  cependant 
entière.  Les  sujets  représentés  sur  cette  tapisserie 
ont  tous  trait  à l’institution  de  l’Eucharistie.  Le 
milieu  de  la  pièce  accuse  parfaitement  l’endroit 
qu’occupait  l’autel  ou  reposoir  sur  lequel  l’officiant 
plaçait  le  Saint-Sacrement,  au  moment  où  s’arrêtait 
la  procession  solennelle  dans  la  rue  du  Châtelet. 

Le  Conseil  de  fabrique  de  Saint-Vincent,  qui 
apprécie  cette  ancienne  tapisserie,  a l’intention  de 
la  faire  réparer. 

1745 

80  Octobre.  — Testament  olographe  de  M.  Philippe 
Bureau,  chanoine  de  Saint- Vincent  : « Je  donne  aux  pauvres 
de  l’hospital  500  livres  , une  fois  données  ; aux  pauvres  de 
l’hospice  Saint-Louis  500  livres;  au  chapitre  de  Saint-Vincent 
1,200  livres.  » ( Ar . P.) 

1746 

19  Mai.  — Testament  olographe  de  sœur  Jeanne-Marie 
Brusson,  hospitalière  à Ghalon  : « Au  nom  du  père  et  du  fils, 
etc... , je  remets  mon  âme  entre  les  mains  de  Dieu  et  le  prie 
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de  me  faire  miséricorde.  Je  charge  mon  héritier  de  faire 
dire  400  messes  pour  le  repos  de  mon  âme.  Je  donne  et  lègue 
aux  pauvres  de  l'hôpital  2,000  livres  en  uncontrat  de  rente.  » 

1749 

Testament  de  M.  de  MADOT,  évêque , comte  de  Chalon , 
du  18  mars , décédé  le  7 octobre  1753 . 

Ce  testament , dont  copie  se  trouve  transcrite  dans  un 
registre  des  Insinuations  ecclésiastiques  du  palais  de  justice 
de  Chalon,  est  un  document  intéressant  à consulter.  Nous  ne 
mentionnons  que  les  clauses  concernant  l’hôpital.  Après  un 
grand  nombre  de  legs  faits  aux  établissements  ecclésiastiques 
et  à d'autres  personnes  , ce  testament  s’exprime  ainsi  : « A 
l’égard  de  tous  les  autres  biens  , actions  et  rentes  dont  ledit 
seigneur  mourra  vêtu , ledit  seigneur  institue  pour  ses  héri- 
tiers universels  les  pauvres  malades  de  l’hôpital  de  Saint- 
Laurent  et  de  l’hospice  Saint-Louis  de  Chalon,  les  pauvres 
de  l'hôpital  de  Tournus  et  de  celui  de  Chagny,  pour,  par  les 
administrateurs  des  quatre  hôpitaux,  en  faire  le  partage 
également  et  incontinent  après  son  décès , à condition  de 
faire  prier  Dieu  pour  son  âme.  Instituant  les  dits  pauvres  ses 
héritiers , parce  qu’ils  sont  ses  diocésains  et  parce  que  les 
biens  dont  il  dispose  sont  leur  patrimoine. 

« Fait  au  palais  épiscopal,  en  présence  de  M.  Pierre  Gailliard 
de  Beaulieu,  chanoine  de  Saint- Vincent,  et  Cl.  Capitain, 
sous- chantre  et  des  notaires.  » 

M.  de  Madot,  quoique  riche,  avait  fait  un  grand 
nombre  de  legs  importants  que  ses  héritiers  ne 
purent  acquitter  que  difficilement.  Le  Chapitre  de 
Saint-Vincent  était  fort  créancier,  et,  d’un  autre  côté, 
le  partage  des  biens  entre  les  quatre  hôpitaux  suscita 
immédiatement  des  difficultés  judiciaires;  de  sorte 

2ô 
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que  les  administrateurs,  en  vertu  de  lettres  patentes 
du  31  janvier  1754,  obtinrent  le  bénéfice  d’inventaire. 

Il  fut  procédé  à la  vente  du  mobilier  de  M.  de 
Madot;  les  legs  particuliers  furent  exécutés  et  la 
liquidation  de  la  succession  fut  lente  et  pénible, 
car,  dans  un  projet  de  transaction  présenté  par  le 
successeur  de  M.  de  Madot,  nous  trouvons  ces 
expressions  : « La  succession  de  M.  de  Madot , par 
suite  des  délais  de  liquidation  , s’épuise  insensible- 
ment; les  légataires,  les  hôpitaux,  les  pauvres  souf- 
frent et  les  frais  se  multiplient  à leur  détriment.  » 

Les  quatre  hôpitaux  s’entendirent  enfin  pour 
donner  leurs  pouvoirs  à l’économe  de  celui  de 
Chalon,  et  nous  trouvons  ce  renseignement  dans 
une  délibération  du  24  novembre  1774  : « La  liquida- 
tion enfin  terminée,  par  les  soins  du  sieur  Ronneau, 
fondé  de  pouvoirs  , il  la  soumit  à une  assemblée  des 
représentants  des  quatre  hôpitaux , laquelle  eut  lieu 
la  veille  au  bureau  de  l’hospice  Saint-Louis,  assem- 
blée présidée  par  l’évêque  de  Chalon.  Il  en  résulte 
que  le  profit  total  de  la  succession  de  M.  Madot,  frais 
déduits,  fut  de  132,711  livres,  dont  24,225  livres 
furent  attribuées  à l’hôpital  des  malades.  Le  rece- 
veur général  de  l’hospice  Saint-Louis  reçut  le  même 
jour  une  partie  de  ce  qui  lui  revenait,  et  les  hôpitaux 
de  Tournus  et  de  Chagny  furent  mis  en  possession 
de  leur  quote-part  des  libéralités  de  M.  de  Madot. 
Le  nom  de  ce  prélat  doit  donc  être  inscrit  parmi  les 
insignes  bienfaiteurs  des  pauvres  de  notre  cité  L » 

1 Consulter  le  Mémoire  responsif  de  G.  Mouttons.  Dijon, 
Capel , 1780,  où  tous  ces  détails  sont  rappelés.  — Voir  aussi 
Archives  de  V Hôpital  et  Inventaire  de  M.  Millot,  GG.  49. 
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AUTRES  TESTAMENTS 

19  Novembre  1747.  — Testament  de  Philibert  Masson  de 
Cendrier,  écuyer,  demeurant  à Chalon,  inhumé  en  l’église 
des  RR.  PP.  Carmes  : 

« Donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hospital  la  somme  de 
3,000  livres  pour  être  employées  à fonder  un  lict  audit  hospital, 
deux  mille  livres  aux  pauvres  delà  Charité  de  Chalon,  ou 
aumône  générale,  et  mille  livres  aux  pauvres  de  la  d.  ville.  » 

9 Juin  1751.  — Testament  de  dame  Anne  Marguerite 
Gaignarre,  veuve  de  Melchior  Delesvelle  , escuyer  , demeu- 
rant à Chalon,  qui  donne  aux  pauvres  de  la  Providence, 
autrement  dite  de  la  Marmitte , la  somme  de  200  livres. 

(Ar.  P.) 

18  Septembre  1751.  — Publication  du  testament  olographe 
de  sœur  Claude  Cybert,  religieuse  hospitalière  à l’Hôtel- 
Di'eu  de  Chalon  : « Au  nom  de  Dieu  , amen.  Je  désire  estre 
inhumée  en  le  même  endroit  où  est  inhumée  ma  tante  la 
supérieure.  Je  donne  et  lègue  à sœur  Abigaïl  Cybert , aussi 
hospitalière,  ma  nièce,  mon  domicile  de  Saint-Jean-des- 
Vignes,  plus  mes  meubles,  habillements  et  argenterie,  le 
tout  pouvant  valoir  400  livres , à la  charge  de  payer  à sœur 
Claude  Cybert , religieuse  Jacobine  à Chalon , soixante  livres 
de  pension  annuelle  ; je  lui  fais  le  présent  legs  pour  ses 
besoins  particuliers , sans  que  ses  supérieures  les  religieuses 
y puissent  rien  prétendre , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

« Je  nomme  et  institue  pour  mon  héritière  universelle  dame 
Anne  Cybert,  ma  sœur,  veuve  de  M.  Claude  Moutton,  pro- 
cureur du  Roy  au  bailliage  de  Chalon.  » 

(Elle  ne  lègue  rien  à l’hôpital.)  ( Ar . P.) 

20  Mai  1752.  — Testament  de  M.  Louis  de  Brancion. 

« Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  saint  Esprit,  je,  Louis  de 
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Brancion , chevalier  des  ordres  militaires  de  Saint-Louis  et 
de  Saint-Lazare,  cy  - devant  capitaine  au  régiment  de  la 
marine,  résidant  à Ghâteau-Ghalon , après  avoir  recommandé 
mon  âme  à Dieu,  à la  glorieuse  Vierge  et  à saint  Louis,  mon 
patron  , je  donne  et  lègue  à mesdames  Suzanne,  Marguerite 
et  Françoise  de  Brancion , mes  sœurs,  chanoinesses  à Ghâteau- 
Ghalon  , ainsi  qu’à  madame  Antoinette  de  Chargère , ma 
cousine  germaine  , chanoinesse  à Ghâteau-Ghalon , l’usufruit 
du  capital  que  me  doit  mon  frère  aîné,  messire  Jaques  de 
Brancion.  Après  leur  mort,  ce  capital  sera  dû  et  payé  par  le  dit 
messire  Jaques  de  Brancion  , aux  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Chalon-sur-Saône,  etc...  » 

( Archives  de  V Hôpital , affaires  mêlées,  liasse  G, 
cotte  40.  ) 

15  Janvier  1753 . — « Au  nom  de  Dieu  , amen.  Je  soussi- 
« gnée  Anne  Amiens,  servante  des  pauvres  malades  de  l’Hostel- 
« Dieu  de  Chalon , donne  et  lègue  aux  pauvres  malades  du 
« dit  hospital  la  somme  de  200  livres  , indépendamment  de  ce 
« que  je  leur  ai  donné  précédemment.  Je  donne  et  lègue  à 
« ma  nièce , Anne  Amiens , servante  des  pauvres  malades 
« du  dit  Hostel-Dieu  la  somme  de  200  livres  ; plus  mon  grand 
« coffre  et  tous  mes  meubles  et  habillements  estimés  100 
« livres.  » 

Elle  fait  d’autres  legs  estimés  400  livres  à ses  parents  et 
filleules.  {Ar.  P.) 

4 Août  1753.  — Testament  olographe  de  demoiselle 
Plantamour  , fille  , demeurant  à Chalon  : « Je  donne  et  lègue 
« aux  pauvres  malades  de  l’hospital  de  Chalon , à l’hospice 
« Saint-Louis  de  Sainte-Marie , aux  Dames  de  la  Miséricorde 
« de  cette  ville  , à chacun  cent  livres  , payables  un  an  après 
« mon  décès.  » {Ar.  P.) 

24  Août  1753.  — Testament  de  dame  Philiberte  Burgat  , 
épouse  de  Philippe  Bureau  , écuyer,  résidant  à Chalon.  Elle 


BIENFAITEURS  DE  L’HÔPITAL. 


397 


désire  être  inhumée  en  l’église  des  Carmes  de  Chalon , sous 
la  tombe  de  ses  père  et  mère.  Elle  fonde  un  annuel  en  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de  Saint-Vincent.  Elle  donne  cent 
livres  aux  pauvres  de  la  paroisse.  Elle  lègue  300  livres  à 
l’hôpital  des  malades.  {Ar.  P.) 

15  Octobre  1754.  — Testament  olographe  de  messire 
Marie  Masson  , écuyer,  seigneur  de  Saint-Marcellin  , ancien 
premier  président  au  présidial  de  Chalon-s.-S.  « Je  désire 
« estre  enterré  sans  cérémonie  dans  l’église  des  R.  P.  Carmes 
« de  Chalon.  Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  malades  de 
« l’hospital  de  Chalon  la  somme  de  600  livres.  » {Ar.  P.) 

28  Février  1758.  — Testament  olographe  de  Mme  Quarré 
d’Estroyes  ( Élisabeth  Myard  de  son  nom  de  famille  ) : « Je 
donne  et  lègue  aux  pauvres  de  l’hospital  de  Chalon  la  somme 
de  mille  livres.  Je  donne  aux  soeurs  grises  pour  les  pauvres 
de  la  Marmitte  de  cette  ville  la  somme  de  mille  livres.  » 

9 Décembre  1758.  — Sieur  Nicolas  Guillon,  officier  de 
feu  messire  François  de  Madot , évêque  et  comte  de  Chalon  , 
ayant  fait  son  testament  par  devant  notaire,  entre  autres  legs, 
« donne  et  lègue  à l’hospital  général  de  Saint-Louis  la  somme 
de  quatre  cents  livres  payable  en  argent  comptant,  à charge 
de  deux  messes  par  an.  » 

Il  donne  à monsieur  de  Madot  du  Bois-Franc  et,  à son  défaut, 
à M.  de  Madot,  son  frère  cadet , le  saphyr  qui  lui  a été  légué 
par  le  dit  seigneur  évêque , lequel  est  de  la  valeur  de  cent 
quatre-vingts  livres.  (Ar.  P.) 

7 Mars  1763 . — Testament  de  M.  Guerret  de  Granot  , 
écuyer,  seigneur  en  partie  de  Granot , chevalier  de  Saint- 
Louis  , ancien  capitaine  au  régiment  de  Navarre,  demeurant 
à Chalon  I : « Je  veux  estre  inhumé  en  l’église  de  N.  Dame 

1 Son  père  était  Claude  Guerret,  lieutenant  général  criminel 
au  bailliage. 
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de  La  Mothe,  de  Ghalon,  sans  aucune  cérémonie  : Je  donne 
aux  pauvres  de  la  Miséricorde  (il  était  trésorier  de  l’œuvre) 
et  aux  pauvres  de  la  Providence  300  livres  ; à l’hôpital  général 
de  Saint-Louis  500  livres  ; à l’hôpital  des  malades  500  livres. 

( Ar . P.) 

Testament  JORNOT. 

17  Avril  1764.  — Messire  Philibert-François  Jornot,  cha- 
noine de  Saint-Vincent,  demeurant  rue  Poulaillerie,  à Ghalon, 
fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  « au  sieur  Crétin  , son 
cousin,  maître  des  comptes  à Dijon  , sa  maison  de  Ghamirey 
et  son  jardin  de  Sainte-Marie,  à condition  de  donner  2,000 
livres  à l’hospital.  » Il  donne  à la  Providence  un  tableau  repré- 
sentant Jésus  en  croix,  tableau  qu’il  estime  beaucoup. 

Nous  pensons  que  ce  tableau  légué  par  M.  Jornot  est 
celui  qui  existe  encore  dans  une  salle  de  l’ancien  évêché , 
occupée  aujourd’hui  par  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul 
qui  ont  toujours  desservi  l’ancienne  Providence. 

Du  reste , M.  Jornot  dit  lui-même  dans  son  testament  : 
« Le  dit  tableau  est  placé  dans  l’école  des  enfants,  à la 
« Providence,  et  je  l’estime  au  moins  24  livres.  J’invite  les 
« sœurs  à faire  dire  un  Ave  Maria  aux  enfants  pour  le  repos 
« de  mon  âme  , le  plus  souvent  qu’elles  pourront.  » 

Ce  tableau , peint  à l’huile  , a un  mètre  dix  centimètres  de 
hauteur  sur  quarante-cinq  centimètres  de  largeur.  La  sainte 
Vierge  et  les  saintes  femmes  sont  aux  pieds  de  la  croix.  Il 
mérite  d’être  conservé  , d’abord  à cause  du  pieux  souvenir 
qu’il  rappelle  et  à cause  de  sa  valeur  comme  objet  d’art. 
Nous  l’avons  recommandé  souvent  aux  soins  des  bonnes 
Sœurs. 

M.  Jornot  donne  en  outre  à la  Miséricorde  de  Ghalon,  pour 
les  pauvres  honteux , 50  livres , et  fait  plusieurs  dons  aux 
Carmélites  et  aux  Jacobines.  (Ar.  P.) 
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Testament  ORDEY. 

<t  L’an  1764,  le  vingt-cinq  juin,  sur  l’heure  de  deux  après 
midi , en  la  salle  de  l’infirmerie  des  hommes  de  l’hospital  de 
Ghalon , par  devant  moy  Claude  Ozanon  , notaire , fut  présent 
Jean  Ordey,  fils  majeur  de  Jean  Ordey  et  de  Jeanne-Marie 
Noiret , en  leur  vivant  manouvriers  à Blangy  sur  Somme , 
en  Picardie,  juridiction  d'Amiens,  le  dit  Jean  Ordey,  actuelle- 
ment au  service  de  S.  M.  dans  le  régiment  Daugny  infanterie, 
de  présent  audit  hospital , lequel  sain  de  ses  esprits , juge- 
ment et  entendement , mais  malade  de  corps  , m'a  dicté  , en 
présence  des  témoins  cy-après  nommés , sans  force  , induc- 
tions ni  sujestions  quelconques,  son  testament  et  ordonnance 
de  dernière  volonté,  ainsy  que  s’ensuit.  A nommé  et  institué 
pour  son  héritier  universel  l’hospital  dudit  Chalon , pour  que 
MM.  les  administrateurs  dud.  hospital  prennent  la  vraye 
possession  et  jouissance  des  biens  qui  pourront  luy  revenir, 
incontinent  son  décès  arrivé,  dans  la  succession  de  ses  père 
et  mère , voulant  et  entendant  ledit  testateur  que  ses  dits  biens 
tournent  à l’avantage  de  la  dite  salle  de  l’infirmerie  des 
hommes  audict hospital;  révoquant  tout  autre  testament , aux 
charges  de  faire  prier  Dieu  pour  luy  et  autres  de  droit,  etc...  » 

(Ar.  P.) 

22  Septembre  1765.  — Par  une  lettre  autographe  revêtue 
de  son  sceau,  madame  de  Belleperche  annonce  aux  économes 
de  l’Hôtel  - Dieu  de  Ghalon  qu’elle  donne  aux  pauvres 
2,000  francs,  à condition  que  la  rente  en  sera  payée  à madame 
de  Bellemajour,  sa  parente,  maîtresse  des  soeurs  La  lettre 
est  datée  de  Ghalon.  ( Archives  de  V Hôpital.) 

Testament  LESNE. 

19  Mars  1766.  — Par-devant  Salomon , notaire  à Ghalon, 
messire  Jaques-Philibert  Lesne  , docteur  en  théologie  , cha- 
noine de  Saint-Vincent,  donne  aux  pauvres  de  l’hôpital  le 
capital  de  1,000  livres  en  un  contrat  sur  messire  Bernard- 
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Maximilien  de  Montessus , chevalier,  capitaine  au  régiment 
royal  barrois,  et  sur  M.  le  marquis  de  Rully.  Plus  lègue  aux 
pauvres  de  l’hospice  Saint-Louis  la  somme  de  1,000  livres 
de  capital.  Les  contrats  de  rente  remis  immédiatement  à 
messieurs  les  économes.  Il  lègue  en  plus  1,000  livres  aux 
pauvres  de  la  Providence  de  Ghalon.  ( Ar.  P.) 

13  Juin  1769 . — Testament  de  dame  Marie-Antoinette 
Berthelot  d’Ozenay,  relicte  de  messire  Guillaume  François 
de  Mucie.  Elle  choisit  son  inhumation  à l’hôpital  auprès  de 
son  époux  qui  y est  inhumé,  et  donne  1,000  livres  à cet  effet. 
Elle  donne  de  plus  à l’hôpital  la  somme  de  2,000  livres,  à 
condition  d’un  annuel  pour  le  repos  de  son  âme.  [Ar.  P.) 

Testament  Pierrette  DOROISY,  domestique. 

L’an  1771,  le  22  may,  sur  les  six  heures  du  soir,  dans 
l’infirmerie  des  femmes  de  l’hospital  de  Chalon , par  devant 
Ozanon  , notaire  soussigné , a comparu  Pierrette  Doroisy  , 
domestique  à Ghalon  , de  présent  aud.  hospital,  laquelle 
malade  de  corps , saine  de  ses  esprit  et  pensée  , m’a  déclaré 
qu’elle  donne  par  donation  à cause  de  mort  aux  pauvres  de 
la  salle  de  l’infirmerie  des  femmes , tous  et  un  chacun  ses 
meubles  et  effets  , et  qui  consistent  dans  un  lit , une  armoire 
et  quelques  linges  , et  généralement  tout  son  mobilier;  pour 
après  son  décès  en  être  disposé  par  la  dame  Léchenault , 
hospitalière  audit  Hôtel-Dieu  , au  proffit  de  la  dite  salle  , à la 
charge  de  payer  les  frais  d’obsèques,  défaire  dire  et  célébrer 
quatre  douzaines  de  messes  basses , pour  le  repos  et  salut 
de  son  âme,  déclarant  que  ses  meubles  et  effets  ne  peuvent 
excéder  la  somme  de  cent  cinquante  livres,  et  qu’elle  révoque 
tous  testaments  et  autres  actes  de  disposition  qu’elle  aurait 
pu  faire  contraires... , etc. 

14  Mars  1776.  — « Dame  Claudine  Agron  , veuve  de 
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Me  Charles  Charnoy,  avocat , à Chalon,  donne  par  testament 


à l’hôpital  Saint-Louis  500  livres.  » {Ar.  P.) 

27  Août  1776.  — Don  d’un  anonyme 600  livres. 

10  Décembre. . . . ld.  3.000  » 

Idem Id.  200  » 

Trouvé  dans  le  tronc  de  la  chapelle 182  » 

Don  de  M.  Lesne 4.000  » 

— de  M.  Millet 1.800  » 

— de  M.  Chasselard 2.000  » 


( Archives  de  l’Hôpital.) 

Assemblée  du  conseil  de  ville . 

30  Mars  1778 . — «A  été  résolu  que  messieurs  les  magis- 
« trats  feront  des  remerciements  au  nom  de  la  ville  à madame 
« la  conseillère  de  la.  Motte  du  légat  fait  par  son  mari  à 
« l’hospital , et  que  les  dicts  sieurs  magistrats  feront  faire  un 
« service  au  dict  hospital  le  plus  solennellement  que  faire  se 
« pourra  pour  le  repos  de  l’âme  du  dict  deffunt , et  que  pour 
« mémoire  du  dict  légat  ils  feront  dresser  une  lame  (plaque 
« de  métal)  où  sera  inscrit  le  légat  aud.  hospital.  » 

( Archives  municipales.  ) 

Testament  ROUGEOT. 

Le  deux  avril  1779,  à deux  heures  après  midy,  par  devant 
Léger  Guyennot  et  François  Salomon,  notaires  royaux  réser- 
vés par  la  ville  de  Chalon,  M.  François  Rougeot,  chanoine 
de  l’église  collégiale  de  Saint-Georges  de  la  d.  ville , y 
résidant , a donné  par  un  codicille  dud.  jour  à l’hospital  des 
malades  de  Chalon  la  somme  de  deux  mille  livres  payables 
par  ses  héritiers  un  mois  après  son  décès , sous  la  condition 
que  MM.  les  administrateurs  payeront  chaque  année  sans 
retenue  une  pension  viagère  de  cent  livres  à Claudine  Brusson 
sa  domestique.  ( Ar.  P.  ) 
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28  Avril  1779.  — Testament  de  demoiselle  Anne  Vorvelle, 
fille  majeure , demeurant  à Ghalon  : « Je  donne  et  lègue  à 
« l’hospital  général  de  Saint-Louis  de  Sainte-Marie  de  Ghalon 
« deux  flambeaux  d'argent  de  la  valeur  de  150  livres.  » 

(Ar.  P.) 

Testament  de  M.  Biaise  ROCHE , trésorier  de  ï église 
Saint - Vincent. 


1er  Février  1780.  — 1°  Je  donne  aux  pauvres  honteux  de 
la  paroisse  Saint-Vincent  ( les  Dames  delà  Miséricorde)  la 
somme  de  200  livres;  2°  je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la 
Providence  ou  de  la  Marmitte  la  somme  de  1,200  livres. 

16  Janvier  1781.  — Testament  olographe  de  M.  François- 
Marie  Déroché  , prêtre , chanoine  et  archidiacre  de  Saint- 
Vincent  : « Je  donne  et  lègue  à madame  Millard,  hospitalière, 
« la  somme  de  160  livres;  aux  pauvres  malades  du  dit  hospital 
« Saint-Laurent  la  somme  de  mille  livres , à condition  de 
« faire  célébrer  deux  messes  basses  de  requiem  pour  le  repos 
« de  mon  âme.  » 

17  Juillet  1787.  — Sœur  Anne  Leschenault , hospitalière  , 
déclare  au  greffe  du  bailliage  et  au  procureur  du  Roi  qu’elle 
est  dépositaire  du  testament  de  Madame  Murat  de  Belmajour, 
maîtresse  des  sœurs,  aujourd'hui  décédée,  par  lequel  elle 
institue  l’hôpital  des  malades  son  légataire  universel.  ( Ar.  P.) 


Nous  trouvons  encore  parmi  les  bienfaiteurs  de 
1781  à 1789: 


M.  Philippe  Bureau. 

M.  Hri-L9  de  Ponneau. 
Mmes  Lamidey,  fe  Berlier. 

Dambey,  fe  de  Colmont. 
Sœur  SANCY. 


SœurLoRY. 

— Brunet. 

— Noirot. 

M.  le  chanoine  Rougeot. 
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26  Janvier  1790.  — Dame  Anne  Leschenault  , maîtresse 
de  l’hôpital , a , de  sa  bonne  volonté , cédé  , remis  et  trans- 
porté aux  pauvres  malades  dud.  hôpital  le  principal  de  rente 
de  2,000  livres,  aux  intérêts  annuels  de  100  livres  qui  est  dû 
par  les  enfants  et  héritiers  du  sieur  Jean-Pierre  Lespinasse , 
libraire  à Ghalon  ; laquelle  cession  est  faite  moyennant  deux 
mille  livres  qui  ont  été  comptées  et  payées  à la  dite  dame  par 
M.  Roch , avocat  et  receveur  dud.  hôpital. 

( Archives  de  V Hôpital.  ) 

ÉTAT  des  Fondations  faites  au  profit  des  Malades  de  l’hôpital 
dont  la  distribution  est  réservée  à Madame  la  Maîtresse  des 
Sœurs,  laquelle  distribution  se  fait  chaque  mois  aux  quatre 


salles  des  malades , en  1783. 

Don  de  M.  Burignot 60 

— de  sœur  Burignot,  en  1769,  1775,  77  et  78, 

pour  les  convalescents  sortant  de  l’hôpital. 

En  tout 88 

— de  sœur  Amiens 20 

— d’un  inconnu ..  ^ 36 

— de  M.  l'avocat  Jornot 30 

— de  M.  Gautier,  de  Chamirey  (aux  convales- 

cents)  100 

— de  M.  Yitte 50 

— de  sœur  Latour 50 

— de  sœur  Floris.  A distribuer  aux  malades  de 

l’infirmerie  des  femmes 20 

— de  sœur  Petit  (1773) 100 

— de  M.  Charnoy 30 

— de  demoiselle  Petit 100 

— de  M.  le  chanoine  Roneau  , pour  rôtis  de 

volailles  aux  deux  infirmeries 100 

A reporter 


784 
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Report 784 

Don  d’un  inconnu 50 

— de  sœur  Lory 50 

— de  sœur  Simonnot 30 

— de  Mlle  Berthelier 9 

— de  sœur  Cybert 100 

— d’un  inconnu  pour  être  distribué  aux  quatre 

salles  et  infirmerie 100 

Total  des  livres  en  revenu  annuel.  ...  1.123 


Ce  qui  faisait  une  somme  de  onze  cent  vingt-trois  livres , 
pour  toute  l’année,  destinées  aux  douceurs  à distribuer  exclu- 
sivement par  la  maîtresse  des  Sœurs  aux  malades,  et  en 
pécules  pour  les  sortants  de  l’hospice  ; cette  somme  n’était 
que  de  600  livres  en  1700.  On  voit  combien  la  générosité 
de  nos  ancêtres  avait  été  grande  au  commencement  du 
XVIIIe  siècle  i. 

FONDATIONS  DE  LITS  A L’HOPITAL 

D’APRÈS  UN  TABLEAU  DRESSÉ  EN  1792 , DÉPOSÉ  AUX  ARCHIVES 
DE  L’HÔPITAL. 

(Ce  tableau  complétera  la  liste  des  bienfaiteurs.) 


4 Juin  1668.  — Louis-Bernard  Quarré  , grand-chantre 
de  la  cathédrale,  fonde  un  lit  pour  un  prêtre  infirme  ; à son 
défaut,  pour  les  enfants  de  chœur  malades.  Le  grand-chantre 
aura  le  droit  de  présenter  au  dit  lit,  comme  les  héritiers  des 


1 Voir  page  209  de  ce  livre. 
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fondateurs  avaient  le  droit  de  désigner  le  malade  devant 
occuper  le  lit  fondé.  Capital  fourni  3,600  livres. 

1679.  — M.  Mailly.  Il  donne  un  capital  de  3,000  livres 
pour  la  fondation  d’un  lit.  La  dépense  d’une  journée  de 
malade  est  estimée  , y compris  l’entretien  du  lit  et  du  linge  , 
à 24  sous  par  jour.  L’acte  qui  constitue  la  fondation  de  ce  lit 
est  du  8 février. 

Cette  famille  chalonnaise  des  Mailly  était  étrangère 
aux  Mailly  de  Dijon.  Elle  avait  peut-être  une  origine 
franc-comtoise,  car  d’Hozier  cite  un  membre  qui  était 
conseiller,  maître  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Dole.  Les  armoiries  de  cette  famille  notable  de 
Chalon  étaient  : « de  gueules  à un  chevron  bureté 
« d’argent  et  d’azur  en  onde , accompagné  de  trois 
« lys  d’argent,  pointés  et  boutonnés  d’or,  posés 
« deux  en  chef  et  un  en  pointe  4.  » 

1680.  — Le  président  Perrault  , par  ses  diverses  libéra- 
lités , est  fondateur  de  vingt  lits. 

22  Février  1681.  — Jacques  de  Mucie  , l’aîné  , conseiller 
au  bailliage  , fonde  un  lit.  Le  capital  est  aussi  de  3,000  livres. 
La  garantie  est  une  hypothèque  constituée  sur  une  maison 
de  la  rue  aux  Febvres. 

23  Janvier  1682.  — Pierre  Rigoley  , conseiller  au  Parle- 
ment, fonde  six  lits.  Il  donne  pour  garantie  un  capital  et  un 
beau  domaine  à Yerjux. 

3 Novembre  1682.  — Étienne  Bernard,  seigneur  de 
Sassenay,  fonde  un  lit  pour  les  malades  de  Sassenay,  Virey, 
Perrey.  Capital  3,000  livres. 


i D’Hozier  et  d’ARBAUMONT , p.  229. 
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3 Décembre  1682.  — Dame  Jeanne  Mailly  , veuve 
Mathieu.  Un  lit.  3,000  livres  versées. 

11  Avril  1685.  — M.  Victor  Mercier  et  dame  Claude 
Bel,  son  épouse , fondent  un  lit.  Capital  3,000  livres. 

2 Décembre  1685.  — Chrétien  Rigoley  , prêtre.  Un  lit. 
3,000  livres.  Capital  constitué. 

13  Janvier  1686.  — Jacques  Janthial  et  dame  Jeanne 
Cointot,  son  épouse,  fondent  quatre  lits.  Capital  deux 
maisons  à Ghalon.  Elles  furent  vendues  par  l'administration , 
et  le  capital,  placé  en  rente,  donnait  un  revenu  de  1,500 
livres. 

22  Avril  1686.  — François  Guyet  et  dame  Quarré,  son 
épouse.  Un  lit.  Capital  3,000  livres. 

28  Avril  1686.  — Michel  Boisselier,  chanoine  de  Saint- 
Vincent.  Un  lit  pour  un  prêtre  nécessiteux  et  infirme , attaché 
à la  cathédrale.  Même  capital.  Les  échevins  peuvent  désigner 
le  titulaire. 

6 Octobre  1686.  — François  Demangeon,  bourgeois,  et 
dame  Reine  Cerneau  , sa  femme.  Un  lit  pour  un  étranger 
passant  et  sans  ressources.  Capital  versé  4,720  livres. 

12  Avril  1687.  — Philibert  Leslide  , conseiller  à la  juri- 
diction du  grenier  à sel.  Un  lit  3,000  livres. 

27  Octobre  1687.  — Charles-Bénigne  de  ThéSüt,  con- 
seiller au  Parlement.  Capital  2,524  livres  et  cinq  soitures  de 
pré.  Fonde  un  lit. 

13  Mars  1688.  — Me  Jean  Chiquet  , secrétaire  du  Roi.  Un 
lit  pour  les  malades  de  Saint-Jean-de-Maizel.  3,000  livres. 

2 Juillet  1695.  — Monsieur  le  conseiller  Quarré.  Un  lit. 
5,400  livres. 

6 Avril  1699.  — Jean  Grevillet  , prêtre , fonde  un  lit 
pour  un  pauvre  prêtre  malade.  Capital  3,000  livres. 
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9 Octobre  1703.  — M.  Charles  de  la  Bouthière,  seigneur 
et  baron  de  Chagny,  fonde  deux  lits  pour  les  malades  de 
Ghagny,  Ghassagne  , Gigny,  la  Colonne,  Laforest.  Ses  héri- 
tiers pourront  désigner  les  ayants-droit.  Capital  5,000  livres. 

13  Juin  1708.  — M.  Théodore  BrüSSON  , conseiller  au 
bailliage.  Un  lit.  3,000  livres. 

15  Avril  1709.  — Me  Paul-François  Brunet,  conseiller 
du  Roi.  Un  lit.  3,000  livres. 

34  Juillet  1709.  — Pierre  Dumont  et  demoiselle  Madeleine 
Dufresne,  son  épouse,  marchands  à Chalon.  Un  lit.  Donnent 
une  maison  en  ville  amodiée  650  livres  par  an. 

1710.  — M.  Philippe  Demaizière,  prêtre,  fonde  trois  lits, 
dont  un  pour  un  prêtre  infirme  ou  malade.  Il  verse  8,000 
livres , comptant. 

15  Juillet  1710.  — Fondation  d’un  lit  à l’hôpital  de  Chalon 
pour  les  communes  de  Pontoux  et  Navilly,  par  M.  Revelud, 
curé  : 

« Au  nom  deDieu,amen,  constitué  en  sa  personne  vénérable 
M.  Charles  Revelud  , prêtre , curé  de  Pontoux  et  de  Navilly, 
lequel , désirant  faire  part  aux  pauvres  des  biens  dont  il  a plu 
à Dieu  le  favoriser  de  son  gré  et  bonne  volonté , a donné 
et  donne  par  cette  présente,  aux  pauvres  de  l'hôpital  des 
malades  de  la  présente  ville  de  Chalon,  acceptant  par  Monsieur 
Antoine  Noirot,  conseiller  du  Roi,  maire  perpétuel,  lieutenant 
général  de  police  de  ladite  ville,  ancien  élu  des  États  de 
Bourgogne , sieur  Jean-Baptiste  Gharollois  , maître  François 
Collas , procureur  et  notaire  , sieur  Guillaume  Batault , mar- 
chand apothicaire  , eschevin  , maître  Claude-Charles  Barault, 
procureur  et  notaire  et  procureur  syndic  de  ladite  ville , 
maître  Vivant  Burdant , avocat,  et  Me  Pierre  Machureau  de 
Bellecourt , conseiller  du  Roi , commissure  aux  revues  de  la 
maréchaussée  de  Chalon,  tous  directeurs,  économes  et  admi- 
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nistrateurs  dudit  hôpital  ci  - présents  et  pour  les  pauvres 
d’icelui  hôpital,  stipulant,  la  somme  de  trois  mille  livres 
comptées  , nombrées  réellement  en  louis  d’or,  écus  blancs  et 
autres  bonnes  espèces  ayant  cours  suivant  la  dernière  décla- 
ration de  sa  Majesté  , par  ledit  sieur  Revelud , et  retirées  par 
lesdits  sieurs  directeurs,  économes  et  administrateurs  qui  les 
ont  à l’instant  portées  et  déposées  dans  le  coffre-fort  dudit 
hôpital , et  ce , moyennant  et  aux  conditions  suivantes , 
savoir  : que  les  dits  sieurs  directeurs  seront  tenus  de  payer 
au  dit  sieur  Revelud , pendant  sa  vie  durant , une  pension  de 
cent  cinquante  livres  , dont  le  premier  terme  sera  payable  le 
15  juillet  1711.  Après  la  mort  du  constituant  cette  rente  de 
cent  cinquante  francs  sera  employée  à un  lit  qu’il  fonde  au 
dit  hôpital  pour  un  pauvre  malade,  qui  y sera  reçu,  couché, 
traité  , alimenté  comme  le  sont  les  autres  malades , à perpé- 
tuité ; priant  les  directeurs  et  économes  d’y  mettre  préféra- 
blement à tous  autres  les  pauvres  des  paroisses  de  Pontoux 
et  Navilly,  lorsqu’il  s’en  présentera. 

« Fait  au  dit  Ghalon,  au  bureau  du  dit  hôpital,  par- 
devant  le  notaire  Goubard  et  les  témoins  soussignés , le 
15  juillet  1710  i.  » 

6 Novembre  1713.  — M.  Pierre  Machureau  de  Bellecour. 
Un  lit.  3,200  livres. 

3 Mai  1714.  — Demoiselle  Jeanne  Putuin,  veuve  Chapuis. 
Un  lit.  3,000  livres  de  capital. 

9 Avril  1715.  — M.  Nicolas  Bérard,  prêtre.  Un  lit.  3,000 
livres  versées. 

7 Avril  1716.  — Sœur  Claude  Bérard,  maîtresse  de 
l’hôpital , fonde  deux  lits  dans  l’infirmerie  des  hommes,  pour 
les  malades  présentés  par  ses  parents.  6,000  livres  de  capital. 


1 Archives  de  la  commune  de  Pontoux , copie  authentique. 
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28  Juin  1717.  — M.  Claude  Petit,  bourgeois , et  Claude 
Perrault,  sa  femme.  Un  lit.  3,000  livres. 

29  Novembre  1718.  — Dame  Élisabeth  de  Mucie,  femme 
de  Philibert  Guillier.  Un  lit.  Capital  3,000  livres.  Lequel  sera 
dans  l'infirmerie  des  femmes. 

24,  Janvier  1730.  — M.  François  de  Madot,  évêque  de 
Chalon , fonde  un  lit  pour  les  domestiques  de  l’évêché , à 
présentation  de  ses  successeurs.  4,000  livres. 

28  Novembre  1730.  — Messire  Claude  de  Thiard,  comte 
de  Bissy,  fonde  deux  lits  pour  les  habitants  de  Saint-Maurice, 
de  Ghevrey,  Charnay,  Vauvry,  Saint  - Didier,  Ghanley  et 
Saviange.  Capital  versé  6,000  livres. 

27  Décembre  1733. — SœurÉlisabeth  Bernard,  hospitalière. 
Un  lit.  4,000  livres. 

30  Décembre  1739 . — Dame  Philiberte  ChiQüet,  femme  de 
M.  Claude  Dumorey.  Un  lit.  6,000  livres. 

30  Décembre  1739.  — Dame  Marie  Mugnier  , veuve 
Bonamour,  fonde  deux  lits  pour  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Beaumont.  6,000  livres. 

26  Août  1739.  — Sœur  Marie  BrüSSON  , hospitalière.  Un 
lit.  3,000  livres  versées. 

12  Janvier  1739.  — Dame  Marie  de  Mucie,  femme  de 
M.  Masson  de  Gendrier.  Un  lit.  3,000  livres.  Lequel  sera  dans 
l’infirmerie  des  femmes. 

19  Novembre  1749.  — M.  Masson  de  Gendrier  (Philibert). 
Un  lit.  3,000  livres. 

4 Décembre  1742.  — M.  Robert  Siryinge  de  la  Motte, 
curé  de  Saint-Jean-des-Vignes.  Pour  les  pauvres  de  la 
paroisse  fonde  un  lit.  4,000  livres  versées.  Le  curé  successeur 
aura  le  droit  de  présentation  des  malades. 


27 
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12  Novembre  1772.  — Demoiselle  Suzanne  Petit;  un  lit 
dans  l’infirmerie  des  femmes.  11,000  livres  de  capital  versé. 

10  Décembre  1776.  — Sœur  Philiberte  Murat  de  Belle- 
majour,  maîtresse  de  l’hôpital,  fonde  un  lit  pour  les  habitants 
du  hameau  de  Froichot , commune  de  Labergement-Sainte- 
Colombe,  où  elle  avait  des  propriétés. 

19  Juillet  1777 . — M.  Louis  Marot,  curé  de  Saint-Maurice, 
fonde  un  lit  pour  les  habitants  de  cette  commune.  10,000 
livres  de  capital  versé. 

1787.  — Acte  notarié  du  12  octobre  , par  lequel  M.  le 
comte  Fyot  de  Dracy,  marquis  de  la  Marche  , fonde  huit  lits 
pendant  les  mois  d’août  et  septembre  , à cause  des  maladies; 
et  six  lits  pendant  les  autres  mois  de  l’année  , pour  les  habi- 
tants des  communes  de  Mervans,  Villegaudin,  Saint-Martin- 
en-Bresse,  Diconne  et  Devreuse.  Il  constitue  un  capital  de 
35,800  livres,  placé  en  rente.  Le  marquisat  de  la  Marche  , 
composé  de  cinq  belles  paroisses  , fut  érigé  en  1736  en  faveur 
de  Claude  Fyot,  comte  de  Bôjan,  premier  président  du  par- 
lement de  Bourgogne  L 

1784.  — Dame  Marie  Brusson  , veuve  de  M.  Brunet,  fonde 
un  lit.  Capital  4,000  livres. 

Février  1192.  — M.  Marie-François  Raffin  de  Beugre  , 
seigneur  de  la  Ghapelle-sous-Bragny,  fonde  un  lit  pour  les 
habitants  de  la  paroisse.  Capital  donné  5,400  livres. 

La  Chapelle-de-Bragny,  archiprêtré  du  diocèse  de 
Mâcon.  La  seigneurie  appartenait  très  anciennement 
aux  de  Beugre  , famille  qui  a donné  des  abbés  à La 
Ferté , des  capitaines  d’armée.  Le  dernier  de  ce  nom 


1 COURTÉPÉE  III , p.  460. 
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avait  épousé  une  héritière  de  la  maison  de  Raffin  de 
Pommier  de  Sermaize. 

Il  y eut,  en  outre,  des  fondations  de  lits  à l’hospice 
Saint-Louis  et,  depuis  le  xixe  siècle,  les  noms  des 
bienfaiteurs  sont  mentionnés  en  un  registre  spécial , 
ou  gravés  en  lettres  dorées  sur  un  marbre  noir 
incrusté  dans  la  muraille,  au-dessus  du  grand 
escalier  du  nouvel  édifice  de  notre  hôpital.  C’est 
une  bonne  inspiration  de  la  part  de  l’administration 
moderne. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME 


I. -LISTE  DES  RECTEURS  DE  L’HOPITAL  SAINT-ÉLOI. 


La  perte  des  archives  de  cet  hôpital  est  cause  que 
nous  ne  pouvons  donner  une  liste  plus  complète 
des  recteurs  de  l’hôpital  Saint-Éloi.  Le  Mémoire  de 
Bataillard  nous  donne  le  nom  du  plus  ancien: 
« Maître  Goilan  , recteur,  et  Me  Étienne  Genevois, 
économe  du  dit  hospital  Saint-Éloi  en  1412.  » 

1484.  — Les  échevins  chargent  spécialement  Pierre 
Vadot  de  la  conduite  de  l’hôpital  Saint-Éloi.  En  1488, 
Jehan  Foucault,  l’aîné,  échevin , est  chargé  de 
l’administration, 

1497.  — Suivant  Bataillard,  « noble  homme  Jean 
de  Barges  ou  Bargues  » est  maître  et  recteur  de  la 
Maison-Dieu  Saint-Éloi  depuis  plusieurs  années. 

1514.  — La  démolition  de  Saint-Éloi  est  décidée 
pour  construire  à sa  place  les  fortifications  de  la 
Citadelle. 

1516.  — Les  échevins  « nomment  maître  Jean 
Busseporte  pour  administrer  la  Maison-Dieu  Saint- 
Éloi  pendant  la  contagion.  » 
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1520.  — Maître  Jean  Oddenin,  prêtre,  chorial  de 
Saint-Vincent,  est  qualifié  « recteur  de  l’hôpital 
Saint-Éloi.  » 

1527.  — Le  même. 

1528.  — Hugues  Gaignepain  est  à la  tête  des 
Chalonnais  qui  s’occupent  de  la  réédification  de 
l’hôpital  au  faubourg  Saint-Laurent,  avec  le  con- 
cours de  l’échevinage,  et  gouverne  Saint-Éloi. 

II.  - LISTE  DES  ÉCONOMES  DE  L’HOPITAL 
SAINT-LAURENT  L 

Commençons  par  faire  remarquer  que  les  fonctions 
d’économes  ont  toujours  été  gratuites  à dater  du 
xvie  siècle.  Le  procureur  et  le  receveur,  seuls,  rece- 
vaient des  honoraires. 

En  consacrant  leur  temps  et  leur  dévouement  à 
l’administration  des  biens  de  l’hôpital,  à sa  disci- 
pline intérieure,  à la  bonne  gestion  de  ses  finances, 
ces  économes  étaient  aussi  les  bienfaiteurs  de  notre 
maison  hospitalière.  Il  est  juste,  croyons-nous, 
d’ajouter  leurs  noms  à la  liste  de  ceux-ci  donnée 
dans  les  chapitres  précédents. 

C’étaient  les  économes  qui  avaient  la  gérence  des 
importants  domaines  de  l’hospice  et  qui  avaient  le 
maniement  des  fonds  placés  en  rentes  constituées 
sur  les  particuliers  ou  sur  la  Province  de  Bourgogne. 


I Toutes  ces  notes  sont  extraites  des  Registres  des  délibé- 
rations du  conseil  de  ville  et  des  Archives  de  l'Hôpital. 
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Ces  derniers  capitaux  subirent  plus  d’une  fois  des 
réductions  d’intérêts  occasionnées  par  les  troubles 
politiqueset  par  ledéfaut  d’équilibre  dans  les  budgets 
de  la  Province.  Cet  intérêt  n’était  que  de  deux  ou 
trois  pour  cent. 

Nous  donnerons  plus  tard  quelques  détails  de 
l’administration  des  économes  quand  nous  étudierons 
les  comptes  conservés  aux  archives  de  l’hôpital. 

10  Juillet  1528.  — Hugues  Gaignepain  , échevin, 
est  élu  économe  et  administrateur  de  l’hôpital.  Il 
continue  à se  dévouer  à l’œuvre  difficile  de  la  con- 
struction des  nouveaux  bâtiments.  MM.  Noël  Lucas  et 
Philippe  LENETSont  nommés  procureur  et  receveur. 

1530.  — Me  Martin  Malloud,  avocat,  receveur. 

6 Mars  1535.  — Benoît  Delacroix  , économe. 
Louis  de  Brette,  docteur  en  médecine,  Sébastien 
Descousu,  Jean  de  Pontoux,  échevins,  ont  le  titre 
d 'administrateurs  de  l’hôpital  dans  les  actes  authen- 
tiques. 

28  Août  1539.  — Cette  année,  par  suite  du  legs  de 
demoiselle  Perrin,  le  receveur  de  l’hôpital  reçoit 
un  gage  de  20  livres  par  an.  On  nomme  un  procureur 
spécial  pour  gérer  les  affaires  contentieuses.  Une 
délibération  dit:  « Quand  le  receveur  ou  le  procureur 
« iront  hors  de  la  ville  pour  les  affaires  de  l’hôpital , 
« ils  auront  20  sous  par  jour,  et  12  sous  les  second 
« et  troisième  jour  s’ils  découchent.  » 

Me  Benoît  Delacroix  est  nommé  receveur  ; il  aura 
20  livres  de  gage  par  an. 
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M.  Jean  Lequeulx,  économe. 

1542.  — Le  même.  André  Dubois,  receveur. 

1544.  — Anathoire  Descousu  est  nommé  par  le 
conseil  de  ville  administrateur  des  biens  et  des  rentes 
de  l’hôpital,  avec  Me  Pierre  Chandelux,  notaire, 
ayant  le  titre  de  receveur  aux  gages  de  25  livres  par 
an.  « Le  dit  Me  Chandelux  prête  immédiatement 
« serment  entre  les  mains  des  échevins  et  oblige  tous 
« ses  biens  propres  à la  bonne  et  loyale  gestion  des 
« biens  de  l’hôpital.  » 

Juillet  1546.  — Jehan  Regnauldin,  licencié  ès  lois, 
échevin,  est  nommé  gouverneur-économe . 

1549. — Anathoire  Descousu,  « marchant  etcitoien 
de  Chalon  » , est  nommé  économe-administrateur. 

Philibert  de  Reméru,  élu  receveur,  prête  serment 
le  30  juin  et  donne  caution  solvable  et  oblige  ses  biens. 

1558.  — Les  mêmes. 

Les  échevins  signifient  le  10  juillet  1558  aux  administrateurs 
de  l’hôpital  une  délibération  ainsi  conçue  : « Le  conseil  de 
« ville,  pour  prévenir  le  scandale,  a donné  ordre  aux  bou- 
« langers  de  la  ville  de  cuire  leur  pain  de  quatre  deniers  à 
« 19  onces  chaque  pain.  Celui  de  deux  deniers  pèsera  neuf 
« onces  et  demie  , bien  panneté  et  les  miches  à l’équipolent. 
« Au  dernier  marché  de  samedi , le  plus  beau  froment  ne 
« s’est  vendu  que  six  sous  et  le  moindre  cinq  sous  le  bois- 
« seau.  Il  y a donc  lieu  de  baisser  le  prix  du  pain  *.  » 

29  Juin  1559.  — Maître  François  Cachibo  est  élu 
receveur. 


1 Archives  de  la  ville . 
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1565.  — Les  mêmes. 

1567.  — Anathoire  Descousu  et  honorable 
Me  Perceval  de  Poyte  , échevins,  sont  élus  éco- 
nomes de  l’hôpital. 

Nicolas  Monnot,  receveur.  « Le  3 juillet,  il  est 
chargé  de  poursuivre  les  tenanciers  des  biens  de  la 
Maladrerie  de  Chalon  , en  paiement  des  fermages 
arriérés,  au  profit  de  l’hôpital  4.  » 

9 Novembre  1569.  — Hugues  Descousu  poursuit 
la  vente  d’une  partie  des  biens  immeubles  de  l’hôpital 
Saint-Éloi  en  sa  qualité  d 'économe. 

1570.  — Hugues  Descousu  et  Benoît  Delacroix  , 
médecin  , sont  nommés  économes. 

1572.  — Benoît  Delacroix  reçoit  le  titre  de  gouver- 
neur et  Jehan  Vadot,  celui  d’économe. 

1576.  — Benoît  de  la  Noz  , économe  avec  B. 
Delacroix.  Me  Pierre  Desmolins,  aumônier. 

1581.  — Benoît  de  la  Noz  reçoit  le  titre  de  gouver- 
neur. Il  meurt  en  septembre  1582  et  Me  Jehan  Vadot 
lui  succède. 

23  Mai  1582.  — Noble  homme  Mathurin  Delissey, 
avocat,  économe,  avec  M.  Jehan  Vadot. 

1586.  — Esme  Galloys. 

1587.  — Économes  : Jehan  Vadot  , Étienne  de  la 
Trociie.  M.  Nicolas  de  Chaigne,  prêtre,  prête  ser- 
ment entre  les  mains  des  échevins  comme  aumônier 
de  l’hôpital. 


1 Délibération  du  conseil  de  cille. 
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14  Juillet  1591 . — Délibération  dans  laquelle  Me  Pierre 
Petit  est  élu  économe  en  remplacement  de  M.  Vadot, 
et  M.  Philibert  Muguet,  chirurgien,  à la  place 
d’Étienne  de  la  Troche.  « M.  Petit  n’accepte  pas  la 
« charge;  mais  à la  prière  du  peuple  qui  l’acclame,  il 
« se  décide  à accepter.  Le  maire,  les  échevins  , les 
« élus  vont  ensemble  de  l’hôtel-de-vil le  à l’hôpital 
« pour  le  mettre  en  possession  de  sa  charge  d’éco- 
« nome  avec  commandement  aux  sœurs  de  luy  bien 
« obéyr,  ainsi  qu’au  sieur  Petit,  pour  tout  ce  qui 
« sera  par  eulx  commandé  de  leur  office.  » 

Me  Galois  est  nommé  chirurgien  de  l’hôpital. 

( Inventaire  des  Archives , BB.,  10.) 

Si  M.  Petit,  pour  accepter  la  charge  d’économe, 
ne  cède  qu’à  Yacclamation  du  peuple , c’est  que  le 
moment  était  difficile.  Pour  en  donner  une  idée, 
ne  citons  qu’un  épisode.  Dans  l’état  de  misère  qui 
succéda  aux  guerres  de  la  Ligue,  la  ville  d’Autun, 
après  sa  délivrance  de  l’armée  du  duc  d’Aumont, 
après  l’épuisement  de  ses  finances  , avait  été  obligée 
d’avoir  recours  aux  villes  voisines,  Dijon,  Chalon  et 
Beaune,  pour  trouver  l’argent  d’un  emprunt  forcé  de 
6,000  écus  nécessaire  pour  payer  ses  dettes.  Les 
chargés  de  procuration  de  la  ville  arrivèrent  à Chalon 
le  2 juillet  1591  et  empruntèrent  2,000  écus  au  bureau 
des  pauvres  de  cette  ville,  laquelle  somme  provenait  de 
V aumône  Germigny.  Quand  il  s’agit  de  recouvrer  ce 
capital,  l’aumône  de  Germigny  fut  obligée  d’avoir 
recours  à des  poursuites  judiciaires  demeurées  in- 
fructueuses. Il  résulte,  en  effet,  d’une  enquête  du 
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12  juin  1597  faite  au  parlement  de  Dijon,  que  le 
receveur  de  la  caisse  des  pauvres  de  Chalon  faisait  d’infi- 
nis voyages  à Autun  pour  le  remboursement  des 
2,000  écus,  et  qu’en  définitive,  ils  furentperdus  pour 
les  pauvres.  Or,  à cette  époque,  cette  somme  était 
importante  et  représenterait  aujourd’hui  une  valeur 
d’au  moins  dix  mille  francs  de  notre  monnaie  L 

1597.  — M.  Pierre  Petit  était  encore  économe  de 
1595  à 1597,  années  particulièrement  désastreuses 
dans  notre  contrée,  car  on  se  trouvait  dans  la  crise 
la  plus  cruelle  de  la  guerre  civile.  Ce  courageux 
économe  vient  au  conseil  de  ville  du  28  mars  1596, 
et  dit  « que  l’hôpital  est  encombré  de  malades  et 
a de  soldats  blessés  couchant  deux  ensemble  en  lieux 
« remots;  que  toutes  les  provisions  sont  épuisées  et 
« qu’il  est  dans  les  debtes.  Il  demande  qu’on  lui 
« adjoingne  un  second  médecin,  et  qu’on  s’adresse 
« au  moulin  de  Sainte-Marie  pour  avoir  du  bled.  Il 
« a besoin  de  40  à 50  bichets  de  froment,  qui  valent 
« maintenant  66  escus  , de  charbon  et  de  bois.  Il 
« déclare  que  tout  l’argent  qui  restait  libre  de  l’au- 
« mône  de  Germigny  est  dépensé.  Le  conseil  de  ville 
« lui  adjoint  un  second  médecin  et,  pour  le  bled, 
« décide  qu’on  s’adressera  au  meunier  de  Sainte- 
« Marie 1  2.  » 

En  1599,  on  nomme  M.  Claude  Perrault  économe 
pour  seconder  ce  dévoué  citoyen  , M.  Petit. 

1 Histoire  de  la  Ligue  à Autun,  par  H.  Abord  , tome  II  » 
page  269. 

2 Regist.  des  dèlibèr.,  1596. 
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23  Juin  1604.  — M.  Louis  Quarré  , écuyer  , 
ancien  lieutenant-général  à la  chancellerie,  et  noble 
Guillaume  Jornot,  conseiller  au  bailliage,  sont  élus 
économes. 

10 Novembre  1607.— Philibert  Picornot,  économe. 
Me  Martin  Bon  le  remplace  en  1610. 

18  Août  1610.  — M.  Grammayse,  économe  jus- 
qu'en 1613.  Me  P.  Champthibaud  , prêtre,  est 
aumônier  de  l’hôpital. 

1617.  — Me  Bernard  Durand,  avocat,  maire  de 
Chalon  ; Philibert  Arbaleste  , avocat , échevin  , 
sont  qualifiés  administrateurs  dans  un  acte  notarié. 
MM.  Tapin,  conseiller  au  bailliage  et  J.  Blandin, 
bourgeois,  élus  économes  pour  trois  ans. 

16  Janvier  1620.  — M.  Jacques  Perrette  , con- 
trôleur au  grenier  à sel  et  honorable  Balthazar 
Charbonnier,  marchand,  « sont  élus  économes 
par  l’assemblée  générale  des  habitants , réunis 
par  publication  à son  de  trompe  à la  maison- 
commune  en  la  manière  accoutumée.  1 » 

1624.  — Antoine  Suchet  et  Nicolas  de  Montherot, 
économes.  C’est  à dater  de  1624  que  les  comptes 
des  administrateurs,  économes  et  receveurs  sont 
examinés  et  contrôlés  par  les  gouverneurs  de  la 
province  de  Bourgogne,  en  exécution  d’un  édit 
général  sur  l’administration  des  hôpitaux. 

Me  Nicolas  de  Montherot  fait  une  fondation  à 


i Registre  des  délibérations. 
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l’hôpital  pour  que  les  « gages  de  l’aumônier  soient 
augmentés  de  50  livres  par  an  l.  » 

1626.  — M.  Claude  Perrault  et  Antoine  Guillier, 
économes. 

Depuis  une  donation  de  M.  de  PontouxH  y avait 
une  bibliothèque  de  médecine  à l’hôpital.  Une  déli- 
bération de  mai  1627  « charge  M.  Hugues  Constant, 
médecin  de  l’hôpital , de  faire  l 'inventaire  de  cette 
bibliothèque;  lequel  sera  conservé  à l’hôpital.  » 

M.  Claude  Perrault,  économe,  fait  une  donation 
pour  avoir  « sa  sépulture  au  cimetière  des  pauvres. 
« Il  élevera  une  belle  croix  de  pierre  dans  ce  cime- 
« tière.  Le  conseil  de  ville  accepte  ces  propositions.  » 

Il  fait  une  demande  pour  porter  à 200  livres  la 
dépense  annuelle  d'achat  de  médicaments  destinés  à 
l’infirmerie  ; elle  est  acceptée. 

« Les  honoraires  de  l’aumônier  seront  désormais 
de  150  livres  par  an.  De  plus , il  sera  logé  et  nourri 
aux  frais  de  la  ville  2.  » 

Un  document  de  cette  année  1626  porte  : « Madame 
la  présidente  Giroud  présente  requête  au  conseil  de 
ville  pour  faire  recevoir  une  jeune  fille  religieuse  à 
l’hôpital.  «Madame  Giroud  était  la  nièce  de  M.  Edme 
Vadot  et  de  M.  Jehan  Vadot,  tous  deux  anciens 
économes  et  bienfaiteurs. 

22  Avril  1629.  — Est  délibéré  : « Que  les  contagiés  ne 
« seront  pas  mis  à l’hôpital,  mais  dans  des  cadoles  construites 
« exprès,  et  qu’ils  seront  soignés  par  les  Pères  Carmes.  » 

1 Registre  des  fondations,  Ar.  Hôp. 

2 Délibérations  d'octobre  1626. 
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2 Octobre  1629.  — La  contagion  entre  dans  sa 
période  de  violence,  àChalon.  MM.  Martin  Bon  et 
Jean  Gauthier,  économes  , provoquent  une  assem- 
blée générale  où  le  maire  de  la  ville  expose  la  grande 
détresse  des  finances  de  la  ville  et  de  l’hôpital,  et 
demande  l’autorisation  de  faire  un  emprunt. 

Nous  avons  parlé  de  cette  mortalité  terrible  qui 
affligea  Chalon  pendant  quatre  ans  , de  1628  à 1632, 
à propos  du  vœu  de  saint  Charles.  Les  dépenses  de 
la  ville  s’élevèrent  à cinquante  mille  livres,  somme 
énorme  pour  l’époque.  Pour  acquitter  ces  emprunts 
on  eut  recours  à une  quête  générale  faite  par  les 
notables.  Le  clergé,  à lui  seul,  fournit  5,000  livres. 

25  Juin  1630.  — Sœur  Simonne,  ayant  été  atteinte 
du  mal  contagieux  pendant  qu’elle  soignait  les 
malades,  est  envoyée  aux  eaux  de  Bourbon,  sur 
l’appui  de  M.  G.  Jornot,  maire  de  Chalon. 

1631.  — Honorables  MM.  Jean  Durand  et  Pierre 
Chapelle,  bourgeois,  sont  élus  économes  et  accep- 
tent la  charge  pendant  la  contagion  qui  continue. 

12  Mai  1633.  — Changement  de  l’administration 
hospitalière  provoqué  par  suite  d’un  conflit  entre 
les  échevins  et  les  sœurs  , à propos  de  la  contagion 
qui  régnait  à l’hôpital.  M.  Cl.-Énoch  Virey,  nommé 
intendant  à vie.  Arrivée  des  sœurs  Sainte-Marthe  à 
Chalon  *.  M.  Burgat est  nommé  receveur;  M.  Jacques 
Perrette,  économe.  Il  reste  en  charge  jusqu’en 
1635,  année  de  sa  mort.  M.  Jean-Baptiste  Malloud 
lui  succéda  momentanément. 


A Voyez  chapitre  VI , page  125. 
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1636.  — M.  Nicolas  Mathieu  , frère  de  madame  la 
barone  de  Traves,  et  M.  de  Taranne  , économes. 

1638.  — M.  Masson,  à la  place  de  M.  Mathieu. 

8 Mai  1639.  — Sont  élus  : Maîtres  Perreney  et 
Jean  Bernard,  lieutenant- général  au  bailliage, 
homme  considérable  dans  la  cité,  économes  de 
l’hôpital. 

1641.  — M.  Christophe  de  Varenne  , économe. 

1644.  — M.  Nicolas  Mathieu  et  M.  Christophe  de 
Varenne  , économes. 

1647.  — M.  J. -Baptiste  Petit. 

1650.  — « Au  conseil  de  ville  du  mois  [de  juin  le  sieur 
« Cazet , boucher,  offre  de  fournir  de  chair  les  pauvres  de 
« l’hôpital  pendant  un  an  , à quatre  sols  la  livre  de  veau  et 
« mouton , à deux  sols  la  livre  de  bœuf.  Moyennant  qu’il 
« vendra  par  privilège  la  chair  en  caresme,  comme  il  est 
« accoustumé.  Le  conseil  admet  sa  requête , mais  ne  paiera 
« que  3 sols  6 deniers  la  livre  de  viande  de  mouton.  » 

1er  Septembre  1650.  — Un  acte  notarié  contient  ces  quali- 
fications : « Noble  homme  Me  Pierre  d’Hoges  , conseiller  du 
« Roy,  son  grand  Gruyer,  maistre  des  eaux  et  forêts  en 
« Chalonnois , capitaine  des  gardes  de  chasses  de  S.  M.  au 
« dit  Chalonnois  , Ostung , Montcenis  et  Charolois,  maire  de 
« Ghalon;  M.  J. -B.  Brunet  et  Cl.  Myard,  bourgeois,  admi- 
« nistrateurs  de  l’hôpital  ; Nicolas  Mathieu  , et  J. -B.  Petit  , 
« économes.  François  de  Montherot,  receveur,  procureur 
« de  l’hôpital.  » 

Les  économes  signent  un  bail  « avec  Me  André  Personet , 
chirurgien , pour  six  ans , par  lequel  il  s’engage  à bien  soi- 
gner de  son  art  les  malades  de  l’hôpital , moyennant  75  livres 
par  an.  Il  prête  serment  de  bien  faire  son  devoir.  » 
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15  Mars  1657.  — M.  Brunet,  ancien  maire,  est 
nommé  économe. 

1659.  — M.  Claude  Darotte  , prêtre  du  diocèse 
d’Autun  , nommé  aumônier. 

29  Décembre  1660.  — Noble  Me  Pierre  Guillier, 
avocat,  et  M.  Guillaume  Burgat,  ancien  receveur 
général  des  États  de  Bourgogne,  élus  économes  pour 
trois  ans.  A cette  époque  le  Règlement  décide,  en  vertu 
des  Édits  et  arrêts  de  parlement,  que  les  comptes  des 
receveurs  et  économes  des  hôpitaux  seront  soumis  à 
l’approbation  de  l’évêque  de  Chalon. 

1663.  — M.  Brunet  , économe. 

5 Avril  1664.  — Noble  M®  Guillaume  Jornot,  con- 
seiller au  bailliage , et  Me  Théodore  Guenichot  , 
avocat,  élus  économes. 

La  maîtresse  des  sœurs  a consigné  sur  son 
registre  de  1664  un  accident  qui  causa  grand  émoi 
dans  tout  le  personnel  de  notre  maison  hospitalière  : 

« Le  lundi  14  juillet,  joui*  de  saint  Bonaventure,  à une 
heure  après  midi , le  tonnerre  tomba  et  parut  tout  en  feu 
sur  le  couvert  de  la  nef  de  l’hospital , proche  le  saint  Sacre- 
ment. Il  endommagea  la  charpenterie  et  cassa  en  divers 
endroits  des  maîtresses  pièces  de  bois.  Il  en  brisa  une  toute 
en  petites  pièces , et  entra  au  chœur  où  il  parut  en  feu  en 
égratignant  la  muraille  en  six  endroits.  Il  alla  à la  sacristie  où 
il  endommagea  la  piscine  par  trois  trous  qu’il  fit.  Il  parut  en 
feu  au  milieu  de  la  nef  où  il  sembloit  que  tout  étoit  en  feu.  Il 
se  partagea  en  deux  et  sortit  par  l’une  des  fenêtres  qui  regarde 
du  côté  de  la  cour  et  l’autre  sortit  du  côté  de  la  chambre  des 
morts  et  tomba  aux  jardins  du  prêtre  sans  que  , grâce  à Dieu  , 
il  n'a  blaissé  ni  brûlé  personne  , qui  est  une  grande  grâce  de 
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Dieu,  qui  mérite  bien  que  tous  les  ans  on  le  remercie,  comme 
nous  avons  faict,  par  le  sacrifice  de  la  sainte  messe  et  la 
communion  générale  de  toute  la  communauté.  Dieu  nous 
préserve  de  tel  accident.  » 

( Archives  de  V Hôpital,  registre  des  maîtresses  des  sœurs.) 

1665.  — Maître  Claude  Regnier,  prêtre  du  diocèse  d’Au- 
tun , est  choisi  et  a le  titre  de  « directeur  spirituel  de 
l’hôpital.  » ( Délibérations  municipales.) 

1667.  — « Le  conseil  de  ville  invite  les  économes  à em- 
« ployer  les  capitaux  libres  à l’achat  d’un  domaine  à Virey.  » 
M.  André  Perrault  est  nommé  receveur.  MM.  G.  Jornot  et 
T.  Guenichot  , économes. 

1668.  — Noble  Claude  Quarré  , ancien  conseiller  au 
bailliage,  et  M.  Jean  Perrault  sont  élus  économes. 
M.  Claude  Brisse  , receveur.  M.  J. -B.  Thoison,  prêtre,  est 
nommé  directeur  spirituel. 

13  Septembre  1670.  — Maître  Guillaume  Burgat,  avocat, 
élu  économe. 

13  Septembre  1675.  — Maître  Guillaume  Burgat  et 
Antoine  Cybert  , économes. 

La  même  année,  le  conseil  de  ville,  qui  avait  la 
haute  main  dansl’administration  hospitalière,  accom- 
plit une  réforme  en  ce  qui  regardait  le  procureur 
de  l’hôpital.  Auparavant,  c’était  le  syndic  de  la 
commune  qui  remplissait  cette  double  charge.  Il  en 
résulta  des  inconvénients  qui  frappèrent  le  conseil. 
Nous  avons  vu  que  c’était  une  assemblée  générale 
des  habitants  convoqués  à l’hôtel-de-ville  qui  nom- 
mait les  économes.  Le  conseil  de  ville  était  tout 
autre,  c’était  une  assemblée  de  notables  appelée  à 
décider  avec  le  maire  et  les  échevins  les  questions 
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importantes  d’administration  publique.  Nos  lecteurs 
seront  curieux  de  connaître  quels  étaient  les  per- 
sonnages composant  un  conseil  de  ville , à Chalon  , 
en  1675: 

11  Juin  1675.  — « Conseil  tenu  en  la  maison-commune 
« de  la  ville  et  cité  de  Chalon , le  mardi  onzième  jour  de 
« juin  1675,  assemblé  au  son  de  la  cloche , en  la  manière 
« accoustumée. 

« Maire  de  Chalon  : Noble  Guillaume  Mailly  , conseiller  du 
« Roy,  son  gruyer  et  maître  des  eaux  et  forêts  du  Chalon  - 
« nois  et  en  Bresse  , Bugey,  Valromay  et  Gex. 

« Échevins  : Noble  Vivant  Bureau,  advocat;  Jean  Roussin, 
« bourgeois;  Me  François  Boyaud,  procureur. 

« Secrétaire  : Me  Bernard  Gruyer  , notaire. 

« Conseillers  notables  : Noble  Ponthus  Berthaud  , plus 
« ancien  conseiller  du  Roy  au  bailliage , antique  maire. 
« Noble  Guillaume  Jornot,  l’ancien,  cy-devant  conseiller  au 
« bailliage,  antique  maire.  Noble  Pierre  Guillier  , advocat, 
« antique  maire.  Noble  Bernard  Durand  , l’ancien,  advocat. 
« Noble  Jean-Baptiste  Brunet  , advocat.  Noble  Jacques 
« Janthial.  Noble  François  Guerret  , advocat.  Noble 
« Théodore  Guenichot,  advocat.  Noble  Anthoine  Clerguet, 
« advocat.  Noble  Nicolas  Demontherot  , advocat.  Noble 
« Pierre  Gon  , advocat.  Noble  Pierre  - François  Rigaud  , 
« advocat.  Noble  Jean  Bourrelier,  advocat.  Honorable 
« Guillaume  Sousselier  , marchand.  Honorable  Anthoine 
« Cybert  , marchand  , économe  de  l’hôpital.  Me  Edme 
« Boillereault  , procureur  syndic  de  la  commune. 

« Propositions  : Si  l’on  nommera  pour  procureur  des 
affaires  de  l’hôpital  une  autre  personne  que  le  procureur 
sindicque  de  la  ville. 

« Considérant  que  divers  tiltres  et  papiers  importants , après 
avoir  passé  entre  tant  de  mains  différentes , celles  des  procu- 
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reurs  de  la  ville,  se  sont  trouvés  perdus.  Il  a été  résolu,  à la 
pluralité  des  voix , qu’il  sera  nommé  un  procureur  spécial 
aux  affaires  de  l’hôpital.  Que  le  dit  procureur  ne  pourra  pour- 
suivre aucune  affaire  sans  l’ordre  de  messieurs  les  maire  et 
échevins  et  économes  de  l’hôpital,  et  qu’il  leur  rendra  compte 
de  tout  ce  qui  s’y  sera  faict. 

« Et  afin  de  procurer  encore  un  plus  grand  advantage  aux 
pauvres  en  leur  ostant  des  frais,  il  a été  décidé  que  le  procu- 
reur qui  sera  nommé  ne  pourra  prétendre  aucune  vacation 
en  toutes  les  affaires  qu’il  aura  poursuivies  pour  les  sieurs 
magistrats  comme  directeurs  de  l’hôpital  et  pour  les  dicts 
économes , sinon  lorsqu’il  aura  obtenu  adjudication  de  dépens 
et  que  cette  clause  sera  stipulée  par  écrit. 

« A l’instant , Me  Jean  Bérard  , procureur  au  bailliage  de 
Ghalon,  a esté  d’une  commune  voix  choisi  et  nommé  pour 
procureur  ordinaire  et  spécial  des  affaires  du  dit  hôpital.  » 

Ainsi,  douze  avocats  font  partie  du  conseil  de  ville, 
et  ils  ne  formaient  pas  le  barreau  tout  entier,  ce 
n’étaient  que  les  plus  notables.  La  majorité  ne  se 
composait  donc  ni  de  membres  de  la  noblesse,  ni  de 
commerçants  ou  d’industriels , mais  bien  de  per- 
sonnes appartenant  à la  classe  élevée  de  la  bour- 
geoisie. Si  tous  ces  avocats  sont  qualifiés  nobles 9 
c’est  qu’ils  l’étaient  comme  secrétaires  du  Roi  ou 
en  vertu  de  quelque  charge  de  magistrature.  Les 
légistes  avaient  une  prépondérance  marquée  dans 
notre  ville  à cette  époque. 

13  Décembre  1676.  — Noble  Jaques  Burgat,  rece- 
veur des  deniers  royaux  au  bailliage  de  Chalon  et 
vicomté  d’Auxonne,  et  M.  Antoine  Cybert,  mar- 
chand, économes. 

M.  Burgat  demeure  en  charge  jusqu’en  1681. 
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16  Mai  1679.  — M.  J.-Baptiste  Deloisy,  élu 
économe.  « Le  conseil  le  conduit  en  la  grande  nef 
« des  malades,  et  ayant  fait  assembler  les  sœurs, 

« les  novices  et  les  postulantes,  la  maîtresse  à leur 
« tête,  le  maire  leur  recommande  d’obeyir  aux 
« économes  en  tout  ce  qui  touche  l’économat  de  la 
« maison  de  céans.  » 

1681.  — M.  Louis  Quarré,  écuyer,  conseiller  du 
Roi , ancien  lieutenant-général  à la  chancellerie  , 
succède  à M.  Burgat  momentanément. 

1682.  — MM.  Guillaume  Jornot  et  J. -B.  Deloisy. 

1685.  — MM.  François  Gueret,  avocat,  et  Claude 
Brice,  économes.  M.  André  Perrault,  receveur. 

1687.  — M.  Jean  Bérard  , économe. 

1689.  — M.  J.-B.  Joly,  gentilhomme  de  la  maison 
du  Roi , maire  de  Chalon,  est  qualifié  dans  plusieurs 
documents  des  archives  « directeur,  administrateur 
de  l’hôpital.  » 

1690.  — MM.  Louis  Gauthier,  bourgeois,  et  Paul- 
François  Brunet,  secrétaire  du  Roi,  conseiller  en 
la  chambre  des  comptes  de  Bourgogne  et  Bresse , 
économes. 

1694.  — M.  Brunet;  puis,  le  30  novembre,  ils 
sont  remplacés  par  messire  Guillaume  Mailly  , 
trésorier  honoraire  de  France,  en  Bourgogne  et 
Bresse,  et  maître  L.  Bye,  avocat,  ancien  maire. 
M.  Guillaume  Désir,  avocat,  premier  échevin , signe 
un  acte  comme  économe  et  administrateur. 

10  Août  1698.  — J.-B.  Du  Rousseau,  procureur 
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du  Roi  au  bailliage,  et  M.  Louis  Bye,  sont  élus 
économes.  Achat  de  la  terre  et  seigneurie  de  Cha- 
selle  et  Mont. 

1700.  — Une  délibération  du  22  juin  nous  apprend 
que  le  passage  des  gens  de  guerre  avait  réduit  les 
finances  de  la  ville  à un  triste  état.  M.  Noyrot,  maire 
de  la  ville,  avait  été  élu  député  aux  États  de  Bour- 
gogne pour  la  triennalité  suivante.  Il  était  de  cou- 
tume que  le  délégué,  se  rendant  à Dijon  , devait 
porter  des  présents  à l’assemblée  des  Etats;  ces 
présents  consistant  ordinairement  en  « un  beau 
« poisson,  le  plus  beau  qu’on  puisse  trouver,  comme 
« carpes,  perches,  anguilles  et  lottes  , et  en  plusieurs 
« douzaines  de  dindonneaux,  de  poulets  et  gibier, 
« le  maire  déclare  au  conseil  que  personne  ne  veut 
« se  charger  de  chercher  le  présent , et  la  ville  refuse 
« de  payer  les  frais  à cause  de  la  détresse . » 

Une  autre  délibération  bien  plus  grave.  Au  dit 
conseil  il  est  exposé  : « Que  le  dortoir  des  sœurs  est 
« trop  petit , qu’il  est  en  ruine.  Le  nombre  des  lits  à 
« l’hôpital  est  insuffisant;  les  malades  sont  deux  dans 
« le  même  lit.  Les  administrateurs  demandent  à être 
« autorisés  à vendre  le  domaine  de  Longepierre 
« pour  construire  une  nouvelle  infirmerie  ; ce  qui 
« est  accordé  1. 

« Madame  Bérard  , maîtresse  des  sœurs , déclare 
« au  conseil  de  ville  qu’il  est  nécessaire  d’augmenter 
« le  nombre  des  servantes  des  pauvres  ; elles  sont 
« au  nombre  de  vingt-cinq  et  ne  peuvent  suffire. 

* Délibérations  municipales , arc  hic.  de  la  ville. 
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« L’économe,  M.  Machureau,  appuie  la  demande 
« de  sœur  Bérard.  » 

27  Avril  1701.  — MM.  Vivant  Bureau  et  Pierre 
Machureau  de  Bellecour,  conseiller  du  Roi,  com- 
missaire en  la  maréchaussée  à Chalon , sont  élus 
économes. 

1705.  — « Les  mêmes  sont  maintenus  en  charge 
par  le  vœu  unanime  des  habitants.  » 

1709.  — Les  mêmes.  M.  J.-B.  Charolois  est  élu 
receveur. 

M.  Machureau  de  Bellecour  fut  un  bienfaiteur 
de  l’hôpital  dont  le  nom  était  gravé  sur  les  plaques 
de  l’hotel— de-ville  ; car,  dans  une  délibération  du 
2 avril  1724,  nous  lisons  ces  mots:  « On  fera  fabri- 
quer deux  plaques  de  métal  où  seront  insérées  les 
donations  de  M.  Machureau  au  profit  des  pauvres 
de  l’hôpital . Une  de  ces  plaques  pour  la  maison  de 
ville  , l’autre  pour  led.  hôpital.  » 

9 Décembre  1710.  — Maître  Bénigne  Clerguet, 
grenetier  au  grenier  à sel,  et  Me  Pierre  Jornot, 
avocat,  bailli  temporel  de  l’évêché,  élus  économes. 
Ils  prêtent  serment  le  jour.  M.  J. -Baptiste  Charolois, 
bourgeois  à Chalon  , receveur. 

1713.  — Les  mêmes.  Acquisition  par  l’hôpital  des 
domaines  de  Sevrey  et  de  Droux.  MM.  Déroché  et 
Boulanger,  échevins,  signent  l’acte  notarié. 

20  Juin  1715.  — M.  Antoine  Girard  et  P.  Jornot, 
économes.  En  1720,  M.  Claude  Barault  est  nommé 
à la  place  de  M.  Charolois  , receveur. 
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1717.  — MM.  Louis  Berry  et  Benoît  Deroux  , 
économes. 

1720.  — * Claude  Soucelyer  est  économe.  Nos 
lecteurs  seront  peut-être  curieux  de  connaître  un 
projet  de  budget  de  cette  année,  présenté  par  les 
administrateurs  au  maire  de  la  ville;  nous  le  tirons 
des  registres  de  la  ville,  à propos  d’une  demande 
d’octroi  supplémentaire  de8,000  livres  pour  l’hôpital, 
vu  Y insuffisance. 

Il  est  dit  dans  cette  requête  : « Que  l’hôpital  possédait  alors 
« 70  lits  placés  dans  quatre  salles.  Les  malades  y sont  quel- 
« quefois  deux  dans  le  même  lit. 

« Les  malades  sont  soignés  par  vingt-six  sœurs,  y compris 
« les  novices,  lesquelles  ne  coûtent  à l’administration  que  la 
« nourriture  et  deux  paires  de  souliers  par  an.  Elles  s’entre  - 
« tiennent  à leurs  frais.  Il  y a quatre  domestiques  dont  un 
« fait  le  jardin.  » 

Les  revenus  consistent  : 1°  en  rentes  foncières  et  autres 
droits  dans  la  ville  de  Chalon,  et  fonds  placés  sur  la  province 
de  Bourgogne 5.650  liv. 

2°  Rentes  en  grains,  vins  , vigneronages. . . . 500 

3°  Capitaux  placés  en  rentes  sur  particuliers.  12.000 

4°  Revenus  des  héritages  ( approximatifs  ) . . . 28 . 150 

Total  quarante-six  mille  trois  cents  livres.  46.300  liv. 

DÉPENSES  ET  CHARGES  : 


1°  Fondations  pieuses,  etc 2.550  liv. 

2°  Pensions  de  l’aumônier  , des  médecins  , 

infirmerie,  etc 5.600 

3°  Entretien  des  bâtiments,  réparations,  non 

valeurs,  constructions 15.000 

4°  Achats  de  substances  alimentaires,  viande, 

blé,  bois 30.000 

Total  des  dépenses 53.150  liv. 
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En  présence  de  ce  déficit  de  recettes  , le  maire  demande  à 
la  ville  un  supplément  de  8,000  livres  qui  lui  sont  accordées. 

1713.  — « Déclaration  faite  au  greffe  pour  satisfaire  à l’édit 
« de  décembre  1691  1 , par  les  sieurs  de  Roche  , Boulanger, 
« Clerguet  , Jornot  , Michelin  , échevins  , administrateurs 
« de  l’hôpital.  Les  biens  que  l'hôpital  a entre  mains  et  fait 
« valoir  par  ses  mains  se  montent  à la  somme  de  130,000  livres, 
« en  constitutions  de  rentes,  placées  sur  plusieurs  particuliers 
« et  qui  ne  rendent  que  5,600  livres.  Plus  , des  rentesen  vin , 
« graines;  un  vigneronage  qui  peut  rendre  500  livres.  Ces 
« revenus  réunis  à ceux  provenant  des  terres  affermées  et 
« amodiées  ne  produisant  pas  un  revenu  suffisant  pour  sup- 
« porter  les  grandes  charges  et  dépenses  de  l’hôpital,  lequel 
« étant  situé  dans  une  ville  de  passage , tous  les  étrangers 
« qui  tombent  malades  l'ont  pour  azile  ; tous  les  pauvres  de 
« la  ville  et  des  villages  voisins  y sont  reçus  charitablement , 
« aussi  bien  que  les  troupes  des  armées  du  Roy  qui  y passent 
« journellement , et  encore  pour  fournir  au  paiement  des 
« pensions  annuelles  qui  sont  considérables  et  les  arrérages 
« de  plusieurs  principaux  de  rente  constitués  que  doit  led. 
« hôpital  à divers  particuliers.  » 

1721.  — M.  Claude  Charnoy  père,  conseiller  du 
Roi,  grenetier  au  grenier  à sel  de  Chalon  , est  élu 
économe  à la  place  de  M.  Claude  Soucelyer. 

8 Mars  1722.  — Charles  Barrault,  ancien  notaire, 
receveur  de  l’hôpital . Il  resta  quinze  ans  receveur. 

1732.  — Me  Pierre-Ignace  Jornot,  avocat,  bailli 
temporel  de  l’évêché  et  Cl.  Charnoy,  économes. 

1736.  — Louis  Freby. 


i Édit  relatif  aux  biens  de  mainmorte. 
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30  Juin  1737. -Assemblée  à l’hôtel-de-ville  où  « M.  Gauthier, 
« maire,  dit  que , depuis  environ  quinze  ans,  M.  Charnoy, 
« bourgeois,  fut  nommé  économe  de  l’hôpital  par  l’ assemblée 
« générale  des  habitants,  et  qu’il  a toujours  rempli  ses  fonc- 
« tions  avec  beaucoup  de  zèle  et  d’assiduité;  mais  que  son 
« grand  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  permettent  plus  de 
« continuer , et  il  prie  MM.  les  échevins  de  lui  choisir  un 
« successeur  et  de  voter  des  remerciements  à M.  Charnoy  l.  » 

A la  même  séance  est  élu  M.  Nicolas  Paris  , bourgeois , 
économe. 

1740.  — Les  mêmes. 

1742.  — M.  Pierre  Jornot  et  Nicolas  Paris  , 
économes. 

1747.  — Me  Dombey,  avocat,  est  receveur  et  pro- 
cureur spécial  de  l’hôpital. 

1752.  — M.  J.  Guillemardet,  bourgeois  à Chalon, 
économe. 

9 Mai  1759.  — MM.  Jaques  Guillemardet  et 
Antoine  Roneau,  économes. 

1760.  — M.  Demontherot,  receveur  de  l’hôpital. 

1761.  — Me  Bonamour,  avocat,  bailli  temporel 
de  l’évêché,  est  élu  économe.  Il  demeure  en  charge 
jusqu’en  1774. 

M.  Recordon,  receveur  de  l’hôpital. 

1763.  — MM.  Roneau,  Bonamour,  économes. 

1764.  — MM.  Guillier  et  Bonamour. 

A la  date  du  14  janvier  1766,  nous  trouvons  une  requête 

1 Voir  aussi  Inventaire  de  M.  Millot,  GG. , n°  56. 
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des  maîtres  chirurgiens,  qui  demandent  à MM.  les  économes 
que  le  service  de  l’hôpital  se  fasse  à tour  de  rôle  ; un  maître 
et  un  élève  à chaque  visite.  Les  économes , d’accord  avec  les 
échevins  , repoussent  la  requête  et  disent  qu’on  procédera  à 
l’élection  du  chirurgien  en  la  manière  accoustumée.  La  requête 
des  chirurgiens  déclare  qu’ils  sont  six  dans  la  ville  de  Ghalon. 

(Archives  municipales.  ) 

A la  date  du  11  mai  1767,  nous  trouvons  aux 
archives  un  document  intéressant  qui  n’est  rien 
moins  qu’un  devis  d’un  projet  d’agrandissement  des 
' bâtiments  de  l’hôpital  par  le  célèbre  M.  Gauthey, 
architecte,  ingénieur  de  la  province  de  Bourgogne. 
Ce  projet  est  très  détaillé  et  donne  les  mensurations 
des  plans  proposés  au  conseil  d’administration.  En 
voici  une  courte  analyse  : 1°  La  salle  neuve  sera 
prolongée  dans  l’alignement  de  la  grande  salle 
actuelle  jusqu’à  quinze  pieds  de  distance  de  la  maison 
Grivault,  qui  servira  pour  le  logement  de  l’aumônier. 
Cette  salle  aura  quatre-vingts  pieds  de  longueur  de 
plus  qu’elle  n’a  actuellement  et  sera  de  même  largeur 
et  hauteur.  Les  fenêtres  et  les  vitraux  seront  en 
harmonie  avec  ceux  actuels. 

2°  On  fera  un  contre-mur  pour  garantir  cette  salle 
de  l’humidité. 

On  fera  une  cheminée  dans  le  pignon  neuf. 

Dans  les  deux  cours  joignant  la  grande  nef  on 
construira  des  cabinets  de  desserte  et  une  chambre 
pour  les  chirurgiens. 

3°  On  construira  une  sacristie. 

On  fera  un  conduit  souterrain  qui  conduira  les 
immondices  jusqu’à  la  rivière. 
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4°On  ouvrira  une  grande  porte  pour  communiquer 
avec  la  salle  des  hommes. 

Nous  n’avons  pas  vu  de  plan  architectural  qui 
puisse  nous  faire  juger  de  l’effet  de  cette  immense 
lignede  bâtiments  construits  en  façade  sur  laSaône  4. 

Ce  projet  n’eut  pas  de  suite. 

1769.  — M.  Paccard,  receveur  de  l’hôpital. 

1770-1771.  — M.  Mouttons  , syndic,  M.  Bonamour 
et  M.  Beaumé,  économes. 

1774.  — Mort  de  M.  Bonamour  qui  avait  été  long-  * 
temps  économe  et  administrateur. 

C’est  à cette  époque  qu’eut  lieu  le  changement 
dans  le  mode  d’administration  de  l’hôpital  que  nous 
avons  signalé  dans  notre  chapitre  xi.  Le  procès 
malheureux  qui  divisa  alors  en  deux  partis  très 
irrités  tous  ceux  qui  s’intéressaient  aux  affaires  de 
l’hôpital  nécessita  les  démissions  de  MM.  Beaumé 
et  Mouttons,  en  1776. 

MM.  Guillemardet  et  Rolland  les  remplacèrent 
et  messieurs  les  magistrats  du  bailliage  entrèrent 
enfin  dans  le  bureau  d’administration  pour  y consti- 
tuer une  majorité  et  une  prépondérance  incontes- 
table , à l’exclusion  des  échevins. 

On  conçoit  néanmoins  qu’à  cause  de  la  question 
de  finances  le  conseil  de  ville  conserva  toujours  un 
droit  de  contrôle  lors  de  la  reddition  des  comptes  du 
receveur 1  2. 

1 Archives  Hôpital , affaires  mêlées,  liasse  de  1767. 

2 Voir  à ce  sujet  Inventaire  de  M.  Millot  , FF. , no  60,  et 
les  Mémoires  imprimés  du  procès  Beaumé  et  Mouttons. 
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En  1779  les  administrateurs  , la  commune  et  tout 
le  personnel  de  l’hôpital  éprouvèrent  de  terribles 
angoisses  en  présence  d’un  fléau  qui  pouvait  anéantir 
notre  Hôtel-Dieu,  fruit  dé  tant  de  sacrifices  et  d’au- 
mônes, nous  voulons  parler  du  terrible  incendie  de 
Saint-Laurent. 

Laissons  parler  un  document  de  nos  archives  ; 
c’est  une  lettre  de  M.  Claude  Berthaud,  secrétaire 
du  bureau  de  l’hôpital,  adressée  au  gouverneur  pour 
le  prévenir  de  ce  malheur  : 

A MONSIEUR  LE  COMTE  DE  MONTEYNARD,  GRAND  BAILLI 
ET  GOUVERNEUR  POUR  LE  ROY  DE  LA  VILLE  ET 
CITADELLE  DE  CHALON-SUR-SAÔNE. 

Incendie  de  SAINT-LAURENT. 

Le  7 janvier  1779,  à la  nuit  tombante,  le  feu  a pris  dans 
une  écurie  du  faubourg  de  Saint-Laurent  de  cette  ville , et  il 
s’est  bientôt  communiqué  aux  bâtiments  voisins.  Le  vent  était 
au  nord-est  et  de  la  plus  grande  impétuosité.  Cette  partie  du 
faubourg  , qui  est  construit  sur  la  rivière  , y était  exposée  , et 
malgré  tous  les  secours  que  le  clergé  , la  noblesse  , les  offi- 
ciers du  bailliage  et  tous  les  ordres  de  la  ville  se  sont 
empressés  de  donner;  malgré  le  service  assidu  de  la  compa- 
gnie invalide  de  Courdaveau  et  de  la  compagnie  franche  qui 
forment  la  garnison  de  la  citadelle,  et  dont  les  officiers  et  soldats 
ont  montré  le  plus  grand  zèle  ; malgré  les  travaux  presqu’in- 
croyables  auxquels  tous  les  habitants  se  sont  prêtés,  l’incendie 
est  devenu  si  considérable  que  la  principale  rue  de  ce  fau- 
bourg n’a  été  qu’une  barrière  impuissante  contre  la  fureur 
des  flammes.  Trente  maisons  et  quatorze  magasins  et  écuries 
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ont  été  consumés  dans  Ja  nuit.  Soixante-six  familles  se  sont 
trouvées  sans  meubles  et  sans  asile  dans  la  saison  la  plus 
rigoureuse. 

Il  n’y  a eu  qu’une  personne  qui  ait  péri. 

Messieurs  d’Andigné  de  la  Chasse,  évêque  de  cette  ville, 
a donné  le  plus  bel  exemple  de  charité  en  se  chargeant  de  la 
nourriture  de  plus  de  deux  cents  personnes  et  en  faisant  les 
aumônes  les  plus  abondantes.  Cet  exemple  a été  suivi  par  le 
clergé,  la  noblesse,  par  les  officiers  de  justice  et  par  tous  les 
corps  des  particuliers. 

Le  bureau  qui  a été  établi  pour  le  soulagement  de  tant  de 
malheureux  s’applique  sans  relâche  à leur  fournir  tous  les 
secours  que  l’humanité  réclame. 

Une  lettre-circulaire  imprimée  fut  adressée  le  23  janvier  1779 
à tous  les  habitants  de  la  ville  de  Chalon  pour  les  remercier 
de  leurs  secours  et  de  leur  dévouement , à l’occasion  de  cet 
incendie.  « Oui , Messieurs  , dit  cette  circulaire , nous  vous 
« devons  et  nos  biens  et  nos  vies  , et  votre  charité  a été 
« immense.  » 

Les  signatures  de  cette  lettre  sont  à remarquer.  M.  Berthaud 
parle  du  faubourg  Saint-Laurent  ; mais  la  lettre  imprimée 
porte  la  suscription  suivante  : 

Les  échevins  perpétuels  et  particuliers  et  habitants  de  la  Ville 
et  communauté  de  Saint-Laurent-lès-Chalon  : Beuvrand , 
Combet,  George,  Breton,  P.  Bugnot , Forestier,  Chantreau, 
Joly,  Meullien,  Gault , Mugnier,  Rolin , Bourjot,  Royer, 
Massenot,  Baudement,  Cane,  échevin  particulier,  Gaudréault , 
Mugnier,  Guichard,  échevin  particulier,  Chenut , Binet, 
échevin  perpétuel. 

La  quête  fut  très  fructueuse  , puisqu’elle  suffît  en 
grande  partie  à la  reconstruction  des  maisons  de  la 
grande  rue  Saint-Laurent,  qui  datent  presque  toutes 
de  cette  époque. 
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Voici  quelle  fut  la  composition  du  bureau  depuis 
1780  jusqu’à  la  Révolution  , après  l’issue  du  conflit 
dont  nous  avons  parlé  : 

M.  le  lieutenant-général  au  bailliage,  président 
du  bureau. 

M.  le  maire  de  la  ville.  M.  Petiot,  procureur  du 
Roi.  M.  Claude  Berthaud  , plus  ancien  conseiller. 
M.  Batault,  conseiller  au  bailliage.  M.  Guille- 
mardet,  qualifié  dans  plusieurs  actes  « économe  et 
administrateur  de  l’hôpital  ».  M.  Nodot,  ancien 
officier  de  la  chambre  des  Comptes  de  Dôle. 
M.  Niepce,  receveur  des  consignations,  à Chalon. 
M.  Girard  de  la  Vaivre.  M.  Bureau,  écuyer,  bour- 
geois. M.  Roland.  M.  Roch,  avocat,  receveur  de 
l’hôpital  et  trésorier  l. 

Nous  aurions  voulu  continuer  cette  liste  pendant 
l’époque  de  la  Révolution  ; mais  les  archives  devien- 
nent alors  incomplètes  et  cette  étude  aurait  dépassé 
les  limites  imposées  à ce  volume. 

1 Voir  Inventaire  des  Archives , FF.,  n°  60  et  suivants. 
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III.  — LISTE  DES  MAITRESSES  DES  SŒURS  SAINTE- 
MARTHE  DE  L'HOPITAL  DE  CHALON. 

Avant  l’arrivée  des  religieuses  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Beaune  les  servantes  des  malades  étaient  soumises 
à l’autorité  de  celle  qui  était  désignée  par  les  éche- 
vins.  Nous  avons  vu,  en  effet,  au  chapitre  cin- 
quième, qu’en  1546  la  demoiselle  de  Pize  était 
qualifiée  desupérieure,  « et  les  dites  sœurs  servantes 
seront  subjectes  et  obéissantes  à la  dite  demoiselle, 
selon  qu’il  a esté  conclu  au  conseil  de  ville  le 
29  août.  » 

Sœur  Jeanne  Rochon,  de  l’Hôtel-Dieu  de  Beaune, 
fut  réellement  la  première  maîtresse  élue  par  les 
religieuses  en  1634,  élection  confirmée  par  l’évêque 
et  les  échevins.  Elle  resta  longtemps  en  charge 
jusqu’en  1665,  année  de  sa  mort. 

Sœur  Rochon  a laissé  aux  archives  de  l’hôpital  un  registre 
de  la  confrérie  des  Dames  de  charité,  dont  nous  transcrivons 
seulement  deux  articles  : « Acheté  de  M.  Guide  , marchant 
d’étoffes  à Ghalon,  du  velours  rouge  pour  dix  livres,  afin  de 
raccommoder  la  chasuble  rouge.  Ce  M.  Guide  était  de  la 
famille  du  célèbre  poète  chalonnais , Philibert  Guide. 

« Le  25  juin  1655,  dit-elle,  j’ai  payé  cinq  livres  pour  les 
frais  d’une  indulgence  plénière  que  nous  avons  fait  venir  de 
Rome , laquelle  nous  a été  accordée  chaque  année  pour  la 
fête  de  sainte  Marthe,  notre  patronne.  » 

Novembre  1665.  — Sœur  Claudine  Berthier  , 
postulante  à Beaune,  puis  sœur  à Chalon,  est  élue 
maîtresse  le  8 novembre.  On  lui  donne  sœur  Marie 
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Villedieu  pour  assistante.  Elle  ne  demeure  que 
deux  ans  en  fonction  et  meurt  au  commencement 
de  1667,  après  avoir  été  trente-quatre  ans  religieuse. 

12  Mars  1667. — Sœur  Marie-Odette  Dulon  succède 
à Claudine  Berthier  et  demeurejusqu’en  1686,  année 
de  sa  mort.  Elle  demeura  vingt  ans  en  charge  L 

22  Décembre  1686.  — Sœur  Claudine  Robelot  est 
élue  maîtresse  des  sœurs  en  1689,  Sœur  Claudine 
Fratres  est  assistante.  Claudine  Robelot  meurt  le 
13  avril  1692. 

Le  14  du  même  mois,  les  consœurs  de  sœur 
Claudine  Fratres  la  choisissent  comme  maîtresse. 
Elle  exerça  peu  de  temps  sa  charge  et  mourut  en 
mai  1694.  Il  y avait  alors  dix-sept  sœurs  de  chœur, 
deux  novices  et  deux  postulantes. 

30  Mai  1694.  — Élection  de  sœur  Claudine  Bérard 
comme  maîtresse  des  sœurs.  Elle  appartenait  à une 
des  plus  notables  familles  de  la  ville,  et  se  distingua, 
pendant  sa  longue  administration  , par  une  rare 
intelligence  et  beaucoup  de  dévouement.  Elle  avait 
vingt-cinq  sœurs  sous  sa  direction,  et  cependant 
nous  avons  vu  que  ce  nombre  était  insuffisant  « à 
cause  de  la  détresse  des  temps.  » 

Elle  resta  en  charge  jusqu’à  la  fin  de  mai  1732, 
année  de  sa  mort,  et  l’avait  occupée  pendant  trente- 
huit  ans  2. 

1732.  — Sœur  Mie  Simonnot,  assistante  depuis 

1 Voir  page  167. 

2 Voir  page  183. 
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longtemps,  est  élu  maîtresse  le  1er  juin  et  demeure 
en  charge  jusqu’en  avril  1742,  année  de  sa  mort. 

Sœur  Marie  Brusson,  auparavant  assistante,  est 
élue  supérieure  le  3 avril  1742;  elle  reste  peu  de 
temps  en  charge,  puisqu’elle  mourut  le  18  mai  1746. 

3 Juin  1746.  — L’élection  se  fit  ce  jour-là  avec 
beaucoup  de  solennité.  Elle  fut  présidée  par  mon- 
seigneur de  Madot,  évêque  de  Chalon  , qui  adressa 
la  parole  à une  nombreuse  assemblée.  Ce  prélat 
aimait  beaucoup  l’hôpital  et  s’intéressait  sincère- 
ment à la  prospérité  de  cet  établissement , puisqu’il 
testa  en  sa  faveur.  Dix-huit  sœurs  concoururent 
à l’élection,  et  sœur  Anne  Janthial,  appartenant 
à une  des  plus  notables  familles  de  Chalon  , réunit 
dix-sept  suffrages.  Elle  exerça  sa  charge  jusqu’au 
8 février  1759,  jour  de  sa  mort  l. 

1759.  — Le  27  mars  de  cette  année,  les  sœurs 
élurent  pour  supérieure  sœur  Philiberte  Murat  de 
Bellemajour,  postulante  en  1732,  sœur  de  chœur 
en  1737.  Elle  appartenait  à une  noble  famille  origi- 
naire de  Gascogne  , était  alliée  aux  familles  Ducrest 
d’Autun , aux  Saint-Julien,  aux  La  Souche  et  à 
plusieurs  autres  du  Bourbonnais  2. 

Dans  le  Mémoire,  de  M.  de  Ferrand  sur  le  duché  de 
Bourgogne , un  Murat  de  Bellemajour  signe  parmi 
les  notables  du  bailliage  de  Chalon  , où  il  était  pro- 
priétaire dès  le  commencement  du  xvne  siècle. 


1 Voir  page  185. 

2 Voyez  cTArbaumont,  Armorial. 
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Le  nom  de  madame  de  Bellemajour  se  trouve 
parmi  les  bienfaitrices  des  autres  œuvres  charitables 
de  Chalon.  Nous  savons  qu’elle  donna  2,000  livres  à 
Y œuvre  de  la  Marmite,  desservie  par  les  Sœurs  grises 
et  fit  beaucoup  de  bien  aux  Ursulines,  qui  élevaient 
des  jeunes  filles  pauvres  dans  notre  ville.  Elle  fut 
maîtresse  des  sœurs  pendant  vingt-sept  ans,  et 
décéda  le  17  juillet  1787,  après  être  restée  cinquante- 
cinq  ans  à l’hôpital. 

Son  portrait,  peint  à l’huile,  se  voit  au  réfec- 
toire actuel  des  sœurs,  ainsi  que  plusieurs  autres 
tableaux. 

Sœur  Leschenault  fut  élue  supérieure  à la  place 
de  madame  de  Bellemajour  le  18  juillet  1787,  et  se 
montra  aussitôt  non-seulement  un  modèle  de 
dévouement  et  une  digne  sœur  de  Sainte-Marthe  , 
mais  se  distingua  par  une  rare  intelligence,  par 
une  prudence  consommée  et  une  surprenante  fer- 
meté pendant  la  Révolution. 

Elle  eut  à traverser  de  cruelles  épreuves  alors 
que,  pendant  la  Terreur,  on  menaça  les  sœurs  de 
les  chasser  d’un  asile  où,  en  se  dévouant  aux  soins 
des  malades,  elles  étaient  heureuses  de  suivre  les 
préceptes  de  la  piété  chrétienne.  Les  jacobins  du 
temps  exigèrent  que  les  sœurs  déposassent  le  voile 
des  religieuses  et  prissent  le  costume  séculier.  Sœur 
Leschenault  n’hésita  pas  et,  pour  éviter  la  peine 
d’être  séparée  des  pauvres  malades , elle  et  ses 
chères  compagnes  se  soumirent  à ce  dur  sacrifice 
avec  un  sentiment  d’humilité  qu’elles  puisèrent  aux 
pieds  de  la  croix.  On  changea  leur  titre  de  religieuses 
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et  on  les  appela  citoyennes , mais  la  digne  supérieure 
sut , avec  infiniment  de  tact , de  prudence  et  de  fer- 
meté, maintenir  la  règle  et  continuer  d’inspirer  à ses 
compagnes  l’esprit  et  toutes  les  vertus  hospitalières 
de  leur  état. 

Sans  cesser  d’être  les  servantes  de  Dieu  , comme 
auparavant , elles  surent  persuader  aux  persécuteurs 
d’alors  qu’elles  étaient  et  voulaient  rester  les  servantes 
des  pauvres  malades . 

Ils  purent  décréter  le  maximum , l’impôt  sur  les 
riches  et  l’abolition  du  culte  ; ils  ne  purent  décréter 
l’abolition  des  maladies,  des  souffrances  et  de  la 
mort.  Vaincus  par  l’esprit  de  charité  qui  animait  nos 
sœurs  Sainte-Marthe,  ils  les  laissèrent  à leur  poste. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  à Beaune,  où  la  persécu- 
tion impie  exerça  plus  de  violences  qu’à  Chalon.  Le 
1er  mars  1794,  les  gendarmes  vinrent  au  nom  de  la 
loi  des  suspects  arrêter  et  conduire  dans  la  prison 
de  Dijon  trois  hospitalières,  parmi  lesquelles  sœur 
Suzanne  Brunet,  de  Monthelie.  Elles  se  vengèrent  en 
devenant  les  consolatrices  des  prisonnières.  Tout 
service  du  culte  fut  interdit  dans  la  noble  maison; 
la  chapelle  fut  dépouillée  et  la  fortune  immobilière 
du  célèbre  Hôtel-Dieu  fut  rapidement  diminuée  de 
360  mille  à 400  mille  francs  L 

A Chalon  , l’aumônier  de  l’hôpital  resta  fidèle  à sa 
foi  et  refusa  le  serment.  Il  fut  arrêté,  condamné  à la 
déportation  et  mourut  martyr,  loin  de  sa  patrie. 

Sœur  Leschenault  eut  l’insigne  honneur  de  rece- 

1 Histoire  de  V Hôtel-Dieu  de  Beaune,  page  290. 
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voir  au  seuil  de  l’Hôtel-Dieu  le  pape  Pie  VII,  lorsque 
S.  S.  vint  visiter  l’hôpital  pendant  son  séjour  à 
Chalon  en  1805. 

Que  nos  lecteurs  nous  permettent  une  courte 
digression  sur  le  séjour  en  notre  ville  de  l’illustre 
Pontife,  car  cet  événement  y produisit  une  vive  et 
profonde  émotion  dont  le  souvenir  n’était  pas  effacé 
dans  l’âme  de  nos  pères  il  y a quelques  années. 

SÉJOUR  DE  S.  S.  LE  PAPE  PIE  VII  A CHALON. 

Le  Pape,  après  le  sacre  de  Napoléon  Ier,  retournant 
dans  ses  États,  quittait  Paris  le  4 avril  1805  et 
traversait  la  France,  partout  acclamé,  et  arrivait  à 
Chalon  le  8 du  même  mois.  « La  veille,  le  maire  de 
« la  ville  , M.  Royer,  fit  publier  que  la  suite  de  S.  S. , 
« composée  de  vingt-huit  cardinaux  et  de  quatre- 
« vingts  personnes  , arriverait  en  ville  dans  la 
« soirée.  Le  lundi  saint,  8 avril,  les  conseillers 
« municipaux,  le  maire  en  tête,  les  autorités  civiles 
« et  militaires  , attendirent  le  Pape,  rue  d’Autun,  à 
« quelques  pas  d’un  magnifique  arc  de  triomphe 
« élevé  en  cet  endroit  à l’occasion  du  passage  de 
« l’Empereur  qui  avait  eu  lieu  quelques  jours 
« auparavant,  et  traversa  la  ville  splendidement 
« illuminée,  car  il  était  neuf  heures  du  soir  L » 

Le  maire,  s’étant  approché  de  S.  S. , lui  adressa 
un  compliment  dont  nous  ne  citons  que  ces  paroles  : 

1 Tout  ce  qui  est  guillemeté  a été  copié  sur  les  registres  de 
l’hôtel-de-ville  de  Chalon. 
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« Très-Sain t-Pèré , la  persévérance  de  la  foi  dans 
« l’âme  de  mes  concitoyens,  leur  soumission  con- 
« stante,  comme  celle  de  leurs  ancêtres  de  tous  les 
« âges,  à l’unité  de  l’Église,  rendent  les  habitants 
« de  Chalon  dignes  du  bienfait  que  la  Providence 
« leur  accorde  pendant  ces  jours  saints  de  la  pré- 
« sence  du  chef  auguste  de  la  Religion.  » 

« Le  Pape  répondit  par  quelques  bienveillantes 
paroles  au  discours  du  maire,  et  le  cortège,  après 
avoir  reçu  de  tous  des  marques  de  respect,  s’arrêta 
devant  l’Hôtel  Chiquet,  rue  des  Tonneliers,  où 
S.  S.  devait  loger  L 

« Le  mercredi-saint,  10  avril,  Pie  VII  donna 
audience  à une  foule  de  fidèles,  grands  et  petits, 
et  le  jeudi-saint  il  assista  aux  offices  dans  l’église 
Saint-Vincent.  Les  cérémonies  du  vendredi-saint, 
auxquelles  assistèrent  le  Pape  et  sa  cour,  furent 
célébrées  par  le  cardinal  Antonelli,  et  S.  S.  donna 
l’exemple  de  l’humilité  en  allant  baiser  la  croix  nu- 
pieds,  suivie  des  cardinaux  et  de  l’évêque  d’Autun. 

« Le  même  jour,  Pie  VII  se  rendit  à l’hôpital  où 
il  fut  reçu  et  complimenté  par  sœur  Leschenault , 
maîtresse , religieuse  d’un  rare  mérite , que  la 
Providence  avait  donnée  comme  supérieure  à cette 
maison  qu’elle  a su  maintenir  intacte  par  sa  fermeté 
et  sa  sagesse  au  milieu  des  dangers,  des  menaces  de 
persécution  qu’elle  eut  à souffrir  dans  les  temps  de 
troubles  et  de  terreur. 

i Cette  maison  porte  aujourd’hui  le  n°  & et  appartient  à 
M.  Violet.  Le  Saint-Père  ne  put  loger  à l’ancien  évêché,  qui 
avait  été  partagé  en  plusieurs  lots  et  vendu  par  la  Nation. 
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« Sa  Sainteté  fit  à sœur  Leschenault  l’accueil  le 
plus  bienveillant , visita  toutes  les  salles  de  la 
maison  , et  eut  des  paroles  de  consolation  pour  les 
malades  et  les  hospitalières  et  donna  sa  bénédiction 
à une  foule  de  fidèles  accourus  avec  enthousiasme  à 
cette  auguste  solennité.  A son  retour  à son  hôtel  le 
Saint-Père  rencontra  une  foule  de  peuple  qui  se 
prosternait  à ses  pieds.  » 

A dater  de  la  visite  du  Pape,  les  sœurs  reprirent 
leur  ancien  costume  de  religieuses  qui  leur  avait  été 
arraché  par  la  Révolution. 

« Le  samedi-saint  le  Saint-Père  visita  l’hospice  de 
la  Charité  dont  il  parcourut  toutes  les  salles  et  dont  il 
admira  la  bon  ne  tenue,  etse  rendit  à Saint-Marcel  pour 
visiter  en  détail  l’église  de  cet  ancien  monastère. 

« Le  jour  de  Pâques,  PieVIÎ  se  rendit  procession - 
nellement , entouré  de  tous  les  cardinaux  et  à pied, 
de  l’église  Saint-Vincent  à l’église  Saint-Pierre;  fait 
inouï  dans  les  annales  de  la  papauté,  car  jamais  le 
souverain  Pontife  ne  se  montre  à pied  dans  les 
cérémonies  publiques  extérieures.  Aussi,  M . le  maire 
Royer  publia  un  arrêté  où  il  engageait  ses  conci- 
toyens à témoigner  le  plùs  grand  respect  à l’auguste 
visiteur.  L’Empereur  avait  ordonné  lui-même  qu’on 
rendît  au  Pape  tous  les  honneurs  dus  à son  double 
caractère  de  souverain  temporel  et  de  chef  de  la 
religion  catholique. 

« Une  estrade  avait  été  construite  sur  les  marches 
extérieures  de  l’église  Saint-Pierre  et  un  trône, 
surmonté  d’un  baldaquin  en  velours  rouge  était 
placé  sur  l’estrade.  Pie  VII  se  plaça  sur  ce  trône, 
entouré  des  cardinaux,  de  l’évêque,  d’un  grand 
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nombre  de  prêtres,  d’officiers  et  de  fonctionnaires. 
La  foule  , groupée  sur  la  place  et  à l’entour,  était 
bien  de  vingt  mille  personnes.  Alors  Sa  Sainteté, 
levant  les  bras  au  ciel , adressa  sa  prière  au  ciel  et 
donna  sa  bénédiction  solennelle,  urbi  et  orbi,  au 
bruit  du  canon  , à cette  foule  respectueusement 
agenouillée.  » 

Cette  cérémonie  est  à Rome  la  plus  importante  de 
toutes  les  solennités;  la  ville  de  Clialon , par  un 
privilège  extraordinaire,  a donc  joui  de  cette  pré- 
cieuse faveur  qui  doit  laisser  dans  ses  annales  un 
inaltérable  souvenir. 

« En  retournant  à son  hôtel  le  Pape  suivit  le 
même  itinéraire,  toutes  les  maisons  étant  ornées 
avec  empressement  ; il  rencontra  le  même  respect, 
les  mêmes  sentiments  de  reconnaissance  de  la  part 
de  tous  les  habitants. 

« Les  cardinaux  partirent  le  même  jour,  le  Saint- 
Père  partit  le  lundi , 14  avril , comblant  le  maire  de 
Chalon , le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  et 
le  conseil  municipal  de  ses  compliments,  de  sa  béné- 
diction et  de  gracieux  cadeaux  offerts  à plusieurs. 
C’est  ainsi  que  le  maire,  M.  Royer,  reçut  un  cha- 
pelet en  lapis-lazuli  et  une  médaille.  Les  conseillers 
municipaux  eurent  tous  une  médaille  en  argent,  à 
l’effigie  du  Saint-Père.  La  garde  d’honneur,  la  même 
qui  avait  escorté  l’Empereur,  accompagna  la  voiture 
du  Pape  jusqu’à  Droux. 

« L’Empereur  avait  laissé  deux  mille  francs  aux 
pauvres  de  la  ville  ; Pie  VII , quoique  très  peu  riche, 
fit  pour  près  de  trois  mille  francs  d’aumônes.  » 
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Ce  récit,  puisé  dans  nos  archives,  prouve  ce  fait 
déjà  attesté  par  beaucoup  d’historiens,  c’est  que  la 
foi  catholique  avait  été  refoulée  mais  non  anéantie 
dans  l’âme  des  Français  par  la  persécution  de  1793. 
Cette  foi  se  ranima  vivante  et  heureuse  après  le 
grand  acte  de  1802.  La  réouverture  des  églises,  faite 
avec  joie  partout,  fut  un  bienfait  et  une  satisfaction 
donnée  aux  aspirations  de  la  nation  , victime  d’une 
odieuse  tyrannie.  Napoléon  savait  que,  par  le  Con- 
cordat , il  accomplissait  un  grand  acte  politique  et 
réparait  de  grandes  ruines  morales. 

Sœur  Leschenault  eut  encore  une  joie,  celle  de 
reprendre,  elle  et  ses  compagnes,  l’habit  religieux 
qu’elles  avaient  été  obligées  de  quitter  pendant  la 
Révolution.  Elles  n’avaient  pas  hésité  à préférer  le 
soin  des  malades  à une  expulsion  qu’eût  entraînée 
leur  résistance  aux  décrets  révolutionnaires  tou- 
chant leur  costume.  Quel  bonheur  ce  fut  pour  elles 
de  reprendre  cet  habit  religieux  qu’on  leur  rendait  à 
l’occasion  du  passage  du  Saint-Père  à Chalon  et  de 
s’agenouiller  de  nouveau  dans  ce  cher  oratoire  de  la 

grande  nef! Nouvelle  joie  de  sœur  Leschenault  et 

des  sœurs  quand  elles  eurent  connaissance  du 
décret  de  l’Empereur,  en  date  du  26  décembre  1810, 
qui  autorisait  la  congrégation  des  hospitalières  de 
Beaune,  dont  celles  de  Chalon  étaient  les  filles.  Elle 
ne  doutait  plus  que  pareil  décret  ne  dût  intervenir 
en  faveur  des  hospitalières  de  Chalon , et  elle 
s’empressa  de  suivre  les  formalités  administratives 
nécessaires  à l’obtention  de  cette  autorisation. 

Monsieur  de  Fontangesavait  été  mis  en  possession 


448  NOTICE  SUR  LES  HÔPITAUX  DE  CHALON. 


du  siège  épiscopal  d’Autun  le  30  mars  1803,  avec  le 
titre  d f archevêque  évêque  d’Autun ; il  termina  sa  trop 
courte  administration  le  26  janvier  1806,  atteint 
d’un  mal  contagieux  contracté  en  soignant  les 
malades.  Ce  fut  à ce  prélat  que  sœur  Leschenault 
et  les  sœurs  hospitalières  de  Chalon  s’adressèrent 
pour  obtenir  du  gouvernement  le  décret  d’autorisa- 
tion de  leur  congrégation.  Cette  affaire  ne  se  termina 
pas  sans  difficultés  et  sans  quelque  longueur,  car 
nous  avons  aux  archives  de  l’hôpital  la  suite  des 
correspondances  intervenues  à ce  sujet  entre  les 
sœurs,  l’évêque  d’Autun  et  le  ministre  des  cultes. 

Sœur  Leschenault  adressa  d’abord  , par  l’intermé- 
diaire de  M.  de  Fontanges,  une  lettre  à la  mère  de 
l’Empereur.  Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

Les  Sœurs  hospitalières 

desservant  l'hospice  des  malades  de  Chalon-sur-Saône. 

A son  Altesse  Impériale , Madame  Mèhe 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 

Madame , 

Vous  avez  daigné,  lors  de  votre  passage  à Chalon-sur- 
Saône  , nous  faire  espérer  votre  protection  et  nous  permettre 
de  l’implorer  au  besoin.  Le  moment  est  arrivé,  et  nous  recou- 
rons à votre  Altesse  Impériale  avec  la  confiance  que  votre 
bonté  inspire  à tout  le  monde.  On  s’occupe  en  cet  instant  de 
l’examen  des  statuts  des  diverses  congrégations  hospitalières. 

Monseigneur  l’évêque  d’Autun  nous  a fait  demander,  pour 
être  soumise  à son  Excellence  le  Ministre  des  cultes , copie 
de  ceux  qui  nous  régissent.  Nous  la  lui  avons  envoyée.  Ces 
statuts  sont  l’ouvrage  de  ceux  qui  fondèrent  notre  hôpital  il 
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y a trois  siècles.  C’est  sous  leur  ombre  tutélaire  que  cet 
établissement  a constamment  fleuri.  C’est  sous  leurs  auspices 
que  nous  nous  sommes  vouées  au  service  des  pauvres  mala- 
des; c’est  sous  leurs  auspices  que  nous  désirons  achever 
notre  carrière  et  transmettre  à celles  qui  nous  succéderont 
l’héritage  de  charité  que  nous  avons  reçu  nous-mêmes. 

Conformes  en  tous  points  à la  législation  actuelle , ces 
statuts  ne  nous  paraissent  exiger  aucun  changement  ; leur 
confirmation  pure  et  simple  est  l’objet  unique  de  nos  vœux  , 
et  c’est  pour  obtenir  ce  bienfait  que  nous  osons  nous  rappeler 
aux  bontés  de  votre  Altesse  Impériale  et  solliciter  sa  puis- 
sante intervention. 

Nous  avons  l’honneur  d’être,  avec  un  profond  respect, 
Madame  , de  votre  Altesse  Impériale, 

Les  très  humbles  et  très  obéissantes  servantes , 

Les  sœurs  hospitalières  de  Chalon. 

( Suivent  les  signatures.  ) 

Madame  Mère  répondit  aussitôt  par  une  lettre  dont 
copie  est  aux  archives.  La  voici  : 

Madame,  mère  de  l’Empereur  et  Roi,  charge  l’un  de  ses 
secrétaires  de  son  conseil  de  charité  d’assurer  aux  sœurs 
hospitalières  de  Chalon-sur-Saône  qu’elle  reçoit  avec  une 
vraie  satisfaction  les  vœux  qu’elles  lui  adressent.  Elle  loue 
leur  zèle  et  leurs  travaux  dans  le  service  des  pauvres  , et 
s’estimera  toujours  heureuse  de  protéger  une  vocation  aussi 
belle,  dont  la  récompense  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  ciel. 
Elle  se  met  elle-même  sous  la  protection  des  prières  et  des 
bonnes  œuvres  des  sœurs  de  l’hôpital  de  Chalon-sur-Saône. 

Signé:  Lecoq, 

Chapelain  de  Madame  Mère  de  l’Empereur  et  l’un 
des  secrétaires  de  son  conseil  de  charité  1. 


i Archiv.  de  l’Hôpital. 
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Suivant  la  loi  du  3 messidor  an  xn,  les  statuts  et 
règlements  devaient  être  vérifiés  et  approuvés  en  con- 
seil d’État.  Sœur  Leschenault  aurait  voulu  l’appro- 
bation pure  etsimple  deceuxdel684.  Celane  futpoint 
accepté,  et  nous  avons  plusieurs  lettres  de  l’évêque 
d’Autun  relatives  à cette  discussion.  L’une,  datée  du 
2 août  1805,  assure  sœur  Leschenault  des  bonnes  in- 
tentions du  pouvoir  qui  n’exigera  pas  que  les  fonc- 
tions de  la  maîtresse  des  sœurs  cessent  tous  les  trois 
ans  comme  il  en  avait  d’abord  manifesté  le  vouloir, 
mais  que  Yélection  sera  à vie  comme  par  le  passé. 

Comme  les  relations  entre  sœur  Leschenault  et  le 
Ministre  des  cultes  ne  pouvaient  s’établir  que  par 
l’intermédiaire  de  l’évêque  d’Autun,  la  mort  de  ce 
prélat  interrompit  les  procédures,  puisque  nous 
avons  une  lettre  du  8 juillet  1809,  écrite  par 
M.  Fabien  - Sébastien  Imberties  , successeur  de 
M.  de  Fontanges,  qui  déclare  aux  hospitalières  qu’il 
s’occupe  de  Y approbation  de  leurs  statuts . Une  de  ses 
lettres,  datée  du  1er  août  1809,  adressée  à M.  Royer, 
maire  de  Chalon  , prouve  que  le  conseil  de  ville 
s’intéressait  vivement  à notre  établissement  hospi- 
talier et  réclamait  l’autorisation. 

Ce  ne  fut  cependant  qu’en  1811  que  fut  rendu  ce 
décret  si  vivement  désiré  ; en  voici  le  texte  : 

Ministère  des  cultes. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d’État.) 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  27  février  1811. 

NAPOLÉON,  empereur  des  Français , Roi  d’Italie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  médiateur 
de  la  confédération  suisse,  etc.,  etc. 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  cultes,  notre 
conseil  d’État  entendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Article  1er.  Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  attachées  à l’hospice  des  malades  de  Chalon- 
sur-Saône,  lesquels  demeureront  annexés  au  présent 
décret,  sont  approuvés  et  reconnus. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  dite  maison  continue- 
ront de  porter  leur  costume  actuel  et  jouiront  de 
tous  les  privilèges  par  Nous  accordés  aux  congré- 
gations hospitalières,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments généraux  concernant  ces  congrégations  sous 
l’Empire. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  cultes  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

Signé  : Napoléon.  Pour  l’Empereur,  le  Ministre 
Secrétaire  d’Etat:  H.-B. , duc  de  Bassano.  Pour 
copie  conforme,  signé:  le  Ministre  des  cultes, 
comte  Bigot  de  Preameneu. 


STATUTS  APPROUVÉS  DE  L’HOSPICE  DES  MALADES  DE 
CHALON-SUR-SAÔNE. 


Article  1er.  Les  dames  hospitalières  de  Chalon-sur-Saône 
ne  forment  qu’une  compagnie  ou  association  particulière, 
indépendante  de  toute  congrégation  de  filles  hospitalières. 

Art.  2.  Elles  se  consacrent  au  service  des  pauvres  malades 
sans  s’y  astreindre  par  aucun  vœu  de  religion;  elles  ne 
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s’obligent  qu’à  vivre  conformément  aux  règles  de  la  maison 
tant  qu’il  leur  convient  d’y  rester. 

Art.  3.  La  compagnie  est  désignée  sous  le  nom  de  Filles 
de  Sainte-Marthe , sous  la  protection  de  Notre-Dame  de  PitiI 

Art.  4.  La  supérieure  est  à vie.  Elle  porte  le  titre  de  maî- 
tresse; elle  est  élue  par  les  sœurs , à la  pluralité  absolue  des 
suffrages , en  présence  du  bureau  d’administration. 

Art.  5.  La  maîtresse  se  choisit  parmi  les  sœurs  une  com- 
pagne ou  assistante , qui  la  supplée  au  besoin. 

Art.  6.  La  maîtresse  nomme  à tous  les  offices  et  emplois 
de  la  maison. 

Art.  7.  Le  nombre  des  sœurs  est  déterminé  par  les  besoins 
de  la  maison  pour  le  service  des  malades. 

Art.  8.  Ne  peuvent  être  admises  au  nombre  des  sœurs  que 
des  filles  depuis  l’âge  de  dix-huit  ans  jusqu’à  trente,  ou  des 
veuves  du  même  âge,  n’ayant  point  d’enfants. 

Art.  9.  La  maîtresse  et  les  sœurs  reçoivent , par  manière 
d’essai , sans  les  mettre  au  dortoir  ni  au  réfectoire,  des  filles 
ou  veuves  qui,  après  un  essai  suffisant , peuvent  être  admises 
en  qualité  de  postulantes.  Les  postulantes  conservent  leur 
habit  séculier  et  demeurent  dans  la  maison. 

Après  un  temps  de  postulat  déterminé  par  la  maîtresse,  les 
postulantes  sont  admises  à Y habit  de  converses , puis  à celui 
de  sœurs  , si  la  maîtresse  et  les  sœurs  les  jugent  propres  à 
l’état  d’hospitalière,  et  si  le  bureau  consent  à leur  admission. 

Art.  10.  L’admission  est  gratuite  et  sans  dot. 

Art.  IL  Les  sœurs  conservent  la  propriété  et  l’usage  de 
leurs  biens  , et  le  droit  d’hériter  et  de  recevoir.  Elles  peuvent 
disposer  à leur  volonté  de  ce  qui  leur  appartient. 

Art.  12.  Elles  ne  peuvent  être  renvoyées  de  la  compagnie 
que  pour  des  causes  graves  ; mais  elles  peuvent  se  retirer 
lorsqu’elles  le  jugent  à propos. 

Art.  13.  Toutes  les  sœurs  sont  vêtues  uniformément  et 
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d’une  manière  qui  fait  connaître  leur  état.  Leur  habillement 
est  gris  en  hiver  et  blanc  en  été. 

Art.  14.  Les  sœurs  , pour  leur  conduite  intérieure  et  spi- 
rituelle , ont  des  règlements  faits  et  approuvés  par  l’évêque 
diocésain , et  pour  l’administration  de  l’hôpital  elles  sont  sous 
les  ordres  des  autorités  administrative  et  municipale. 

Art.  15.  L’association  se  conformera  aux  règlements  géné- 
raux concernant  les  congrégations  hospitalières. 

Certifié  conforme,  le  ministre  secrétaire  d’Etat,  signé  : H.  B. , 
duc  de  Bassano.  — Pour  copie,  le  ministre  des  cultes: 
comte  Bigot  de  Preameneu. 

On  comprend  combien  était  intéressante  la  con- 
versation de  sœur  Leschenault  quand  on  pouvait 
l’amener  à parler  sur  cette  terrible  et  émouvante 
époque  de  la  Révolution  ; aussi  ses  contemporains 
ne  l’épargnaient  pas  sur  ce  point. 

Cette  digne  hospitalière  avait  fait  profession  le 
13  décembre  1756;  elle  s’éteignit  le  6 mai  1822,  âgée 
de  86  ans,  après  avoir  été  soixante-six  ans  religieuse. 
Un  document  des  archives  fait  d’elle  ce  bel  éloge  : « Le 
« jour  de  la  visite  de  Pie  VII  à l’hôpital,  S.  S.  fut 
« complimentée  par  Madame  Leschenault , reli- 
« gieuse  et  supérieure  d’un  grand  mérite  que  la 
« Providence  avait  donnée  , dans  sa  miséricorde, 
« pour  gouverner  cette  maison  qu’elle  a su  main- 
« tenir  intacte  par  sa  fermeté  et  sa  profonde  sagesse, 
« au  milieu  des  menaces  et  des  dangers  terribles 
« qu’elle  a traversés.  » 

Le  réfectoire  des  sœurs  a conservé  un  bon  portrait  de  sœur 
Leschenault  et  ceux  des  deux  maîtresses  qui  lui  ont  succédé. 
En  outre  des  portraits  de  sœur  Leschenault  et  de  sœur 
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Perrault,  on  voit  dans  le  réfectoire  ceux  de  madame  Gasparine 
de  Grammont,  veuve  de  René,  baron  de  Montconis,  capitaine 
de  la  citadelle  de  Ghalon. 

De  plus,  les  portraits  peints  à l’huile  de  : R.  D.  François, 
Filsjean  de  Chemilly,  abbé  de  La  Ferté;  un  écusson  armorié. 
Portraits  de  D.  Charles  Descrivieux,  abbé  de  la  même  abbaye  ; 
écusson.  Portrait  de  R.  D.  Lazare  Languet,  abbé  de  Morimont, 
écusson.  R.  D.  J.  Marie  Vernois  de  Montjournal , abbé  de 
La  Ferté.  Enfin,  les  portraits  de  monseigneur  de  Madot  et 
d’Henry  Félix  , évêques  de  Ghalon. 

Sœur  Jeanne-Marie  Perrault,  d’une  famille  hono- 
rable de  Chalon , prit  l’habit  le  11  mai  1807,  fit 
profession  le  14  septembre  1810  et  fut  élue  maîtresse 
des  sœurs  le  9 mai  1822,  après  la  mort  de  sœur 
Leschenault.  Elle  décéda  le  17  novembre  1857,  après 
avoir  été  cinquante  ans  hospitalière  et  s’être  distin- 
guée par  un  grand  sentiment  de  dignité  , de  sagesse 
et  de  prudence. 

Sœur  Marie-Caroline  Sancy,  appartenant  à une 
famille  des  plus  notables , reçut  le  voile  le  18  novem- 
bre 1827,  fut  élue  supérieure  le  2 décembre  1857,  et 
s’est  toujours  fait  remarquer  par  son  activité  et  son 
intelligence  à comprendre  tous  les  détails  et  les 
exigences  de  sa  charge.  Pendant  l’invasion  du 
choléra  , qui  fut  si  terrible  à Chalon  , elle  manifesta 
son  dévouement  et  son  adresse  dans  les  soins 
réclamés  par  les  malades.  Elle  subit  elle-même  les 
atteintes  de  la  maladie  et  en  souffrit  longtemps. 
Sœur  Sancy  décéda,  étant  en  charge,  le  11  mars  1879, 
âgée  de  73  ans , dont  53  consacrés  au  service  des 
malades.  Le  nom  de  sœur  Sancy  est  inscrit  parmi 
les  bienfaiteurs  de  l’hôpital. 
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Sœur  Marie-Sophie  Gauthey,  fille  de  M.  Lazare 
Gauthey,  avocat  à Chalon  , entra  à l’hôpital  comme 
postulante  en  1863.  Reçue  novice  en  1866,  sœur 
de  chœur  trois  ans  après,  elle  fut  élue  supérieure 
de  la  communauté  le  17  mars  1879.  Cette  digne 
maîtresse  a pour  assistante  sœur  Marguerite-Her- 
mance  Lamarosse,  née  à Beaune,  ayant  reçu  l’habit 
de  religieuse  le  8 avril  1835,  et  nommée  assis- 
tante en  1879,  lors  de  l’élection  de  sœur  Gauthey. 
A la  cérémonie  de  son  installation,  M.  l’abbé  Sujet, 
alors  aumônier  de  l’hôpital , adressa  un  substantiel 
discours  à l’assemblée,  commentaire  de  ce  texte  qui 
résume  bien  la  doctrine  de  l’église  quand  il  s’agit 
du  gouvernement  des  âmes  : Suaviter  et  fortiter. 

Le  premier  aumônier  nommé  après  la  Révolution 
fut  M.  Gérard  de  Saint-Gérand , dont  le  nom  se 
trouve  sur  un  registre  mortuaire  de  1807,  à l’hôpital . 
Il  exerça  jusqu’en  1814.  Cette  année,  il  y avait  des 
prisonniers  de  guerre  aux  Cordeliers  de  Saint - 
Laurent,  qui  étaient  décimés  par  une  maladie  conta- 
gieuse violente.  M.  de  Saint-Gérand  exerçait  son 
ministère  auprès  de  ces  malheureux,  il  y trouva  la 
mort. 

M.  l’abbé  Sermésse  lui  succéda  le  23  mars  1814 
et  fut  remplacé  en  1837  par  M.  Naulin , depuis 
curé  de  Saint-Pierre  de  Mâcon.  En  septembre  1838, 
M.  l’abbé  Dorev  fut  nommé  aumônier,  et  remplit  ses 
fonctions  jusqu’en  août  1877. 

Ce  vénérable  ecclésiastique , qui  a exercé  son 
ministère  d’aumônier  pendant  quarante  années,  a 
soigneusement  composé  une  liste  des  postulantes,  des 
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novices  et  sœurs  reçues  à l’hôpital  depuis  1818  à 
nos  jours.  Ayant  eu  l’honneur  de  lui  parler  souvent 
de  son  cher  hôpital  et  de  recevoir  ses  renseigne- 
ments , il  nous  faisait  ainsi  la  description  de  l’Hôtel- 
Dieu  avant  la  complète  transformation  moderne: 
« L’hôpital  avait  au  commencement  du  xixe  siècle 
quatre  salles,  outre  la  grande  nef,  formant  une 
croix  par  son  plan.  Le  dôme  se  trouvait  au  centre  ; 
là  s’élevait  un  autel , et  tous  les  malades  pouvaient, 
de  leurs  lits,  entendre  la  messe  et  les  prédicateurs.  » 

M.  l’abbé  Dorey  ajoutait  : « Jusqu’avant  les 
constructions  modernes , les  quatre  salles  qui 
entouraient  le  dôme  avaient  chacune  seize  lits,  en 
temps  ordinaire.  Elles  étaient  de  plein  pied,  et  le 
service  se  faisait  d’une  façon  commode.  Elles  étaient 
garnies  de  boiseries  qui  s’étendaient  tout  le  long 
des  murailles  et  concouraient  à la  salubrité.  Les 
bois  de  lits,  qui  tenaient  aux  boiseries,  étaient  hauts 
et  larges  et  formaient  autant  d’alcôves  fermées  par 
des  rideaux  rouges  en  été  et  verts  en  hiver,  sup- 
portés par  des  tringles;  de  sorte  que  chaque  malade 
avait  une  petite  chambre  qu’on  pouvait  isoler  en 
fermant  les  rideaux.  Cette  disposition  était  très 
heureuse.  » 

« En  effet , dit  M.  Husson , dans  son  Étude  sur  les 
« hôpitaux  de  Paris , ces  rideaux,  ces  lits  éloignés 
« le  plus  possible  les  uns  des  autres,  permettent  à 
« la  femme,  à tous  les  malades,  de  dérober  leurs 
« maux  aux  investigations  indiscrètes,  et  de  s’isoler 
« à leur  gré  des  moribonds  qui  les  entourent  sou- 
« vent.  Cet  état  de  choses  répond,  chez  nous,  à un 
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« besoin  très  profond  qui  cédera  difficilement  aux 
« considérations  tirées  de  l’hygiène  par  quelques 
« médecins.  » 

« La  chapelle  était  séparée  de  la  grande  ne/*destinée 
aux  malades  par  une  grille  garnie  de  rideaux  qu’on 
enlevait  à volonté  lors  des  cérémonies  religieuses  et, 
comme  dans  les  temps  anciens , nous  avons  vu  de 
grands  vases  de  fleurs  pendant  l’été  offrir  une  dis- 
traction aux  malades.  » 

Comme  preuve  de  la  haute  réputation  qu’avait 
conquise  dans  toute  la  province  et  aux  environs  la 
congrégation  des  sœurs  Sainte-Marthe,  nous  don- 
nons la  liste  des  villes  où  elles  furent  appelées  à 
accomplir  des  réformes  dans  les  hôpitaux  et  à y 
servir  les  pauvres.  Ce  document  est  copié  sur  un 
manuscrit  de  notre  bibliothèque  faisant  suite  à un 
imprimé  intitulé:  Règlement  de  V Hôtel-Dieu  de  Ville- 
franche. , 

Nos  lecteurs  verront  que  cinquante-six  Maisons 
hospitalières  sont  desservies  par  les  sœurs  Sainte- 
Marthe,  dès  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle. 


30 
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COMMUNAUTÉS  HOSPITALIÈRES  DE  SAINTE-MARTHE 

ISSUES  DIRECTEMENT  OU  INDIRECTEMENT  DE  l’HOTEL-DIEU 
DE  BEAUNE 


HÔTELS-DIEU  DES  VILLES  DE  : 

Avant  1789 


Arbois  , en  1689. 
Arnay-le-Duc  (Côte-d’Or). 
Saint-Amour  (Jura). 
Auxonne,  en  1669. 

Beaune.  ( Maison-mère.) 
Belleville-sur-Saône,1730. 
Beaume-les-Dames  (Doubs). 
Beaujeu  (Rhône). 

Belfort  (Vosges). 
Besançon,  en  1667. 
Chalon-sur-Saône,  en  1633. 
Chagny. 

Couches  (Saône-et-Loire), 
en  1732. 

Chatillon-sur-Chalaronne 

(Ain). 

Saint-Claude  (Jura), en  1687. 
Cluny  (Saône-et-Loire). 
Cuiseaux  (Saône-et-Loire). 
Dole,  en  1663. 

Delle  (Jura). 

Gray  (Haute-Saône). 


Grenoble,  en  1647-1650. 
Lons-le-Saunier  (Jura),  en 
1689. 

Louhans. 

Ornans  (Jura). 
Paray-le-Monial. 

POLIGNY. 

Pont-de-Vaux,  en  1664. 
Pontarlier  (Doubs). 

Saint  -Jean-  de  -Losne,  en 

1660. 

Salins  (Jura). 

Seurre  , hôpital  fondé  en 

1663. 

Seurre,  les  sœurs  Sainte- 
Marthe  en  1688. 

Thoissey  (Ain). 

Tournus,  en  1672. 

Vesoul,  en  1684. 
Villefranche  (Rhône),  en 
1668. 

Villersexel  (Haute-Saône). 
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A l’époque  moderne  : 


Bagé  (Ain) , 1816. 
Bellegarde  (Loiret). 

Blois  (Loir-et-Cher),  1818. 
Écolle  (Doubs). 

Charlieu  (Loire),  1820. 
Chateau-Lavalière  (Indre). 
Marcigny  (Saône-et-Loire). 
Montmerle  (Rhône). 


Nuits,  en  1813. 
Orgelet  (Jura). 
Orchamps  (Doubs). 
Pont-de-Veyle  (Ain). 
Saint-Amour  (Jura). 
Saulieu  (Côte-d’Or). 
Semur  (Côte-d’Or)  L 


en  suisse  : 

Fribourg,  canton  catholique. 

Lucerne,  canton  protestant.  Hôpital  libre,  desservi  par  nos 
sœurs  Sainte-Marthe. 

Neufchatel,  canton  protestant.  Hôpital  libre  et  catholique. 
Les  sœurs  ont  conservé  le  costume  complet  de  l’hôpital  de 
Beaune 1  2. 

PORENTRUY , 

Zug , cantons  protestants.  Hôpitaux  libres. 


1 Histoire  de  V Hôtel-Dieu  de  Beaune. 

2 Ibidem. 


■ 
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CONCLUSION 


Nous  avons  essayé  dans  le  cours  de  cette  Notice 
de  prouver  à nos  lecteurs  que  l’Hôtel-Dieu  de  Chalon 
a dû  ses  progrès  constants  depuis  trois  siècles  et 
demi  à la  générosité  des  Chalonnais,  au  dévouement 
des  échevins  et  des  sœurs,  à l’intelligente  adminis- 
tration des  économes,  et  que  tous  ont  eu  à lutter 
contre  des  difficultés  et  des  misères  immenses.  Nous 
ajoutons  que  l’administration  hospitalière  était,  dès 
le  xvie  siècle,  une  alliance  intime,  un  concordat 
entre  la  liberté  municipale  et  l’esprit  de  foi  catho- 
lique si  vif,  si  fécond  dans  notre  France  d’autrefois. 

C’est  un  exemple  choisi  entre  mille  de  l’heureux 
concours  prêté  par  la  charité  catholique  au  progrès 
de  la  civilisation  dans  notre  pays.  Personne  n’ignore 
d’où  provient  l’existence,  la  fortune  de  nos  hospices, 
non  seulement  cette  partiede  la  dotation  hospitalière 
que  l’ancien  régime  nous  a léguée,  mais  celle  qui 
s’est  formée  depuis  le  xixe  siècle.  Cette  fortune  a 
pour  origine  et  pour  cause  une  pensée  religieuse; 
les  documents,  les  testaments  que  nous  avons  cités 
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en  sont  la  preuve  sans  réplique.  Bannir  la  Religion 
de  l’hôpital  serait  à coup  sûr  tarir  la  source  des 
libéralités  que  la  foi  inspire.  L’institution  de  nos 
hospices  est  une  des  nombreuses  preuves  de  la 
divinité  du  christianisme  et  deson  heureuse  influence 
sur  l’état  social  d’un  peuple,  et  c’est  pour  cette 
raison  que  cette  institution  chrétienne  est  attaquée 
sous  une  double  forme  par  le  scepticisme  et  par  le 
socialisme  d’État. 

A cette  double  attaque,  un  grand  nombre  d’esprits 
impartiaux  , de  philosophes  distingués  répondent 
victorieusement;  qu’il  nous  soit  permis  de  citer 
quelques-unes  de  leurs  paroles;  ce  ne  sera  pas  une 
digression  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 

« Il  est  impossible,  dit  l’illustre  Bastiat,  qu’un 
« mortel  ait  pu  avoir  de  l’humanité  et  des  lois  qui 
« la  régissent  une  connaissance  aussi  profonde  que 
« celle  qui  est  dans  l’Évangile.  » Oui , il  y a dans 
l’Évangile,  pour  celui  qui  sait  le  méditer,  une 
science  sociale  telle  qu’un  apologiste  moderne  a pu 
dire  : le  christianisme  est  profondément  divin,  parce 
qu’il  est  profondément  humain.  Et  cette  autre  pensée 
non  moins  vraie,  émise  par  un  esprit  sincèrement 
libéral  : « La  religion  est  le  lien  social  même  ; la 
religion  et  la  société  morale  sont  identifiées  à beau- 
coup d’égards;  elles  souffrent  ensemble  , et  c’est 
ensemble  aussi  qu’elles  ont  à se  relever  L » 

Cela  tient  à ce  que  la  religion  seule  établit  une 
sanction  à cette  grande  loi  sociale  des  devoirs,  tandis 

1 Vacherot:  Revue  des  Deux-Mondes , 15  mai  1870. 
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que  les  autres  systèmes  ne  vantent  et  ne  proclament 
que  des  droits.  Droits  de  toutes  sortes  et  des  plus 
absolus,  comme  droits  à l’athéisme,  droits  à la  libre- 
pensée,  à la  morale  indépendante , au  vice  même  et 
à la  corruption  des  mœurs,  et  à l’insurrection. 

M.  Vacherot  dit  encore,  en  excellents  termes  1 : 
« La  morale  indépendante  n’est  guère  entrée  jus- 
« qu’ici  dans  le  commun  des  hommes  de  notre  temps. 
« C’est  encore  la  doctrine  du  Divin-Crucifié  qui 
« inspire  à notre  société  ses  plus  hautes  vertus,  ses 
« plus  sublimes  dévouements,  en  lui  parlant  de  ses 
« futures  destinées.  » En  dehors  de  cette  doctrine  , 
c’est  l’individualisme  égoïste.  Ne  parlez  pas  à l’athée 
de  fraternité  ; pour  lui , le  pauvre  malade  est  un 
objet  repoussant. 

Dans  une  société  qui  serait  privée  de  christianisme 
c’est  la  pensée  païenne  qui  remplacerait  la  charité 
catholique.  Or,  veut-on  savoir  ce  qu’était  la  pensée 
païenne  à l’égard  des  pauvres;  rappelons-nous  ces 
axiomes  formulés  par  deux  des  beaux  esprits  du 
siècle  d’Auguste.  C’est  Juvénal  qui  écrit  : 

Nil  habet  infelix  paiipertas  durius  in  se  quàm  quod 
ridiculos  hommes  facit  2. 

Et  Horace,  le  peintre  de  son  temps  : 

Magnum  opprobrium , paupertas  3. 


1 La  Réforme  sociale,  août  1882.  — Reçue  des  Deux- 
Mondes,  1882. 

2 Juvénal:  Satyre  III,  V,  152. 

3 Horace  : Carmen  III , V,  42. 
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Opprobre  et  mépris,  voilà  la  pensée  païenne  sur  la 
pauvreté.  Or,  le  paganisme  existant  encore  sur  la 
terre,  on  peut  vérifier  chez  les  peu  pies  en  décrépitude 
où  il  sévit  l’exactitude  de  notre  assertion.  Nous 
résumons  notre  pensée  par  ces  mots  : oui,  il  est 
vrai  de  dire  que  l’histoire  des  bienfaits  sociaux  du 
christianisme  est  plus  étonnante  encore  que  l’histoire 
de  ses  luttes  et  de  ses  martyrs.  Ces  bienfaits  ont 
tellement  imprégné  les  institutions  de  notre  chère 
France  pendant  les  longs  siècles  de  son  passé,  que 
malgré  les  attaques  incessantes  de  l’irréligion,  ces 
institutions  chrétiennes  ne  sont  pas  complètement 
détruites  aujourd’hui,  et  il  nous  est  permis  d’es- 
pérer que  les  Français  comprendront  enfin  , malgré 
les  sectaires  de  toutes  sortes,  ennemis  et  persécu- 
teurs du  christianisme , que  la  loi  du  véritable 
progrès  social  c’est  la  loi  de  l’Évangile. 

En  second  lieu,  nos  institutions  chrétiennes  et 
charitables  sont  attaquées  par  ce  qu’on  appelle  le 
socialisme  d’État , théorie  radicale  qui  menace  de 
devenir  le  dernier  terme  de  nos  révolutions  mo- 
dernes. Ce  qui  caractérise  surtout  cette  doctrine, 
c’est  une  haine  implacable  contre  le  catholicisme 
qu’elle  a la  prétention  d’anéantir  et  de  remplacer.  Le 
socialisme  d’État  supprime  l’indépendance  et  le 
patrimoine  des  hôpitaux  sous  le  vain  prétexte  que 
ce  qu’il  nomme  la  solidarité  universelle  doit  faire 
disparaître  toutes  les  misères  humaines. 

Or,  le  socialisme  d’État  a fait  une  première  expé- 
rience de  sa  théorie  en  1792  en  confisquant  tous  les 
biens  des  églises,  des  monastères  et  des  hospices. 
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Qu’a-t-il  laissé  à la  place  des  institutions  détruites? 
une  seule  chose  , des  ruines.  Écoutons  ce  que  dit  à 
ce  propos  M.  le  docteur  Desprez,  médecin  distingué 
des  hôpitaux  de  Paris,  dans  un  rapport  adressé  à 
Y Assistance  publique  au  commencement  de  1883  : 

« La  charité  exercée  par  l’État , dit-il , n’est  point 
« recherchée  par  le  pauvre.  Au  contraire,  la  charité 
« provenant  des  dons  et  legs  des  particuliers  a 
« quelque  chose  de  plus  anonyme  et  de  moins  offen- 
« sant.  Les  établissements  de  charité,  libres  de  tout 
« lien  politique,  ont  toujours  été  les  plus  recherchés, 
« et  cela  fait  ressortir  la  nécessité  de  leur  indépen- 
« dance  autant  que  le  permettent  nos  lois.  Les 
« hôpitaux  fondés  par  les  dons  de  la  charité  publique 
« (comme  celui  de  la  ville  de  Chalon,  par  exemple), 
« malgré  les  vicissitudes  de  leur  fortune  et  les 
« spoliations,  voient  encore  de  nos  jours  leurs 
« richesses  s’accroître  par  de  nouvelles  libéralités. 

« Les  leçons  de  notre  histoire  ne  doivent  pas  être 
« perdues.  En  1793,  les  biens  des  hôpitaux  ont  été 
« réunis  au  domaine  national  (loi  du  28  messidor 
« an  n).  C’était  la  confiscation  pure  et  simple.  La 
« Révolution  française  s’était  égarée  là  comme  tend 
« à le  faire  aujourd’hui  la  partie  la  moins  éclairée 
« des  politiques  intransigeants.  La  Convention,  puis 
« le  Directoire  voulurent  restituer  ce  qui  avait  été 
u pris  aux  hôpitaux  de  Paris,  24  millions,  mais  il 
« n’y  avait  plus  de  fonds , et  la  loi  de  ventôse  an  ix 
« (17  janvier  1801)  ne  put  restituer  que  moitié  des 
« biens  confisqués.  Rappeler  ces  souvenirs  est  abso- 
« lument  nécessaire.  On  n’a  pas  le  droit  d’être  maître 
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« de  l’argent  et  de  la  propriété  des  pauvres,  pas 
« plus  qu’un  tuteur  n’a  le  droit  de  s’emparer  de  la 
« fortune  de  son  mineur  l.  » 

Oui,  c’est  une  loi  de  l’histoire  que  l’État,  quand 
il  s’empare  du  bien  des  pauvres,  ne  le  rende  jamais 
tout,  et  l’on  peut  dire,  quand  il  s’agit  d’hôpitaux 
comme  celui  de  la  ville  de  Chalon,  qu’en  dépouillant 
une  communauté  d’habitants,  fière  des  sacrifices 
séculaires  qu’elle  a faits  en  faveur  des  pauvres,  on 
confisque  des  biens  au  profit  d’un  pouvoir  qui  n’a 
jamais  rien  donné  à cette  communauté. 

A cette  théorie  funeste  du  socialisme  d’État  nous 
objectons  encore  qu’elle  détruit  la  liberté,  l’initiative 
de  l’âme  humaine,  source  de  toute  énergie,  de  toute 
vertu.  « Une  société  qui  dispense  l’homme  de  vouloir 
et  de  se  dévouer,  dit  M.  Jules  Simon  , le  dégrade  et 
le  pousse  à la  décadence.  La  liberté  des  aumônes  est 
la  meilleure  des  lois  2.  » Une  société,  dit  un  autre 
penseur,  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  ne  laisserait  au- 
cune place  dans  son  sein  aux  œuvres  de  charité 
privée  ne  tarderait  pas  à être  frappée  d’anémie  et  à 
s’affaisser  et  s’éteindre.  Un  autre  historien  , dont 
on  ne  suspectera  pas  le  libéralisme,  M.  Duruy,  dit: 
« Ces  envahissements  de  la  puissance  publique 
annoncent  l’approche  du  temps  où  nulle  liberté,  nul 
droit  ne  subsistera  en  face  d’un  souverain  absolu  , 
l’État  3.  » 

1 Moniteur , n°  du  23  mars  1883. 

2 Revue  des  Deux-Mondes , mai  1870. 

3 Histoire  romaine , tome  V. 
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La  philanthropie  d’État,  substituée  à l’autonomie 
communale  de  nos  hospices,  ce  serait  non  seulement 
la  laïcisation  (pour  nous  servir  de  ce  mot  barbare), 
mais  ce  serait  le  salariat  général  introduit  dans  ces 
établissements;  et  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  ce 
fait  aurait  pour  résultat  d’inspirer  aux  pauvres  une 
répugnance  invincible  à franchir  le  seuil  de  nos 
hôpitaux.  Il  faut  déjà  tant  de  délicatesse  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  s’y  dévouent  au  service  dés 
malades  pour  vaincre  ce  faux  préjugé  de  bien  des 
gens  enclins  à considérer  les  soins  reçus  à l’hôpital 
comme  une  humiliante  aumône  ! 

A la  fin  du  dernier  siècle,  on  avait  déjà  établi 
l’hôpital  sans  Dieu  et  dominé  par  l’État.  Après  dix 
ans  d’expérience , les  hommes  du  pouvoir  nouveau 
ne  trouvèrent  partout  que  des  ruines  et  rappelèrent 
l’aumônier,  les  religieuses  et  les  magistrats  de  la 
cité.  A ce  sujet  nous  recommandons  vivement  à 
nos  lecteurs  le  remarquable  discours  prononcé  par 
Portalis  sur  la  réorganisation  du  culte  au  Corps 
législatif,  du  15  août  de  l’an  x L 

A cette  théorie  funeste  de  l’absorption  par  l’État 
de  toutes  les  œuvres  de  la  charité  libre,  nous  pouvons 
encore  opposer  cette  objection  sans  réplique:  pendant 
dix-huit  siècles  de  christianisme,  ses  institutions 
charitables  et,  en  première  ligne,  ses  maisons  hospi- 
talières fondées  par  l’initiative  privée  ont  fait  leurs 
preuves.  On  ne  peut  sans  imprudence  les  supprimer 
ou  changer  leur  nature  avant  que  le  socialisme  d’État 


1 Voir  Dalloz:  Jurisp.  générale,  v°  Culte. 
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ait  vu  raccomplissement  de  ses  prophéties,  c’est-à- 
dire  l’extinction  de  toutes  les  misères  physiques  et 
morales,  des  souffrances,  des  maladies  épidémiques 
et  autres,  des  grèves,  des  chômages,  des  accidents, 
des  immoralités  ou  fléaux  de  toutes  sortes  qui  affli- 
gent l’humanité.  En  attendant  la  réalisation  de  ces 
rêves,  nous  demandons  qu’on  respecte  nos  institu- 
tions charitables  fondées  par  le  sentiment  religieux 
et  dont  la  vie  féconde  date  de  tant  de  siècles. 

Puis,  en  outre  des  misères  physiques,  les  misères 
morales  ont-elles  diminué  parmi  nous,  surtout  au 
sein  des  grandes  villes?  C’est  surtout  auprès  de  ces 
misères  morales  que  la  religion  est  puissante  et 
consolatrice.  Le  socialisme  d’État  promet  la  cessa- 
tion de  toutes  ces  misères  à l’avènement  de  l’égalité 
absolue  des  individus. 

En  sommes-nous  là? 

Qu’on  nous  permette , à cet  égard  , de  citer  un  seul 
fait  que  toutes  les  statistiques  ont  donné  en  1883  : 

Il  existe  à Paris  une  société  qui  a pour  mission  de 
recueillir  et  de  faire  élever  les  enfants  moralement 
abandonnés  ou  trouvés  sur  la  voie  publique,  ou 
déférés  au  parquet,  ou  sans  parents.  Or,  du  1er  jan- 
vier 1881  au  30  juin  1882,  le  service  de  cette  société 
a recueilli  1,161  enfants,  dont  762  envoyés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Quoi!  dans  cette  capitale 
si  riche  et  si  luxueuse  , en  plein  siècle  de  lumières  , 
de  progrès  industriel  et  de  démocratie  poussée  à 
l’extrême,  on  peut  recueillir  dans  les  rues  jusqu’à 
cent  enfants  abandonnés  chaque  mois!  Et  l’on  ose 
dire  que  le  progrès  du  bien-être  tue  la  misère!  Quoi! 


CONCLUSION. 


469 


dans  une  ville  qui  veut  substituer  la  solidarité  au 
catholicisme,  on  ne  peut  abolir  la  plus  hideuse  des 
plaies,  l’abandon  des  enfants  et  la  prostitution,  et 
on  ose  dire  que  les  hospices  chrétiens  doivent 
disparaître  devant  le  socialisme  ! 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  cette  disparition  est 
possible  dans  l’avenir  et  si,  dans  tel  nombre  d’an- 
nées, nos  sœurs  et  nos  Hôtels-Dieu  seront  inutiles, 
il  s’agit  de  savoir  si  dès  aujourd' hui  on  peut  les  rem- 
placer, et  par  quoi?  Non , et  ces  douze  cents  enfants 
recueillis  chaque  année  ne  peuvent  être  élevés  et 
soignés  que  par  la  charité  privée. 

Les  soigner  à domicile,  dit-on , mais  ils  n’ont 

pas  de  domicile  réel , pas  plus  que  les  huit  dixièmes 
des  malades  qui  entrent  dans  les  hôpitaux  de  Paris! 

On  veut  constituer  en  France  une  grande  démo- 
cratie? Eh  bien  ! n’y  aura-t-il  aucune  place  dans  cette 
démocratie  pour  le  dévouement  chrétien  , pour  la 
charité  telle  que  la  veulent  les  catholiques?  Vou- 
drait-on  lui  substituer  le  salariat,  le  salariat  par- 
tout et  pour  tous?  Mais  on  oublie  que  le  salariat  a 
pour  corollaire  obligé  l’augmentation  des  impôts  , 
des  impôts  partout  et  contre  tous. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  fraternité;  or,  quelle 
école  est  plus  capable  d’inspirer  cette  fraternité 
qu’un  hôpital  servi  par  des  hospitalières,  telles  que 
les  religieuses  de  Saint-Marthe  ! Là , le  pauvre  , le 
malade  et  le  vieillard  sont  élevés  à une  véritable 
dignité,  conformément  à la  doctrine  catholique,  qui 
a créé  pour  soulager  la  misère  une  armée  de  ser- 
vantes dévouées,  parmi  lesquelles  nous  ne  citerons 
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que  les  sœurs  Saint-Vincent  de  Paul  et  les  sœurs 
Sainte-Marthe. 

On  parle  aussi  du  respect  envers  le  pauvre  et  le 
faible;  mais  qui  peut  l’inspirer  avec  plus  de  puis- 
sance que  cette  vertu  suprême  prêchée  par  chacune 
des  pages  de  l’Évangile,  la  bonté!...  Oui,  Bourdaloue 
le  dit  avec  raison  : « Ce  qu’il  y a de  plus  rare  dans 
a le  monde,  ce  qu’il  y a de  plus  grand,  c’est  la  bonté 
« du  cœur.  » Mais  cette  vertu  a sa  source  unique 
dans  le  code  évangélique.  Je  défie  l’athée  de  perce- 
voir seulement  le  sens  de  cette  vertu.  Ce  respect 
pour  le  pauvre,  on  en  trouve  le  sentiment  exprimé 
en  termes  affectueux  dans  les  testaments  de  nos 
bienfaiteurs  de  l’hôpital  quand  ils  ordonnent  « que 
« les  malades  auront  à leurs  repas  « des  craquelins, 
« des  confitures,  des  consommés  de  volailles  et  des 
« rôtis  de  pigeons;  quand  les  règlements  anciens 
« portent  que  les  convalescents  resteront  sept  jours 
« à l’hôpital  et  qu’ils  y seront  nourris;  qu’en  sortant, 
« ils  recevront  un  pécule  suffisant  pour  les  entre- 
« tenir  autant  de  jours.  » 

La  plupart  de  ces  règlements  des  Hôtels-Dieu , 
celui  de  Tonnerre  entre  autres  que  nous  avons 
cité,  portaient  cette  recommandation  touchante: 

« Domini  nostri  pauperes  primo  servientur qu’au 

« moment  des  repas,  les  pauvres  soient  servis  les 
« premiers,  car  ce  sont  les  maîtres  de  céans,  les 
« frères  viendront  après,  car  ils  sont  les  serviteurs  L 

1 Voyez  Hospices  d’Angers,  par  Célestin  Port,  de  l’École 
des  Chartes  , page  VII. 
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Enfin,  ce  qui  prouve  que  les  bienfaiteurs  de  nos 
établissements  hospitaliers  entendaient  bien  obéir  à 
un  précepte  religieux,  c’est  que  tous  leurs  testa- 
ments portent  la  clause  obligatoire  d’un  service  de 
prières  à célébrer  pour  le  repos  de  leur  âme. 

Les  Chalonnais  ont  une  promenade  favorite , celle 
du  quai  de  Saône,  d’où  leurs  yeux  contemplent  un 
monument  dont  ils  sont  fiers  à juste  titre,  l’Hôpital 
des  malades.  Eh  bien  ! nous  formons  un  vœu  , c’est 
qu’ils  le  conservent  toujours  tel  que  leurs  ancêtres 
l’ont  fondé,  c’est-à-dire  avec  la  croix  dominant 
l’édifice;  avec  la  statue  de  Notre-Dame  de  Pitié, 
respectée  et  honorée  sous  le  dôme  central  ; avec  la 
chapelle  regardée  de  tout  temps  comme  le  complé- 
ment nécessaire  d’un  hôpital  et  d’un  hospice  chré- 
tien; que,  répudiant  le  déplorable  exemple  de  la 
capitale  , ils  le  conservent  avec  les  dignes  hospita- 
lières choisies  par  nos  échevins  chalonnais  en  1632; 
avec  l’aumônier,  c’est-à-dire  celui  qui  distribue 
l’aumône  de  la  prière  et  des  consolations  religieuses. 
Qu’ils  le  conservent  avec  ses  administrateurs  à fonc- 
tions gratuites,  chargés  de  la  gestion  administrative 
du  patrimoine  sacré  des  pauvres  ; qu’ils  maintien- 
nent, en  un  mot,  à notre  Hôtel-Dieu  ce  caractère 
religieux  que  lui  ont  imprimé  les  immenses  et  sécu- 
laires fondations  de  nos  aïeux! 

Ce  vœu  d’un  enfant  de  la  cité  est  le  dernier  mot 
de  ce  livre. 
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